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AVERTISSEMENT. 

ij'ouvR.AGE  qu'on  donne  iei  au  Pu- 
blic ,  doit  être  regardé  comme  une 
fuite  du  Commentaire  fur  l'Edit  du 
mois  d'Avril  1695,  imprimé  depuis 
quelques  années ,  &  peut  y  fervir  de 
fupplément.  En  effet,  on  traite  aiTez 
au'long  dans  celui-ci  de  tout  ce  qui 
regarde  la  Jurifdié^ion  contentieufe 
dts  Otficiaux,&  autres  Juges  d'E- 
glife,  dont  il  n'efl:  prefque  pas  fait 
mention  dans  l'Edit  de  1695  ,  fi  ce 
n'efl  dans  l'article  34  de  cet  Edic, 
&c  dans  quelques  autres  articles  qui 
le  fuivent,  qui  n'en  difent  même 
que  très-peu  de  chofe. 

On  ne  peut  douter  que  tout  ce 
qui  regarde  k  Jurifdiction  en  ma- 
tière eccléfiaftique  j  ne  foit  très  utile , 
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vj  AVERTISSEMENT. 
tant  aux  perronnes  d'Eglife  qu'aux 
Laïques  ,  &  même  nécelTaire  à  ceux 
quffont  attachés  au  Barreau  j  puif- 
que  cette  étude  a  le  plus  fouvent 
pour  objet  \qs  affaires  les  plus  déli- 
cates des  Diocèfes ,  êi  qu'elle  de- 
mande non  -  feulement  la  connoif- 
{ance  de  l'un  6c  l'autre  Droit  j  mais 
encore  celle  des  ufacres ,  à^s  diverfes 
formalités ,  ti  des  différents  change- 
pients  qui  arrivent  Ibuvent  dans  la 
Jurifprudence. 

:  Malgré  l'importance  de  cette  étu- 
de ,  ceux  qui  ont  lu  les  Ouvrages 
que  nous  avons  fur  cette  matière, 
ont  pu  fe  convaincre  aifément  que 
prefque  tout  ce  qui  v  eft  dit  de  la 
Jurifdicliion  Eccléfiaftique ,  foît  vo- 
lontaire ,  foit  contentieufe ,  n'y  ell: 
traité  que  relativement  au  Droit 
Canonique  ,  ôc  prefque  point  par 


AVERTISSEMENT,  vij 

rapport  au  Droit  François  j  fans  en 
excepter  même  les  Traités  de  Cabaf- 
futius  [a) ,  d'Auboux  [b) ,  6c  de  Du- 
cafTe  (c) ,  qui  font  les  meilleurs  Au- 
teurs que  nous  ayons  en  ce  genre» 
Ces  motifs  m'ont  engao-é  à  tra- 
vailler  à  l'Ouvrage  qui  paroît  au- 
jourd'hui ,  où  je  me  flatte  qu'on  trou- 
vera la  plus  grande  partie  de  ce  qui 
regarde  la  Jurifdiclion  des  Officiaux, 
&:  autres  Juges  d'Eglife,  confidérée 
tant  en  matière  civile  ,  qu'en  ma- 
tière criminelle  ,  leur  compétence , 
la  manière  dont  ils  doivent  inftruire 
6c  procéder,  6c  comment  on  peutfe 

{a)  Jurïs  Canonici  thcoria  &  praxis  ad  forum 
tam  facramentale  quàm  contentiofum  ,  tuni  ecclejîa.' 
tïcum  tumjîngiilare,  in-4°.  &  in -fol. 

(^)  La  véritable  théorie  pratique  civile  &  cri- 
minelle des  Officialités.  fjm  1659,  i/2-4''. 

(c)  Pratique  de  la  Jurifdidion  Eccléfiaftique 
volontaire  6i:contentieufe.  Paris  1701,2  vol.  w-S", 
La  même ,  Jouloufe  1761 ,  in-^°. 
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viij  AVERTISSEMENT. 
pourvoir  contre  leurs  ordonnanccî 
6c   jugements  ^  conformément    aa 
Droit  du  Koyaume  ,  &  à  la  Jurif- 
prudence  à^s  Arrêts. 

La  fondion  de  POfficial ,  effc  fans 
contredit   une  des  plus  néceffaires 
pour  maintenir  exactement  la  dis- 
cipline Eccléiiaftique  dans  toute  fa 
pureté  j  mais  s'il  manque  de  zèle  bz 
de    lumières    iiiffifantes  ,    ou    qu'il 
craigne   de  voir  fes  jugements  in- 
firmés par  des  Juges  Supérieurs,  lea 
abus  viennent  bientôt  à  s'introduire 
dans  le  Diocèfè,  ti  les  vices  les  plus 
Scandaleux  à  y  être  tolérés  &,  impu- 
nis :  ainfi  il  eft  de  la  dernière  im- 
portance qu'il  étudie  avec  foin  touc 
ce  qui  regarde  fes  fonctions ,  6c  qu'il 
fe  procure  toutes  les  connoiflances 
néceliaires  pour  les  remplir  digne- 
ment. On  efpere  que  ceux  que  la 
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Providence  a  deftinés  à  cet  état, 
trouveront  dans  le  Traité  qu'on  leur 
ofFreici,  la  plus  grande  partie  de 
ce  qu'ils  doivent  fçavoir  ,  tant  fur 
l'étendue  Scies  bornes  dans  lefquelles 
doit  être  renfermée  la  Jurifdidion 
qui  leur  eft  confiée  ,  que  fur  leurs 
devoirs  j  ainfî  que  \qs  Promoteurs  ôc 
les  autres  Officiers  dont  le  miniftere 
eft  employé  dans  les  fondions  Ec- 
elcfiaftiques. 

Qiioique  cet  Ouvrage  ait  princi- 
palement pour  objet  ce  qui  concerne" 
la  Jurifdidion  contentieufe  des  Ju- 
ges d'Eglife  j  néanmoins  j'y  traite 
auïïi  fommairement  de  la  Jurifdic-^ 
tion  volontaire  &  gracieufe  ,  confi- 
dérée  non-feulement  dans  les  Eve- 
ques 6c  Archevêques,  mais  auffi  dans 
ieurs  Vicaires  Généraux ,  ainfî  que 
dans  les  Archidiacres,  ôc  Curés  5  ce 
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X   AVERTISSEMENT, 

qui  me  donne  occaiion  de  parler  de 
leurs  fondions  ê<:  principaux  devoirs. 

Enfin  j'ai  cru  devoir  donner  aufli 
quelques  connoifîances  générales 
touchant  la  Jurifdiclilon  des  Scho- 
lafdques  ou  Ecolatres ,  &  celle  àts 
Chambres  ou  Bureaux  des  Décimes. 

Voici  le  plan  de  l'Ouvrage,  qui 
eft  divifé  en  fept  Titres. 

Dans  le  premier,  je  traite  de  la 
Jurifdiâion  du  Pape,  ^i  de  Tes  Légats. 

Dans  le  fécond,  je  parle  de  celle 
des  Evêques,  Archevêques  6c  Pri- 
.matSi  àts  Grands-Vicaires,  Archi- 
diacres &  Doyens  ruraux  ,  Archi- 
.prêtres ,  &:  Chapitres  des  Eglifes  Ca- 
thédrales pendant  la  vacance  du 
Siège  Epifcopal ,  auiû  que  de  celle 
des  Curés  êc  de  leurs  Vicaires. 

Dans  le  ttoifieme,  je  traite  au- 
long  de  tout  ce  qui  regarde  la  Ju- 


AVERTISSEMENT,  xj 

rlfdidion  des  Otficiaux  Diocéfains , 
tant  en  madère  civile  que  criminelle> 
leur  compétence,  leurs  pouvoirs,  la 
procédure  qu'ils  doivent  obferver^ 
l'étendue  ôc  les  bornes  de  leur  Ju-»" 
rifdiclion  ,  leurs  jugements  ,  leurs 
devoirs  dans  leurs  fonctions ,  6v  \ts 
qualités  qui  leur  font  néceffaires  pour 
les  exercer.  Je  parle  enfuite  des  Oï^ 
fîciaux  àts  Chapitres  &  Commu- 
nautés ,  êi  de  leur  Jurifdidion  ,  ain/î 
que  de  celle  des  Ofnciaux  Métro- 
politains, &:  des  Primaties. 

Dans  lequatrieme,je  traite  de  la 
manière  dont  on  peut  fe  pourvoir 
contre  les  ordonnances  ,  jugements 
_&:  autres  acles  des  Evcques ,  Arche- 
vêques ,  Grands  -  Vicaires ,  Curés  5 
Officiaux,  &c.  6c  de  tout  ce  qui 
concerne  les  appels  ,  tant  fimples 
que  comme  d'abus. 


xîj  AVERTISSEMENT. 

On  verra  dans  le  cinquième ,  tout 
ce  qui  regarde  les  fondions  6c  de- 
voirs des  autres  Miniibes  de  la  Juf- 
tice  établis  dans  les  Officialitésj 
Vice-Gérents ,  comme  Promoteurs , 
Vice -Promoteurs  ,  Procureurs  , 
Greffiers,  ôc  Appariteurs. 

Le  {îxieme,  traite  de  la  Jurifdic- 
tion  des  Scholaftiques  ,  ou  Ecolatres. 

Enfin  on  trouvera  dans  le  feptieme 
&  dernier  Titre,  ce  qui  regarde  la 
Jurirdiclion  des  Bureaux  Diocéfains 
&  Chambres  Souveraines  des  Dé- 
cimes. 

ffota.  Les  citations  du  Nouveau  Commen- 
taire lur  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695  ,  touchant 
la  Jurifdi£tion  Eccléfiaflique  ,  fe  rapportent 
à  la  féconde  édition  ,  qui  efl  de  l'année  1764, 
en  deux  Tomes  in  -  1 2.. 
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APPROBATION. 


'ai  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le 
Vice-Chancelier  ,  un  Manufcrit  intitulé 
Traité  de  la  Jurifdiclion  Ecclcjiajîiquc- 
yolontaîre  &  contentkufc  ;  &  je  n'y  ai  rien 
trouvé  qui  doive  en  empêcher  l'impref- 
fion..  A  Paris  ce  28  Juillet  1768. 

COQUELEY  DE  ChAUSSEPIERRE. 


;^r;s^,i^ 


Le  Privilège  fe  trouvera  au  Traité  de  la 
Compétence  ,  des  Fonclions  &  Devoirs  des  Juges  , 
Avocats  &•  Procureurs  du  Roi  &  Fijcaux  ,  Gref- 
fiers ,  Avocats  &•  Procureurs  ,  6cc, 


A    ORLEANS, 
De  rimprim.  de  la  veuve  Rouzeau-Montaut. 


TRAITE 

DELAJURISDICTION 

DES  OFFÏCÏAUX 

ET  AUTRES  JUGES  D'ÉGLISE. 
DE  LA  JURISDICTION 

ECCLÉSIASTIQUE  EN  GÉNÉRAL. 

A  Jurifdidion  Eccléiiaftique 
n'eft  autre  chofe  que  la  puif- 
fance  que  Jefus-Chrifl  a  confiée 
^^'{  aux  Apôtres  &  à  leurs  Succef- 
feurs.  Cette  puifîance  ,  qui  dans  ion  objet 
eft  d'un  ordre  fupérieur  à  celui  des  Gou- 
vernements ,  eft  trop  clairement  établie 
par  l'Evangile,  pour  qu'on  puilTe  lui  don- 
ner aucune  atteinte.  C'eft  par  elle  que 
i'Eglife  a  le  pouvoir  d'enfeigner  &  de 
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.délier  ,  d'établir  des  loix  quand  elle  îe 
juge  à  propos,  &  de  punir  par  des  peines 
qui  lui  font  particulières,  ceux  qui  n'o- 
béiffent  point  à  (q^  Ordonnances. 

Mais  cette  puifrance,quoiqu'infîniment 
refpectable,n'a  d'autorité  &  d'empire  que 
fur  les  âmes  ,&  elle  n'en  a  point  fur  les 
corps  5  ni  fur  les  biens ,  ni  fur  tout  ce  qui 
efî  extérieur  &temporel.  C'efl:  ce  qui  lui  a 
fait  donner  le  nom  de  Puiffance  fpirituelle  ; 
à  la  différence  de  celle  qui  appartient  aux 
Princes  de  la  terre  ,  qu'on  appelle  Puif- 
fance  temporelle ,  dont  l'empire  s'étend 
uniquement  fur  les  corps  &  iur  les  biens  5 
&c  fur  tout  ce  qui  eft  extérieur  &:  tempo- 
rel ;  {on  principal  objet  étant  de  main- 
îenir  Tordre  &  la  tranquillité  dans  leurs 
Etats ,  &  de  mettre  les  hommes  à  couvert 
des  injures  qu'ils  peuvent  recevoir  des 
autres  ,  en  intimidant  ces  derniers  par  la 
crainte  de  quelque  peine  temporelle  que 
cette  puiiTance  a  droit  d'infliger ,  &  en 
faifant  obéir  à  fes  loix ,  par  la  force  & 
parla  voie  de  contrainte  que  Dieu  a  mis 
entre  (qs  mains. 

Quoique  la  Puiflance  eccléfiaftique 
dans  fon  origine  ,  &  à  la  confidérer  dans 
fon  effence ,  ne  s'étende  que  fur  \qs  chofes 
purement  fpirituelles  ;  néanmoins  les  Prin- 
f^s  féculiers  ,  par  refpecl  pour  l'Eglife, 
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5^  pour  honorer  ceux  qui  en  font  les  pre- 
miers Minières  ,  ont  beaucoup  étendu  les 
droits  de  la  Jurifdiftion  attachée  à  cette 
puilTance.  Ainfi  ils  lui  ont  accordé  le  pri- 
vilège d'avoir  un  Tribunal  contentieux 
pour  donner  plus  d'autorité  à  fes  Loix 
&  Ordonnances  touchant  les  atîaires  fpi- 
rituelles  ;  &  ils  lui  ont  même  attribué  par 
une  grâce  fpéciale  la  connoifTance  des 
affaires  personnelles  intentées  contre  les 
Eccléfiaftiques ,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle. 

Ainfi  on  peut  confidérer  la  Jurifdic- 
tion  eccléfiaiiique  de  deux  manières  :  i** 
celle  qu'on  appelle  Jurifdiclion  eccléjîaf- 
tiquc  intérieure  ,  ou  qui  s'exerce  dans  le 
for  intérieur  :  1°  celle  qui  s'exerce  dans 
le  for  extérieur  ,  qu'on  appelle  Jurïfdïc' 
tion  eccUJiafîique  extérieure. 

La  Jurifdiclion  eccléfiaflique  intérieure 
ell:  celle  que  le  Pape,  les  Archevêques  & 
Evéques  exercent  tant  far  les  Eccléfiaf- 
tiques que  fur  les  Laïques  ,  foit  par  eux- 
mêmes  ,  foit  par  leurs  Pénitenciers  ,  ou 
par  les  Curés  &  les  ConfefTeurs.  Elle 
s'exerce  fur  les  âmes  &  fur  les  chofes  pu- 
rement fpirituelles.  Cette  Jurifdiction  in- 
térieure s'appelle  auffi  pénitentidU  ,  &  a 
lieu  principalement  dans  le  Sacrement  de 
Pénitence.  Les  Eccléfiafliques  ne  tiennent 
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certe  efpece  de  Jurifdiûion  que  de  Dieu 
leiil. 

A  l'égard  de  la  Jurirdiûion  eccléfiafti- 
qiie  extérieure  ,  elle  efl  de  deux  fortes  , 
fpintueile  ou  temporelle.  La  JurlfdiQion 
Jpirituelle  eft  celle  qui  concerne  les  ma- 
tières fpirituelles  ,  &  qui  s'exerce  exté- 
rieurement par  les  Evêques  ou  par  les 
Officiaux ,  tant  fur  les  Eccléfiaftiques  que 
fur  les  Laïques.  La  Jurifdiftion  tenipo- 
relle  eft  celle  qui  regarde  les  caufes  per- 
fonnelles  des  Eccléfiaftiques  ,  &  qui 
s'exerce  par  les  Officiaux. 

La  Jurifdiftion  ecclcfiaftlque  extérieure, 
fe  divife  en  Jurifdidion  gracieufe  ou  vo- 
lontaire ,  &  en  Jurifdidion  contentieiife. 

La  Jurifdidion  eccléfiaftique  volori' 
taire  ou  gracieufe  confiée  dans  le  pou- 
voir de  conférer  les  Ordres  ;  de  don- 
ner des  permiffions  de  prêcher  &  de 
confefler  ;  d'ériger  ,  unir  ,  défunir  ou 
démembrer  des  bénéfices  ;  de  les  confé- 
rer fur  les  préfentations  des  patrons  ;  de 
donner  des  f^ifa  fur  les  provifions  de 
Rome  ;  de  donner  des  confirmations  fur 
les  élevions  ,  &  des  provifions  par  dévo- 
lution des  Collateurs  inférieurs  ;  d'accor- 
der des  démiflbires,  donner  des  difpenfes , 
interdire  ,  fufpeudre  ,  excommunier  ou 
abfoudre  ;  de  faire  des  Mandements,  (Se 
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Ordonnances  pour  la  police  &  difcipline 
de  TEglife  ;  de  cenfurer  les  livres  concer- 
nant la  Religion  &  la  Foi  ;  de  vifiter  les 
Eglifes  &  les  Monafteres  du  Diocèfe  ,  &c. 
(  Voyez  ce  qui  efl  dit  ci-après,  pag.   25 

Cette  Jurifdiftion  s'exerce  par  les  Evê- 
ques  ou  leurs  Grands- Vicaires  ,  ou  autres 
perfonnes  par  eux  prépofées ,  fans  aucune 
inftru£lion  judiciaire  &:  de  piano ,  comme 
difent  les  Canonises. 

Quelques  Auteurs  diftinguent  la  Jurif*- 
didlion  gracieufe  ,  de  la  Jurlldiftion  volon- 
taire.   Ils  difent  que  quand  il  s'agit  v.  g. 
de  donner  des  permifîions  de  prêcher  èc 
de  confe/Ter,  à  des  Prêtres  qui  n'ont  point 
de  titre  ;  de  donner,  ou  de  conférer  des 
bénéfices  qui  font  à  la  collation  de  l'Evê- 
que  ,  quand  ces  bénéfices  viennent  à  va- 
quer dans  les  mois  libres  ,   &  qu'ils  ne 
font  point  chargés  d'expe£latives  ;  d'éri- 
ger ou  divifer  des  Cures  &  autres  Bé- 
néfices ;  pour  lors  cette  Jurifdidion  s'ap-' 
pelle  gracieufe ,  &  cela  par  deux  raifons  : 
1°.  Parce  que   l'exercice  de  cette  Jurif- 
didion  dépend  de  la  feule  bonne  volonté 
&  de  la  prudence  de  l'Evêque  :  2^.  Parce 
que  les  perfonnes  qu'il  refufe  ne  peuvent 
fe  plaindre  aux  Supérieurs  ;  l'Evêque  n'é- 
tant pas   tenu  de  rendre  compte  de  fon 
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refus  ,  ni  d'en  expliquer  les  motifs. 

Mais  ils  obfervent  qu'il  n'en  eft  pas 
de  même  des  autres  aftes  de  Junfdiciiorz 
volontaire  ;  &  que  parmi  ces  autres-ades , 
il  y  en  a  que  l'Evêque  eil  forcé  de  fiire  ^ 
quoiqu'exerçant  la  Jurildiftion  volontaire  ; 
comme  eil  la  collation  des  bénéfices  à 
des  pourvus  en  Cour  de  Rome  ,  ou  à  des 
perfonnes  préfentées  par  des  patrons  ;  à 
des  gradués  &;  autres  expeclants.  Dans 
tous  CQS  cas  TEvéque  peut  fuivre  les  lu- 
mières de  fa  confcience  pour  accorder 
ou  refufer  ces  bénéfices  ;  mais  comme  fon 
Jugement  &  les  aOes  qu'il  fait  à  cet 
égard  peuvent  ctre  réform.és  par  le  Su- 
périeur ,  il  doit  expliquer  la  caufe  de  fon 
refus,  pour  que  le  Supérieur,  qui  en  efl 
le  Juge ,  puiife  connoîire  fi  ce  refus  efl 
bien  ou  mal  fondé. 

La  Jurifdidiion  eccléfiailique  conteu' 
tieufe  eil  celle  qui  a  un  Tribunal  ou  un 
Prétoire  publicpour  juger;  &  qui  s'exerce 
avec  les  cérémonies  ordinaires  des  Jufli- 
ces  ,  &:  félon  les  formes  prefcrites  par  le 
Droit  &  par  les  Ordonnances  du  Royau- 
me &  Arrêts  de  règlement  ;  quoiqu'à 
parler  plus  exactement ,  il  ne  foit  pas 
vrai  de  dire  que  les  Ecclcfiafliques  aient 
un  Tribunal ,  mais  une  fmiple  Audience  , 
ainfi  que  s'en  explique  M.  le  premier 
Préfident  au  procès -verbal  de  l'Ordon- 
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jharice   de   1667  ,    Titre  des  matières  fom- 
maires  ^  art,  i  ,  pag.    185. 

Il  n'eft  pas  aifé  de  dire  Torigine  de 
cette  Jurifdidion  ,  qui  dans  la  forme  où 
elle  eft  aujourd'hui ,  foit  qu'on  la  con- 
iidere  par  rapport  aux  affaires  fpirituei- 
les  ,  foit  par  rapport  aux  caufes  perfon- 
nelles  des  Eccléfiaftiques  ,  n'cfl:  pas  ,  à 
proprement  parler ,  de  droit  divin  ;  mais 
plutôt  de  droit  humain  6c  politique  ,  & 
provenant  de  la  conceffion  ou  permifTion 
des  Princes  temporels  ,  ainli  qu'on  l'a 
déjà  obfervé.  L'Eglife  a  eu  ,  à  la  vérité  , 
de  tout  temps  la  connoiflance  des  diffé- 
rends d^  la  Religion  ;  mais  les  Evêques 
n'avoient  pas  la  Juflice  parfaite  ,  qu'on 
appelle  Jurifdiclion  ,'  qui  doit  s'exercer 
avec  certaines  formalités  ,  &  dont  les 
jugements  peuvent  s'exécuter  par  voie 
de  contrainte  ;  &  ils  ne  tiennent  celle-ci 
que  des  Princes.  C'efl  un  pouvoir  que 
ces  derniers  ont  bien  voulu  leur  attri- 
buer ,  que  les  Eccléfiaftiques  n'exercent 
qu'avec  dépendance ,  &  qui  peut  leur  être 
ôté  s'ils  en  abufent  ;  ce  qui  a  lieu  à  bien 
plus  forte  raifon  à  l'égard  de  la  juflice 
que  l'Eglife  exerce  dans  les  caufes  perfon- 
nelles  des  Eccléfiaftiques.  (  Voyez  Lebret 
Traité  de  la  Souveraineté,  liv.  i  ,chap.  i  2  ; 
Chenu,  tom,  1 ,  m.  41 ,  chap.  i  ;  Peleus 
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en  {ç.s  Quefîions  illullres ,  qucfi.  i  ;  ëc 
c'eft  ainfi  que  s'en  explique  M,  Talon  en 
fon  Plaidoyer  ,  lors  de  l'Arrêt  rendu  en 
la  Grand'Chambre  le  i6  Février  1677, 
à  l'occafion  d'une  Thefe  Ibutenue  par 
le  fieur  Jacques  Lhuillier.  Voyez  auflî  le 
Plaidoyer  de  M.  l'Avocat -Général  d'e 
Lamoignon  en  l'Arrêt  du  9  Janvier  1691  , 
rapporté  au  Journal  des  Audiences.)  On 
peut  voir  l'origine  de  la  JurifJi£^ion  con- 
tentieufe  des  Evêques  dans  Loyieau , 
Traite  dis  Seigneuries  ,  tit.  1 5,  /î.  40  &  fuiv. 
où  il  traite  à  fond  cette  matiijre ,  &  fui- 
vant  les  vrais  principes. 

Cette  Jurifdiûion  contcntieufe  eft  ou 
civile  ou  criminelle. 

La  Jurifdicl:ion  eccléfiaflique  civile  efl 
de  deux  fortes ,  ainfi  qu'on  l'a  obfervc. 
Elle  s'étend  ,  1°.  tant  fur  les  Eccléfiafti- 
ques  que  fur  les  Laïques ,  dans  les  ma- 
tières purement  fpirituelles  ou  eccléfiaf- 
tiques.  z°.  Elle  a  lieu  en  a^lion  pure 
perfonnelle  à  l'égard  des  Eccléfialliques  , 
lorfqu'ils  font  défendeurs  ,  même  des  fmi- 
ples  Clercs  vivant  cléricalement,  (Voyez 
ce  qui  eil:  dit  ci-après  ,  tit,  3  ^Jecl.  i.) 

La  Jurifdiclion  criminelle  eccUJiafliquc 
confiile  dans  le  droit  de  punir  ,  corriger  , 
ou  dellituer  les  Eccléfiafliques ,  loriqu'ils 
font  coupables  de  quelque  délit  ;  mais  les 
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peines  qu'elle  peut  iniliger  font  des  pei- 
nes purement  canoniques, comme  font  les 
jeûnes,  les  prières,  raumône,lafufpenfe, 
l'interdit ,  la  privation  pour  un  temps  de 
rang  dans  l'Eglife  ,  ou  de  voix  délibéra- 
tive  dans  le  Chapitre ,  la  privation  des 
bénéfices  ,  l'excommunication  ,  &  autres 
cenfures  eccléfiaftiques ,  &  la  prifon. 
(  Voyez  ce  qui  ell  ci-après  au  mime  titrt 
3  ,  fecllon  2  ,  art.  5.) 

Les  Juges  d'Eglife  ne  peuvent  infliger 
aucimes  autres  peines  que  les  canoniques; 
&:  lorfque  le  crime  elî  de  nature  à  trou- 
bler l'ordre  public ,  &  à  mériter  une 
peine  plus  févere  ,  foit  pécuniaire  ,  foit 
corporelle ,  ou  afflidive  ,  ou  infamante  ; 
c^'eil  aux  Juges  féculiers  à  prononcer  ces 
peines.  (  Voyez  ib'id.  art.  6.) 

Les  Evêques  exerçoient  autrefois  par 
eux-mêmes  la  Jurifdiâ:ion  contentieufe  ; 
mais  l'ufage  établi  depuis  long-temps  en 
France  ,  eil  qu'ils  abandonnent  ce  foin  à 
des  Oificiaux  ;  de  manière  qu'aujourd'hui 
il  n'eft  pas  même  libre  aux  Evêques  d'exer- 
cer cette  Jurifdidion  par  eux-mêmes  ,  ni 
de  retenir  la  connoifTance  d'une  affaire 
contentieufe  pour  la  faire  juger  par  d'au- 
tres perfonnes  que  par  leurs  OfHciaux 
ordinaires.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  12 
Mars  161 1  ,  rapporté  par  Mornac  en  la 
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Loi  I-.  De  eo  cui  mandata  cjî  Jurîfdicllo  ),r 
Cependant  l'Archevêque  de  Paris  s'eft 
maintenu  dans  le  droit  d'exercer  quand  il 
lui  plaît,  la  Jurifdidion  contentieufe  dans 
l'Audience  de  fon  Officialité  ;  à  l'effet  de 
quoi  il  y  eil  inflallé  quand  il  prend  pof- 
fefîion  de  fon  Archevêché.  Dans  la  Pro- 
vence, ainfi  que  dans  les  Pays-Bas  catho- 
liques les  Evcqucs  ont  aufli  confervé 
ce  droit.  (  Voyez  Van  Efpen ,  part,  i , 
tit.  I  2  ,  chap.  4.  L'Archevêque  de  Cam- 
brai  y  a  été  maintenu  par  un  Arrêt  rendu 
au  Parlement  de  Paris  le  22  Février  1692  , 
rapporté  par  Brillon  au  mot  Offîàat^  tom, 
4,  pae^.  811.  Autre  Arrêt  du  17  Mars 
1702,  rapporté  par  Lacombe  en  fa  Jurif- 
prudence  canonique  au  mot  Officiai .,  éta- 
blijfcment  ,  /?.  4,  paf;.  14.  Voyez  aufli 
Loifeau ,  Traité  des  Offices  ,  liv.  '^ ,  ch,G  ^ 
n.  3  8  ;  &  l'art.  43  de  l'Edit  du  mois  d'Avril 
1695  touchant  la  Jurifdidion  eccléfialH- 
que ,  qui  fenible  fuppofer  ce  droit.) 

A  l'égard  Je  la  manière  dont  les  Evê- 
ques  peuvent  exercer  leur  Jurifdidion 
dans  le  cours  de  leurs  vifites  ,Voyezce  qui 
efl  dit  ci-après,  th.  i.fcci.  i  ,  art.  i^n.ic). 

Les  Evêques  peuvent  exercer  la  Jurif- 
didion  volontaire ,  même  hors  de  leurs 
Diocefes  ,  fur  tous  ceux  qui  leur  font 
fournis.   Ainfi  ils   peuvent  conférer  les 
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bcnéhces  qui  font  à  leur  collation  ,  don- 
ner des  démiiToires  ,  approuver  des  Prê- 
tres ,  accorder  des  diipenfes  ,  abfoudre 
des  cenfures  leurs  Diocéfains  ;  &  même  , 
félon  quelques  Canoniiles  ,  donner  la 
Tonfure.  Mais  ils  ne  peuvent  donner  les 
Ordres  facrés  ,  que  dans  leur  Diocefe  ;  & 
il  en  eil  de  même  en  général  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  faire  quelque  examen  ;  car 
alors  ils  doivent  renvoyer  fur  les  lieux. 

Il  y  a  môme  des  ades  qui  ont  trait 
à  la  Jurifdidion  volontaire  ,  que  l'Evêque 
ne  peut  exercer  hors  de  Ion  Diocele  ; 
parce  que  cela  dégénère  en  informations , 
afîignations  &  autres  procédures  ;  comme 
quand  il  s'agit  de  faire  quelque  union  ou 
défunion  de  bénéfices  ,  &c  ;  mais  pour  le 
décret  d'union  ou  de  défunion  ,  il  peut 
le  prononcer  hors  de  fon  Diocefe. 

Quant  à  la  Jurifdidion  contentieufe  , 
elle  ne  peut  dans  aucun  cas  être  exercée 
hors  le  Diocefe ,  même  contre  un  Dio- 
céfain.  (  Voyez  Fuet  en  fon  Traité  des 
Matières  bénéficiales ,  liv.   i  ,   chap.  5  , 

Quelques  Chapitres  dans  le  Royau- 
îne  ont ,  de  même  que  les  Evêques ,  des 
Officiaux  qui  exercent  la  Jurifdidion 
contentieufe.  (  Voyez  Bacquet  ,  Traité 
des  droits  de  Juftice,  chap,  \%  ^  n.  8  ). 
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Ils  ont  auffi  une  Jurildiclion  volontaire , 
mais  moins  étendue  que  celle  des  Evê- 
ques.  Les  Chapitres  qui  jouilTent  de  ce 
droit  font  ceux,  qui ,  en  vertu  de  privi- 
lèges &  de  conceffions  particulières  des 
Papes  ,  ont  une  JurifdiÔion  quafi-Epif- 
copale.  Tel  efl:  le  Chapitre  de  l'Eglile  Ca- 
thédrale de  Sainte-Croix  d'Orléans ,  dont 
la  Jurifdiction  s'étend  non-feulement  fur 
tous  les  membres  de  ce  Chapitre ,  mais 
encore  fur  quinze  ou  feize  ParoifTes  du 
Diocefe  d'Orléans  ,  &  môme  fur  quel- 
ques-unes de  celui  de  Bourges.  (Voyez 
lur  cette  Jurifdiclion  des  Chapitres  ,  le 
Traité  des  Bénéfices  en  trois  Volumes 
i/2-4°,  imprimé  en  1736  ,  tom.  i ,  qu^Ji.  i  , 
feB.  5  ,  art.  5  ,  /z.  5  ^  P'^S-  89  ;  Fuet  en  fon 
Traité  des  Matières  bénéfîciales  ^  l.  i  ^ 
chap.  ^  ,  pag  5-5  &  fuiv.  &  ce  qui  efl:  dit 
ci-après  ,  tit.'^  ,feclion  1 1 .) 

Je  partagerai  en  fept  Titres  tout  ce  qui 
va  être  dit  touchant  la  Jurifdidion  ec- 
cléfiaflique  ;  &  j'y  traiterai  au  long  de 
tout  ce  qui  regarde  les  Ofîiciaux  ,  les 
Promoteurs  ,  &  autres  perfonnes  em- 
ployées pour  l'exercice  de  la  Juflice  dans 
les  Officialités.  J'ajouterai  quelque  chofe 
touchant  laJurifdidion  des  Scholafliques 
ou  Ecolâtres ,  &  celle  des  Bureaux  des 
Décimes  ;   quoique  cqs   dernières    Ju.- 
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rifcliftions  Ibient  des  Tribiinaux  laïques 
dont  les  appellations  vont  devant  les  Juges 
ordinaires  ;  mais  je  ne  parlerai  que  fom- 
mairement  de  ce  qui  regarde  le  Pape  ,  les 
Archevêques  ,  Evêques  ,  Grands- Vicai- 
res ,  Archidiacres ,  Doyens  ruraux  ,  Ar- 
chiprêtres  &  Cu.rés. 

Le  premier  Titre  traite  de  ce  qui  re- 
garde le  Pape,  les  Nonces  &  Légats. 

Dans  le  fécond  ,  je  parle  de  la  Ji> 
rifdiûion  des  Evêques  &  Archevêques. 

Le  troifieme  traite  de  la  Jurifdidion 
des  Ofiîcianx. 

Le  quatriem.e,  de  la  manière  de  fe  pour- 
voir contre  les  Ordonnances  &  Juge- 
ments des  Evêques ,  Officiaux ,  &c. 

Le  cinquième,  des  Vice-Gërents,  Pro- 
moteurs, Greffiers,  Appariteurs,  6'c. 

Le  fixieme  ,  de  la  Jurifdidion  des 
Scholaftiques  ou  Ecolâtres. 

•Et  le  ieptieme ,  des  Bureaux  des  Déci- 
mes &  Chambres  fouveraines. 


^V^ 
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TîTR  E  PREMIER.- 

De  lajunfdiclion  du  Pape. 

T 

J^E  Pape  efl  le  premier  des  Evoques  ;  & 
c'eft  en  cette  qualité  que  Ton  Siège  eft  le 
centre  &  le  lien  vifible  de  la  Communioa 
de  l'Eglife.  Cette  primauté  ,  qui  elt  de 
droit  divin  ,  a  plufieurs  effets. 

Le  premier  ell  qu'elle  le  rend  le  Chef 
Tifible  de  l'Eglife. 

Le  fécond  eft  qu'elle  lui  donne  le 
droit  de  préfider  aux  Conciles  généraux  ; 
&  il  efl  feul  en  poifeflion  de  les  convo- 
quer. 

Le  troifieme  effet  de  cette  primauté  ,  efl 
de  lui  donner  une  infpeilion  générale  fur 
tous  les  Fidèles,  &  fur  toutes  lesEglifes 
particulières  pour  la  confervation  de  la 
Foi  &  de  la  Difcipline  eccléfiallique  ;  &: 
qu'il  a  droit  de  propofer  tout  ce  qui  peut 
être  utile  pour  le  bien  de  l'Eglife. 

Le  quatrième  efl  qu'elle  lui  donne  une 
autorité  ôc  Jurildiftion  canonique  fur  tous 
les  Evêques  ,  &  même  fur  les  Conciles 
particuliers  ;  en  forte  qu'on  peut  recourir 
à  lui  de  toutes  les  parties  du  monde  ;  qu'on 
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doit  lui  adrefîer  la  relation  de  tout  ce  qui 
fe  paffe  de  confidérable  touchant  la  Doc- 
trine de  la  Foi  qui  eft  commune  à  toute 
l'Eglife  Catholique  ;  &  qu'on  peutfe  pour- 
voir devant  lui  pour  faire  confirmer  ou 
reformer  les  décrets  &  les  règles  des- 
Conciles  particuliers ,  fuivant  les  Canons,- 

Le  cinquième  effet  de  cette  primauté, 
eft  qu'elle  donne  au  Pape  une  Jurif- 
didion  fpirituelle  &  immédiate  de  vigi- 
lance ,  d'exhortation  ,  &  de  perfuafion  , 
fur  tous  les  Fidèles  ;  &  même  une  Jurif-- 
diftion  fpirituelle  de  corredion  dans  tout 
le  monde  Chrétien ,  lorfque  les  Supérieurs^^ 
eccléfiaOiques  immédiats  négligent  mal-à- 
propos  d'en  ufer. 

Mais  cette  puiffance  du  Pape  ,  quelque 
grande  qu'elle  foit ,  n'eft  point  arbitraire^. 
&  elle  a  {ç.s  bornes.  Ainfi, 

i'^.  Il  n'a  aucune  autorité  direde  ou 
indirecte  fur  les  chofes  temporelles  ;  ôc 
par  conféquent  les  Rois  ôc  les  Princes 
Souverains  ne  lui  font  fournis  en  rien 
dans  les  chofes  temporelles.  Il  ne  peut  par 
conféquent  délier  les  fujets  de  leur  fer- 
ment de  fidélité  ,  &  encore  moins  difpo- 
fer  des  Etats  des  Princes  Souverains  au 
profit  d'autres  perfonnes.  (  Voyez  les  Li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane,  an,  4,  14 
6*  fuiv,  &  jufqu^au  3  4  ;  ëi  la  Déclaration 
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du  Clergé  de  France  touchant  la  puiflance 
eccléfiallique  ,  du  19  Mars  1682  ,  art.  i  ). 

2°.  Quoique  le  Pape  foit  le  Chef  de 
l'Eglife  ,  &  qu'il  foit  le  premier  de  tous 
les  Evêques  ,  néanmoins  cette  fupériorité 
ne  détruit  point  les  droits  de  TEpifcopat , 
dont  les  Evêques  fucceifeurs  tiennent  fo- 
lidairement  chacun  une  partie  ;  mais  elle 
donne  feulement  au  Souverain  Pontife  le 
premier  rang  dans  la  Hiérarchie. 

3°.  Dans  les  chofes  fpirituelles  même  j 
la  puifTance  du  Pape  n'ell  point  abfolue: 
Elle  doit  être  réglée  par  les  faints  Canons  , 
par  les  règles  des  Conciles  reçus  dans  le 
Royaume,  &  par  les  décrets  des  Papes  , 
qui  ont  été  reçus  parmi  nous  ;  &  elle  ne 
peut  donner  atteinte  aux  anciennes  loix, 
coutumes  &  ufage  de  TEglife  Gallicane. 
(Même  Déclaration  du  Clergé  de  1682, 
art.  3,  Voyez  aufTi  les  Libertés  de  l'Eglile 
Gallicane  ,  art.  5  ). 

4°.  Quoique  le  droit  de  décider  fur  les 
queftions  de  Foi  appartienne  au  Pape  , 
&  que  les  décrets  qu'il  fait  à  ce  fujet  re- 
gardent toutes  les  Eglifes  ;  néanmoins 
parce  que  ce  n'eft  point  au  Pape ,  mais  au 
Corps  des  Pafleurs  que  Jefus-Chrid:  a 
promis  l'infaillibilité  ,  ces  décrets  ne  fout 
point  règles  de  Foi ,  que  quand  ils  ont 
été    confirmés  par  le  confentement  de 
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l'Eglife.  (Même  Déclaration  de  168x5 
an.  4  ).  .        ,  ,   . 

5°.  Comme  les  Conciles  Ecuméniques 
légitimement  affemblés ,  tiennent  leur  au- 
torité de  Dieu  immédiatement ,  &  qu'ils 
repréfentent  l'Eglife  univerfelle  ;  le  Pape 
doit  être  fournis  à  leurs  décifions  ,  non- 
feulement  pour  ce  qui  regarde  la  Foi , 
mais  encore  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  fchifme  &  la  réformation  générale  de 
l'Eglife.  (Même  Déclaration  de  1682, 
en.  2.  Voyez  aufîi  la  Pragmatique-Sanc- 
tion ,  th.  I.  chap.  2  ;  le  Concile  de 
Confiance  ,  fcjj.  4  (S*  5  ,  &  celui  de  Bafle, 
Can.  I  &  2.) 

Au  refie ,  il  faut  obferver  que  ces  ma- 
ximes ne  font  point  particulières  à  l'Eglife 
de  France ,  &  qu'elles  ont  aulîi  lieu  en 
Efpagne  ,  en  Portugal',  dans  les  Pays- 
Bas  ,  en  Savoie  ,  en  Tofcane  ,  en  Sicile 
&  dans  les  autres  Etats  d'Italie  ,  ainli 
qu'en  Allemagne ,  &c.  (  Voyez  Van  Efpen, 
tracl,  de  recurj'u  ad  principem.  Covarruvias 
in  quczflion.  cap.  1')  ,  n.  3.  Salgado  en  fon 
Traité  de  rcgid  proteciïone.^  &c.  epil.prœm.) 

Et  cet  ufage  eft  fi  général ,  que  les 
Jurifconfultes  difent  qu'il  eft  du  droit 
des  gens.  (  Voyez  Van  Efpen  ,  ibidem  , 
'cap.  I  &  2.)  -' 

Le  fixieme  effet  de  la  primauté  du  Pape, 
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eft  que  par  un  ancien  ufage  ,  .il  jouit  de 
plufieurs  prérogatives  pour  la  difpofitiorr 
des  bénéfices  ;  comme  de  conférer  les 
bénéfices  vacants  en  Cour  de  Rome  -, 
d'admettre  les  réfignations ,  de  pourvoir 
à  des  bénéfices  vacants  par  droit  de  pré- 
vention &  de  dévolut  ,  &  d'admettre 
les  réferves  de  penfions  fur  les  bénéfices. 
(  Voyez  à  ce  fujet  Héricourt  en  fes  loix 
eccléfiafîiques  ,  part,  i  ,  chap.  1 1  ,  12, 
1 3 ,  14  &  16  ).  Le  Pape  confère  auiîi  fur 
la  nomination  du  Roi  ,  les  Archevêchés 
&  Evêchés  de  France ,  ainfi  que  les  Ab- 
baïes  &  autres  Bénéfices  qui  étoient  au- 
trefois éledifs  par  les  Chapitres  fcculiers 
ou  réguliers  fuivant  le  Concordat  paffé 
entre  Léon  X  &  François  L 

Le  feptieme  effet,  c'efl  qu'en  vertu  auifi- 
d'un  ancien  ufage,  le  Pape  a  le  droit  d'ac- 
corder des  difpenfes  dans  ies  degrés  pro- 
hibés ,  quoique  pkifieurs  Evêques  foient 
aufîi  dans  le  droit  dç  les  accorder ,  du 
moins  au  troifieme  &  au  quatrième  de- 
gré ;  qu'il  difpenfe  les  bâtards  pour  rece- 
voir \qs  Ordres  facrés  ,  Se  pouvoir  tenir 
des  Cures  &  des  Canonicats  dans  les 
Eglifes  Cathédrales  ;  qu'il  f€  réferve  l'ab- 
folution  de  certains  crimes  énormes; 
la  canonifation  des  Saints;  l'approbation 
des  nouveaux  Ordres  Religieux  ;  d:  qu'il 
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^oyit  de  plufîeurs  autres  droits.  (  Voyez 
Héricourt ,  ibid,  part,  i  ,  chap.  6  ,  art.  4). 

Le  huitième  effet  de  la  primauté  du 
Pape  ,  eft  qu'il  connoît  des  appellations 
interjettées  des  fenîences  rendues  par  les 
Primats  ,  ou  par  les  Métropolitains  dé 
l'Eglife  d'Occident  qui  ne  relèvent  que 
du  Saint-Siège  ;  mais  à  l'égard  de  la  Fran- 
ce ,  il  efl  tenu  de  nommer  des  Délégués 
dans  le  Royaume  pour  juger  ces  appel- 
lations ;  &  il  ne  peut  même  en  nommer, 
que  quand  on  a  paffé  par  tous  les  degrés 
inférieurs  de  la  Jurifdiclioneccléfiaftique. 
(  Concordat  ,  tit^  de  frivolïs  appdlatio' 
nïbus^. 

Les  Papes  prétendent  qu'ils  font  feuls 
en  droit  de  juger  en  première  infrance  les 
affaires  criminelles  des  Evêques  ,  du 
moins  pour  le  délit  commun  ;  mais  en 
France  ,  on  tient  pour  maxime  certaine 
que  ces  caufes  doivent  être  jugées  en  pre- 
mière infiance  par  le  Concile  de  la  Pro- 
vince ;  &  qu'après  ce  premier  jugement  il 
t9i  permis  d'appeller  au  Pape ,  qui  doit 
renvoyer  le  jugement  de  cet  appel  à  un 
nouveau  Concile  provincial ,  jufqu'à  ce 
qu'il  y  ait  trois  fenîences  conformes. 
(  Voyez  Héricourt  en  fes  loix  eccléfiafli- 
ques ,  pan.  i  &  6,  art.  14;  &  Lacombe 
en  fa  Jiirifprudence  canonique  au  m.oc 
Caufes  majeures  y  feci.  3). 
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II  en  efl  de  même  des  caufes  de  la  Foi. 
Les  Papes  ont  prétendu  dans  les  derniers 
fiecles  qu'ils  étoient  feuls  en  droit  d'en 
connoître  ;  mais  les  Evêques  de  France 
le  font  maintenus  dans  le  droit  de  juger 
ces  fortes  de  caufes  ,  foit  par  eux-mêmes , 
foit  dans  le  Concile  de  la  Province ,  à 
la  charge  de  l'appel  au  Saint-Siège.  (Voyez 
Héricourt ,  ibid,  chap.  G^art.  i  5  ;  &  l'Edit 
du  mois  d'Avril   1695  '  '^''^'  3°)- 

Enfin,  une  dernière  obfervation  à  faire 
touchant  l'autorité  du  Pape  ,  efl  qu'il  ne 
peut  exercer  une  Jurifditlion  immédiate 
fur  les  Diocefes  des  autres  Evêques  ;  ex- 
cepté dans  les  cas  qui  lui  font  accordés 
par  un  long^ufage  ,  &  dont  il  a  été  parlé 
ci-deiTus  ;  comme  d'accorder  certaines 
difpenfes  ,  &  de  conférer  les  bénéfices 
par  prévention.  Ce  qu'il  feroit  hors  ces 
cas  feroit  déclaré  abufif.  (Voyez  Héri' 
court,  ibid.  art.  16). 

Des  Légats  &  Nonces  du  Pape. 

I  °.  Les  Légats  du  Pape  font  des  ecclé- 
fiaftiques  que  le  Pape  envoie  en  diffé- 
rents pays  catholiques  ,pour  le  repréfen- 
ter  &  y  exercer  fa  Jurifdidion.  Comme 
ils  ne  tiennent  leur  puiflance  que  du 
Pape  ,   il  efl  évident  qu'ils  ne  peuvent 
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avoir  un  pouvoir  plus  étendu  que  celui 
qu'ils  repréfentent.  Leur  pouvoir  eil  ex- 
primé dans  les  Bulles  de  leur  légation. 

2°.  Le  Pape  ne  peut  envoyer  aucun 
Légar  en  France  ,  fans  avoir  auparavant 
obtenu  le  confentement  du  Roi ,  même 
pour  l'avoir  fi  la  perfonne  qui  efl  choifie 
pour  cet  emploi,  lui  fera  agréable.  11  faut 
auffi  que  le  Légat  qui  eft  nommé  ,  obferve 
certaines  formalités  ,  foit  pour  l'enregif- 
trement  de  fa  Bulle  de  légation,  foit  pour 
le  ferment  qu'il  eft  tenu  de  prêter  après 
cet  enreglftrement.  (  Voyez  Héricourt  en 
fes  Loix  eccléfiaftiques ,  pan,  i  ,  chap.  7, 
art.  6  ,  30  &  31  ;  Lacombe  en  fa  Jurif- 
prudence  canonique  au  mot  Cardinaux , 
/è(7.  4  ,  /z.  3  &  4  ;  &  les  Libertés  de  l'E- 
■glife  Gallicane  ,  an.   1 1  ). 

Les  Légats,  quoique  reçus  en  France 
avec  ces  formalités  ,  font  encore  obligés 
de  jurer  ,  &  de  donner  une  promefle  par 
écrit  au  Roi  qu'ils  n'uferont  de  leur  pou- 
voir qu'autant  qu'il  lui  plaira,  &  de  la 
manière  qu'il  le  voudra.  (Voyez  les  Liber- 
tés de  l'Eglife  G^illicane,  chap.  1 1  &  12.  ) 

Enfin  ,  ils  ne  peuvent  fe  fervir  pour 
Dataires  ,  Regiflrateurs  &  autres  Expédi- 
tionnaires de  leur  légation  ,  que  de  per- 
fonnes  qui  foient  nés  ou  naturalifés  Fran- 
çois ;  &  ils  font  obligés  quand  ils   for- 
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tent  du  Royaume,  d'y  laifTer  les  regiflres 
des  expéditions  du  temps  de  leur  léga- 
tion ,  &  d'en  remettre  les  fceaux  entre 
les  mains  d'une  perionne  nommée  par  le 
Roi  ,  qui  en  délivre  des  expéditions  aux 
parties  qui  y  ont  intérêt»  (  Libertés  de 
TEglife   Gallicane  ,  art.  60,  ) 

3°.  Le  pouvoir  du  Légat  finit  par  la 
mort  du  Légat ,  ou  quand  le  temps  de  fa 
légation  cfl  expiré.  11  finit  aufîi  par  la 
mort  du  Pape  ,  iiiivant  Fevret ,  en  ion 
Traité  de  l'Abus,  //V.  3  ,  chap.  1.  ^  an  15, 
&:  quand  il  quitte  la  Province  où  il  a 
été  envoyé  ,  quoiqu'il  foit  encore  dans 
le  temps  de  fa  légation.  (  Fevret  ,  ibïd, 
n.  \G  :  Libertés  de  rEglile  Gallicane  ,, 
art.  59.  ) 

4°.  Outre  CQS  Légats  envoyés  extraor- 
dinaircment,  lorfqu'Avignon  appartenoit 
au  Pape  ,  il  y  en  avoit  toujours  un  dans 
cette  Ville  qui  exerçoit  la  Jurifdidion  fur 
toute  la  partie  du  Comté  qui  apparte- 
noit au  Pape  ,  &  de  plus  fur  les  Pro- 
vinces de  Vienne  ,  d'Arles  ,  d'Embrun  , 
d'Aix  &  de  Narbonne  ;  mais  il  ne  pouvoir 
exercer  fa  Jurirdiftion  fur  les  Provinces 
■qui  ne  font  pas  du  Comté  d'Avignon  , 
fans  obtenir  du  Roi  des  Lettres-Patentes 
à  cet  elTet ,  &  fans  fe  foimiettre  aux  autres 
formalités  dont  il  a  été  parlé  ci-defl\is  , 
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<jiîi  s'obfervent  en  France  à  l'égard  des 
autres  Légats  qui  y  font  envoyés.  (  Li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane,  art.  12.  ) 
Cette  cornmiiEon  de  Légat  d'Avignon  efl 
ordinairement  donnée  à  un  Cardinal , 
lequel  a  un  fubdélégué  ou  Vice-Légat 
qui  en  fait  toutes  les  fondions. 

5°.  A  l'égard  des  Nonces ,  ce  font  des 
envoyés  que  le  Pape  a  ordinairement  au- 
près du  Roi.  Ils  n'ont  point  de  Tribunal 
ni  de  Jurifdiclion  dans  le  royaume  ;  mais 
feulement  les  qualités  &  fondions  d'Am- 
baffadeurs ,  fuivant  les  Arrêts  du  Parle- 
ment des  15  mai  1647  ?  ^  4  avril  171 6. 
Ils  font  cependant  les  informations  de 
yie  &  mœurs  de  ceux  que  le  Roi  nomme 
aux  Evêchés  &  Archevêchés. 


^^=s,>^^ 
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TITRE     II. 

Z)e  la  Juiifdi^ion    des   Evêques 
&  Archevêques, 

SECTION     I. 

De  la   Jurifdiciion   des  Evéqiies, 

T 

.L<ES   Evêques  font  de  droit  commun 

les  Juges  ordinaires  des  Diocefes  ;  &  ils 
décident  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
grands-Vicaires  ou  autres  prépolés ,  tout 
ce  qui  regarde  le  gouvernement  &  la 
dil'cipline  eccléliailique.  Ils  peuvent  faire 
à  cet  égard  tout  ce  qui  n'eft  point  con- 
traire aux  dirpofitions  canoniques  qui 
font  à  préfent  en  vigueur ,  &  ce  que 
l'Eglife  n'a  point  réfervé  au  faint  Siège. 
Mais  quelque  grande  que  foit  l'autorité 
des  Evêques  par  rapport  au  gouverne- 
ment ,  &  à  la  difcipline  de  leurs  Dioce- 
fes ,  elle  a  néanmoins  fes  bornes  ;  &  ils 
doivent  fe  conformer  aux  loix  générales 
de  l'Eglife  &  aux  ufages  particuliers  de 
celle  qui  leur  efl:  confiée.  Il  y  a  même 
dçs  cas  particuliers  dont  la  connoifTance 

leur 
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lent  a  été  otée ,  &  que  la  difcipîine  de 
l'Egliie  a  réfervé  au  Pape  ;  telle  eu  l'ab- 
folution  de  certains  crimes  énormes ,  & 
les  diipenfes  pour  les  mariages  en  cer- 
tains degrés. 

On  peut  confidérer  dans  les  Evêques 
dewx  fortes  de  Juriicliâions  ;  l'une  qu'on 
appelle gracieufe ou.  volontaire,  qu'ils  exer- 
cent par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Vicai- 
res-généraux ;  &  l'autre  qu'on  nomme 
contenneufe,  qu'ils  exercent  par  leurs  Offi- 
ciaux. 

J'examinerai  ici  feulement  ce  qui  re- 
garde la  Jurifdidlion  gracieufe  ou  volon- 
taire des  Evêques;  &  je  traiterai  ci-après 
de  ce  qui  regarde  la  Jurifdiclion  conten- 
îieufe,  en  parlant  des  Officiaux. 

ARTICLE     I. 

De  la  Junjdiciion gracieufe  ou  volon- 
taire des  Evêques. 

La  Jurifdiclion  gracieufe  on  volontaire 
des  Evêques  fe  divife  en  puljfance  de 
rOrdre,  &C  enpuijjance  de  V Adminijlration. 

De  la  Puijfance d-e  l'Ordre. 

La  pui^ancc  de  VOrdre  qui  appartient 
^ux  Evêques ,  conûfte  : 
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1°.  Dans  l'Ordination  des  Prêtres  ,' 
Diacres  &  autres  Minières  de  l'Eglife, 

2°.  Dans  la  contedion  des  laintes 
Huiles. 

3°.  Dans  l'adminiflration  du  Sacre- 
ment de  Confirmation. 

4°.  Dans  la  confécration  des  Eglifes. 

5°.  Dans  la  bénédiction  des  Abbés  ou 
Abbeffes. 

6^.  Dans  le  Jugement  de  la  Doftrine 
touchant  la  Religion,  (  Edit  du  mois  d'A- 
vril 1695,  '^^'-  30)5^  ^'^^  ^"^  cette  qua- 
lité qu'ils  ont  toujours  joui  du  droit  de 
condamner  les  hcréfies  qui  le  font  répan- 
dues dans  leurs  Dioceies. 

Toutes  ces  fondions  ibnt  réfervées 
au  caradere  Epilcopal ,  &  ne  peuvent 
être  commifes  à  d'autres  Eccléfiaftiques. 

ARTICLE     IL 

De  la  Junfiiclion  volontaire  pro- 
prement dite  des  Evéqucs  ,  ou 
Puijjance  de  t A dmi?iijî ration. 

La  puijjancc  de  CadmïnijÏTation  qui 
appartient  aux  Evêques  ,  conliile  : 

1°.  A  approuver  les  confeiî'eurs  &  les 
prédicateurs  ;  car  ni  les  feculiers  ni  les 
réguliers  ne  peuvent  prêcher  ou  confefl'eî 
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fans  en  avoir  obtenu  la  permiiîion  des 
Evêques  ;  à  la  réferve  feulement  des 
Cures,  qui  en  vertu  de  leur  titre  peuvent 
prêcher  oC  confrffer  dans  leurs  Paroilies, 
èc  des  Théologaux  qui  peuvent  prêcher 
dans 'les  Egiiits  oii  ii:>  font  établis.  A 
l'égard  des  autres  Eccléfiafiiques,  ils  ne 
peuvent  prêcher  ni  confefîer,  fans  en 
avoir  obtenu  la  permifTion  des  Archevê- 
ques ou  Evêques  ,  qui  peuvent  la  limiter 
pour  les  lieux  ,  les  perfonnes  ,  le  temps  , 
ou  le  cas  ,  ainfi  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos ;  même  la  révoquer  ,  avant  le  temps 
expiré  ,  pour  caufcs  furvenues  depuis  à 
leur  connoiflance,^  fans  être  obligés  d'ex- 
pliquer ces  caufes.  (  Voyez  les  an.  10, 
II,  1 1  &  13  de  rÉdit  du  mois  d'Avril 
1695  ,  ^^'^^  ^^^  notes  dans  le  Commen- 
taire fur  cet  Edit.  ) 

2°.  A  ordonner  c!  s  Fêtes  qu'ils  trou- 
vent à  propos  d'établir  ou  de  fupprimer 
dans  leurs  Diocefes  ,  en  préfentant  au 
Roi  les  Ordonnances  qu'ils  rendront  à 
ce  fujet  5  pour  être  autorifées  par  des  Let- 
tres Patentes.  (  Edit  de  1695  ,  ^''^'  ^^0 

3°.  A  approuver  ou  ceniurer  \qs  livres 
concernant  la  Religion. 
•     4*^.  A  examiner  les  miracles  ,  &:  à  pro- 
noncer fur  leur  vérité  ou  fauffeté. 
'     5^.  A  régler  les  différends  concernant 
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l'ordre  du  Service  Divin,  &:  desConfraî- 
ries.  (  Voyez  les  mémoires  du  Clergé  , 
tom.  1  ,  tit.  1 ,  chap.  4 ,  art.  18,19,  20 
ÔC  21.) 

Mais  ils  ne  peuvent  rien  changer  de 
l'Office  &  Service  Divin  obiervé  en  leur 
Oiocefe,  fans  délibération  de  leur  Clergé 
fynodalement  aflemblé  ;  (  ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  27  Février  1603  ,  rapporté  par 
Carondas,  liv.  13  ,  réf.  5,) 

6^.  A  réformer  les  Bréviaires  &:  Mif- 
fels  de  leurs  Diocefes. 

7".  A  conférer  tous  les  bénéfices  de 
leurs  Diocefes,  Se  même  à  en  difpofer 
Àe  plein  droit ,  lorfque  par  la  fondation 
du  bénéfice  il  n'y  a  aucune  claufe  qui  en 
réferve  la  collation  ou  la  préfentation  à 
quelqu'autre  ,  ou  dans  le  cas  de  négli- 
gence ou  incapacité  de  celui  à  qui  cette 
préfentation  appartient.  (  Voyez  ce  qui 
«ft  dit  à  ce  fujet  dans  le  Commentaire 
fur  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695  ,  ^^^•4')  > 
note  I  ,  «.  3.  ) 

Dans  les  cas  même  où  les  Evêques  ne 
font  point  collateurs ,  ils  ont  infpe£lion 
fur  les  Eccléliartiques  qui  ont  obtenu  des 
provifions,  foit  en  Cour  de  Rome  ,  foit 
des  autres  collateurs  ;  &  les  pourvus  de 
ces  bénéfices  ne  peuvent  s'en  mettre  en 
pofïeffion  ,  fans  prendre  auparavant  un 
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vîfa  de  l'Evêque  ou  de  Ton  Grand- Vicaire, 
qui  ne  leur  e^  accordé  qu'après  qu'ils 
ont  llibi  l'examen  que  l'Evêque  ou  fon 
Grand-Vicaire  jugeront  à  propos.  (Voyez 
les  art.  2 ,  3  &  4  du  même  Edit  avec  les 
noies.  ) 

Mais  en  cas  de  refus  de  vifa  ou  inftitu- 
tion  canonique  de  la  part  de  l'Evêque 
ou  Grand -Vicaire,  ceux-ci  font  tenus 
d'exprimer  les  caufes  de  leur  refus  dans 
les  aûes  qu'ils  délivreront  à  ceux  à  qui 
ils  auront  refufé  le  vifa.  (  ibid.  art.  <f.  ) 

8°.  A  pouvoir  ériger  de  nouvelles 
Cures  avec  les  folemnités  &  procédures 
accoutumées ,  dans  les  lieux  011  ils  les  ju- 
gent néceflaires  ;  &  à  établir  des  Vicaires 
perpétuels  dans  les  endroits  oii  il  y  en  a 
d'amovibles;  à  la  fubfiûance  defquels  ils 
doivent  pourvoir ,  afin  qu'ils  aient  au 
moins  un  revenu  de  500  livres  ,  outre  le 
cafueî  ;  en  unilfant  à  leur  titre  des  dixmes 
ou  autres  revenus  eccléfiaftiques.  (  Edits 
d'Avril  1695,  ^''^'  14  5  oc  de  Mai  1760, 
ûr/.  3.) 

Les  Evêques  peuvent  pourvoir  à  la 
fubiiilance  des  Curés  par  union  tant  de 
bénéfices  féculiers  que  réguliers  ,  à  l'ex- 
ception des  offices  claullraux.  (Edit  du 
mois  de  Décembre  1606  ,  art.  18.) 

Ils  peuvent  auffi  créer  de  nouveaux 
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bériéiîces  dans  leurs  Dioceies  ;  les  unir  ; 
même  de  deux  Paroifies  n'en  faire  qu'une , 
ou  divifer  une  Cure  en  plulieurs  Egliles 
Paroifîlales.  (  Héricourt,  Loix  Eccléliaili- 
ques  ,  pan.  i,  chap.  21;  &  Fevret ,  Traité 
de  l'Abus,  liv.  2  ,  chap.  4,  /z.  10.  Ordon- 
nance d'Orléans  ,  art.  16.  Ordonnance  de 
Blois  ,  art.  22  &   23.  ) 

Lorsqu'il  furvienr  des  oppofiîions  à  ces 
ércftions  ,  unions  ou  dcfimions  ,  elles 
doivent  être  jugées  en  l'Omcialité  ,  ainii 
qu'il  fera  dit  ci-après. 

9^^.  A  donnerla  permiffion  aux  Laïques 
d'avoir  des  Chapelles  ou  Autels  fur  lef- 
quels  ils  puifTent  faire  dire  la  McfTe. 

10^.  A  unir  ,  fupprimer  ou  réduire  des 
fondations,  lorfque  les  revenus  qui  y 
font  attachés  font  fi  modiques  ,  qu'on  ne 
puiiTe  plus  les  acquitter.  (  Arrêt  du  20 
Janvier  1683.  ^oy^z  Dupcrrai , //V.  i  , 
chap.  I  ^  ,  /7.  3  &  J'utv.^ 

Le  Concile  de  Trente  veut  à  la  vérité 
que  les  Evëques  ne  puilTent  faire  ces  ré- 
duftions  que  dans  le  fynode  de  leurs 
Diocefes  ;  mais  il  y  a  des  Arrêts  qui  les 
aut^orifent  ,  quoique  faites  par  TEvêque 
feul.  S'il  y  avoit  des  oppofitions  à  ces 
rcduclions  ,  il  faudroit  les  faire  juger 
en  rOiitîcialité  ,  avant  que  TEvêque  ren- 
dit  fon  décret.    (  Héricourt  ,  Loix  Ec- 
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cléfiaftiques  ,  pan.  3  ,  chap.  7  ,  ^z-  ^  5-  ) 

Mais  fi  les  Eccléfiaftiques  dénioientab- 
folument  être  tenus  de  la  fondation  ,  & 
que  les  Laïques  fourinfient  au  contraire 
qu'ils  y  font  fujets ,  &  qu'il  y  eût  des  aftes 
de  fondation,  &  des  fentences  qui  les 
obligent  à  les  exécuter  ;  la  connoiffance 
de  ce  différend  appartiendroit  aux  Juges 
ficuliers.  (  Voyez  Duperrai  en  l'endroit 
ci-deffus  cité.) 

11^.  A  régler  l'honoraire  des  Ecclé- 
fiailiques  pour  la  célébration  des  Servi- 
ces ,  Mefles  ,  Convois,  &c.  (Edit  d'Avril 

,  1695 ,  ^''^'  ^7-  ) 
Pareillement,  lorfqu'unbénéfice  à  charge 
d'ames  efl  contentieux ,  &  que  les  Juges 
ordinaires  en  ordonnent  le  féqueftre  ; 
c'efl  à  l'Evêque  à  nommer  un  Eccléfiaf- 
tique  pour  en  faire  la  defferte ,  &  à  lui 
affigner  pour  cela  telle  rétribution  qu'il 
jugera  nécefiaire.  (^ibid.  art.  8.) 

L'Evêque  a  aufii  le  même  pouvoir  dans 
:  le  cas  où  le  pourvu  fe  trouveroit  inter- 
dit ou  hors  d'état  de  le  fervir;  v.  g',  s'il 
étoit  décrété  d'ajournement  perfonnel , 
ou  de  prife  de  corps  ;  &  il  peut  dans  ce 
cas  commettre  un  autre  Eccléfiailique 
pour  deffervir  le  bénéfice. 

1 2°.  A  donner  les  démifToires  aux  Ec- 
cléfiailiques  pour    recevoir  les   Ordres 
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d'un  autre  Evêque  que  de  celui  du  'lieu 
de  leur  naiflance. 

13°.  A  donner  aux  Eccléfiaftiques  des 
difpenies  d'interftices  pour  être  pro- 
mus aux  Ordres;  comme  auffi  à  donner 
aux  fidèles  des  difpenfes  de  bans  de  ma- 
riage ,  &  autres  que  les  Evêques  font  en 
droit  d'accorder. 

14°.  A  convoquer  les  fynodes, &  à  y 
prcfider  ;  &  à  faire ,  foit  par  eux-mêmes^ 
îoit  dans  leurs  affemblées  fynodales  ,tous 
les  Statuts,  Mandements,  Ordonnances 
&  Règlements néceiTaires  pour  le  gouver- 
nement Ôc  la  difcipline  de  leurs  Diocefes. 

Mais  il  faut  obferver  à  l'égard  des 
Mandements  &  Ordonnances  des  Evê- 
ques ,  ë^  des  Statuts  fynodaux  qui  ren- 
ferment des  règlements  oii  l'ordre  pu- 
blic eft  intéreffé  ,  que  ces  Ordonnances 
&  Statuts  ne  peuvent  faire  loi  dans  un 
Diocefe,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  enre- 
giflrés  dans  les  Cours  de  Parlement ,  ou 
autorifés  par  Lettres-patentes  duement 
enregiftrées.(VoyezHéricourten{es  Loix 
eccléfial^iques  ,  pan.  1  ,  chap.  14,  n.  32  ; 
&  Van  Efpen  ,  part.  1  ,  ///.  1 9 ,  cap.  i , 
«.13  &  feg.  )  Néanmoins  les  Evêques  fe 
difpenfent  ordinairement  de  les  faire  cn- 
regiftrer  ;  &  même  ces  Statuts  &  Règle- 
ments s'obfervent  le  plus  fouvent  fans 


Volontaire  des  E vaques,        3  3 

cette  formalité  ,  quand  ils  ne  contiennent 
point  de  dirpofitions  contraires  aux  Loix 
générales  de  la  dlfcipline  ecciéfiaflique , 
aux  Libertés  de  TEglile  Gallicane ,  aux 
Ordonnances  du  Royaume,  &auxufages 
particuliers  du  Diocefe  ,  lorfque  ces 
ufages  font  légirimes. 

i^*'.  Quand  une  fille  demande  à  être 
novice  ,  ou  à  faire  profeiîion  dans  un 
Couvent ,  &  que  les  Juges  ordonnent 
fur  la  requête  de  its  parents  ou  autres , 
qu'elle  en  fera  tirée  ;  les  parties  inréref- 
ièts  doivent  s'adrefler  à  l'Evêque  ou  à 
fon  Grand- Vicaire  ,  afin  d'avoir  la  per-- 
mifilon  de  la  tirer  du  Couvent ,  pour 
être  enfuite  interrogée  par  lui  ou  fon 
Grand  -  Vicaire  ,  &  faire  leur  décla- 
ration touchant  fa  vocation  ;  pour  le 
tout  rapporté  auxdits  Juges  ,  être  par 
eir'x  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;(ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Confeil ,  du  9  Janvier 
1696  ,  rapporté  par  Augeard  ,  tom.  3, 
qui  caffe  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  , 
du  9  Août  1695  ,  ^^^  avoit  ordonné 
qu'une  novice  feroit  tirée  de  fon  couvent , 
&  mife  pendant  trois  mois  en  la  maifon 
d'une  Dame  de  qualité;  que  fon  tuteur  & 
fes  parents  auroient  la  liberté  de  la  voir  ; 
&  qu'un  Commiffaire  député  du  Parle- 
Tnent  s'y  tranfporteroit  pour  apprendre 
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de  cette  fille ,  fi  elle  perfiitoit  ou  non 
dans  le  defTein  d'être  Religieufe). 

Une  Déclaration  du  Roi  du  lo  Février 
1 7 1 2 ,  nn.  I ,  veut  même  qu'aucunes  filles 
ou  veuves  ne  puiflent  faire  profelîîon  , 
même  dans  les  Monalleres  exempts  ,  fans 
avoir  auparavant  été  examinées  par  les 
Archevêques  ou  Evêques  diocéiains  ,  ou 
par  des  personnes  commifes  de  lejir  part , 
fur  la  vocation  defdites  filles  ou  veuves, 
jiir  la  liberté  &:  fur  les  motifs  des  enga- 
gements qu'elles  font  fur  le  point  de  con- 
trader;  &  fait  defenfes  à  tous  Supérieurs 
ou  fupérieurcs  de  Monaftere  d'en  admet- 
tre aucune  à  la  profefiion  ,  fans  qu'il  ait 
été  procédé  audit  examen. 

i6°.  L'Article  I  de  la  Déclaration  du 
Roi,  du  30  Juillet  1710,  veut  que  les 
Mandements  des  Archevêques  ,  Evêques 
ou  de  leurs  Vicaires-Généraux,  qui  feront 
purement  de  police  extérieure  eccléfiafti- 
que,  comme  pour  les  fonneries  générales, 
ftations  de  Jubilé ,  procefiions  ëc  prières 
pour  les  néceflîtés  publiques  ,  avions  de 
i'rac£S,&  autres  femblables  fujets,  tant 
pour  les  jours  &:  heures  que  pour  la  ma- 
nière de  lesfaire,foient  exécutés  par  toutes 
les  Eglifes  &  Communautés  eccléfialliques 
féculieres  &  régulières,  exemptes  ou  non 
exemptes  ,  fans  préjudice  à  celles  qui  fe 
prétendent  exemptes  en  autre  chofe. 
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L'Article  XLVI  de  l'Edit  d'Avril  1695, 
porte  pareillement  que  ,  quand  Sa  Majefié 
a  ordonné  de  rendre  grâces  à  Dieu  ,  ou 
de  faire  des  prières  pour  quelque  occa- 
fion  ,  (ans  en  marquer  le  jour  &  l'heure  , 
les  Evêques  les  donneront;  à  moins  q:;e 
les  Lieutenants  -  Généraux  &  Gouver- 
neurs des  Provinces,  ou  les  Lieutenants 
de  Roi  en  leur  abfence  fe  trouvent  dans 
les  villes  oii  la  cérémonie  devra  être  faite, 
ou  qu'il  y  ait  aucune  des  Cours  de  Parle- 
ment,  Chambres  des  Comptes  &  Cours- 
des-Aides  qui  y  foient  établies  ;  auquel 
cas  ils  en  conviendront  enfemble  ,  s'ac- 
commodant  réciproquement  à  la  commo- 
dité des  wn-i^  des  autres  ;  &  particulière- 
ment à  ce  que  lefdits  Prélats  trouveront 
le  plus  convenable  pour  le  Service  Divin. 

17°.  Une  Déclaration  du  mois  d'Août 
1671  ,  ainfi  que  celles  des  15  Novembre 
1717  &  I  Août  1738  ,  défendent  de  faire 
aucuns  pèlerinages  hors  le  Royaume, 
particuhérement  à  Rome  ,  Notre-Dame 
de  Lorette,  &  Saint  Jacques  en  Galice  , 
fans  en  avoir  auparavant  obtenu  la  per- 
mifîion  de  l'Evoque  ;  à  peine  d'être  pour- 
fuivi  extraordinairement. 

18^.  Les  Archevêques  &  Evêques  doi- 

_Tent  vifiter  tous  les  ans  ,  au  moins  une 

partie  de  leurs  Diocefes,  &  faire  vifirer 
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parleurs  Archidiacres  ,  ou  autres  Ecclé- 
fiaftiques  ayant  droit  de  le  faire  fous 
leur  autorité,  les  endroits  oii  ils  ne  pour- 
ront aller  en  perfonne.  (  Edit  du  mois 
d'Avril  1695  ,  ^''^'  ^4)" 

Les  Evêques  peuvent  aufîi  vifiter  (  mais 
en  perfonne  )  les  Eglifes  paroifîiales  fi- 
tùées  dans  les  Monafteres  ,  Commande- 
ries  &  Eglifes  de  Religieux  qui  fe  pré- 
tendent exempts  de  leur  Jurifdidion.  (^ibid, 
crt.    15). 

Et  pareillement  vifiter,  foit  par  eux, 
foit  par  leurs  Archidiacres  ou  autres  Ec- 
cléfiaftiques  ,  les  Eglifes  dont  les  Curés 
font  Religieux  ,  6l  celles  oii  les  Chapi- 
tres prétendent  avoir  droit  de  vifite. 
(  Ibid.   art.   1  5  ). 

19°.  Les  Archevêques  &  Evêques  en 
faifant  ces  vifites  ,  doivent  pourvoir ,  les 
Officiers  des  lieux  appelles  ,  à  ce  que  les 
Eglifes  foient  fournies  de  livres  ,  croix  ^ 
calices  ,  ornements  &  autres  chofes  né- 
ceffaires  pour  la  célébration  du  Service 
Divin  ;  à  l'exécution  des  fondations  ;  à 
la.  réduftion  des  bancs  ,  &  même  des  fé- 
puîtures  qui  pourroient  empêcher  le  Ser- 
vice Divin  ;  donner  tous  les  ordres  qu'ils 
eftimeront  néceflaires  pour  fa  célébration, 
ainfi  que  pour  l'adminiftration  des  Sacre- 
paents  ,  &  la  bonne  conduite  des  Ciirés 
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&  autres  Ecciéfiaftiques  fëculiers  &  ré- 
guliers qui  deffervent  lefdites  Cures. 
(  Même  Edit ,  art,  16).  Le  même  Article 
enjoint  aux  Marguiliiers  defdites  Eglifes 
d'exécuter  ponftuellement  les  Ordonnan- 
ces des  Evêques  &  Archevêques;  & 
aux  Juges  royaux ,  ainii  qu'à  ceux  des 
Seigneurs  ,  d'y  tenir  la  main.  (  Voyez  les 
notes  fur  cet  Article  dans  le  Commentaire 
fur  l'Edit  de  1695  ). 

L'Evêque  peut  même,  dans  le  cours 
de  fa  vifite  ,  ordonner  à  un  Curé  de  fe 
retirer  dans  un  Séminaire  pour  le  temps 
de  trois  mois  ,  lorfqu'il  le  jugera  nécef- 
faire ,  pour  des  caufes  graves  ,  mais  qui 
ne  méritent  pas  l'inf^ru^lion  d'une  procé- 
dure criminelle.  (  Déclaration  du  5  Dé- 
cembre 1698  ).  Cette  Déclaration  ajoute 
que  les  Ordonnances  ainfi  rendues  par 
les  Evêques  s'exécuteront  par  provifion , 
Ôc  nonobftant  oppofiticns  ou  appellations 
quelconques.  Mais  il  n'y  a  que  les  fêuls 
Archevêques  &  Evêques  qui  puiffent  ufer 
du  droit  porté  par  cette  Déclaration  ,  & 
non  leurs  Archidiacres.  (  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  16  Février  1716.  Voyez  le 
Commentaire  fur  l'Edit  de  1695  ,  ^''^'  ^^9 
nott  9). 

Au  refte ,  il  fufïit  dans  ce  cas  à  TEvê- 
que ,  dans  le  cours  de  fes  vifites ,  de  s'in- 


38  De  la  Junfdiclion 

former  de  la  vérité  du  fait ,  &:  d'en  drefler 
fbn  procès-veibal  fans  autre  information. 
(Même  Déclaration  du  5Décemb.  1698  ; 
&  il  a  été  ainfi  jugé  par  deux  Arrêts  des  i8 
Novembre  1689,  ex:  i  5  Juillet  1693  ,  rap- 
portés au  Journal  des  Audiences  ). 

L'Evêque  peut  auiTi  informer  par  lui- 
même  dans  le  cours  de  fes  vifites;  maiis 
il  ne  peut  faire  une  procédure  extraor- 
dinaire ,  ni  récoler  &  confronter  des  té- 
moins ;  &  il  doit  alors  renvoyer  à  fon 
Officiai.  (Arrêt  du  16  Février  1693  ,  rap- 
porté au  Journal  du  Palais  ,  qui  a  déclaré 
abufive  une*  pareille  inftrudion.  Autre 
Arrêt  du  19  Février  1724,  rendujen  la 
Tournelle.  Voyez  aufîl  Héricourt ,  Loix 
eccléfiaiîiques  ,  part,  i ,  cJiap.  1  ,  art.  i  2  ). 

20°.  Les  Marguilliers  &  Fabriciers  font 
tenus  de  préfenter  aux  jours  qui  leur  au- 
ront été  indiqués  au  moins  quinze  jours 
auparavant  lefdites  vifites  ,  les  comptes 
des  revenus  &  de  la  dépenfe  des  Fabri- 
ques ,  aux  Archevêques  ,  Evêques  &  Ar- 
chidiacres dans  le  cours  de  leurs  vifites; 
&  ce,  à  peine  de  iix  livres  d'aumône  au 
profit  de  l'Eglife  du  lieu  ;  &  en  cas  que 
lefdits  Marguilliers  manquent  à  préfenter 
ces  comptes  ,  les  Prélats  peuvent  com- 
mettre un  Eccléfiaftinue  furies  lieux  pour 
les  entendre  fans  frais.  (  Même  Edit  du 
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mois  d'Avril  1695  ,  art,  17  ).  Ce  même 
Article  enjoint  aux  Officiers  de  Juftice 
&  autres  principaux  habitants  d'y  affilier 
en  la  manière  accoutumée  ,  lorfque  les 
Archevêques,  Evêques  ou  Archidiacres 
les  examineront;  6c  veut  que  dans  le  cas 
où  Icfclirs  Prélats  &  Archidiacres  ne  fe- 
roient  pas  leurs  vifites,  les  comptes  Ibient 
rendus  6c  examinés  fans  aucuns  fl-ais  ,  & 
arrêtés  par  les  Curés  ,  Officiers  ce  autres 
principaux  habitants  des  lieux  ,  Ôcrepré- 
lentés  auxdits  Archevêques ,  Evêques  ou 
Archidiacres  aux  premières  vifites  qu'ils 
y  feront.  11  enjoint  auffi  aux  Officiers  de 
Jufdce  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
Ordonnances  que  lefdits  Prélats  ou  Ar- 
chidiacres rendront  fur  ces  comptes  ,  ÔC 
particulièrement  pour  le  recouvrement  ÔC 
emploi  des  deniers  en  provenant  ;  &.  aux 
Procureurs  du  Roi ,  cc  à  ceux  des  Sei- 
gneurs ayafit  JuiHce ,  de  faire  avec  les 
Marguilliers  fuGceileurs  ,  &:  .même  eux 
feuls  à  leur  défaut ,  toutes  les  pourfuites 
qui  feront  néceffiaires  pour  cet  effet. 

S'il  arrivoit  des  conteftations  au  fujet 
de  ces  comptes ,  foit  entre  les  anciens  & 
les  nouveaux  Marguilliers  ,  foit  entre  les 
Marguilliers  &  les  Habitants  ou  autres , 
elles  doivent  être  portées  devant  les  Ju- 
ge:) royaux  ,  6l  non  devant  les  Officiaux, 
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(  Voyez   le  Commentaire  fur  l'Edit  de 

1695 ,  ^■^'  ^7  '  "^^'^  4*  ) 

21".  Les  Archevêques  &  Evêques  doi- 
vent veiller,  dans  l'étendue  de  leurs  Dio- 
cefes,  à  la  confervationde  la  difcipline  ré- 
gulière dans  tous  les  Monafteres  exempts 
ou  non  exempts  ,  tant  d'hommes  que  de 
femmes  où  elle  efl  oblervée  ;  &C  à  fon' 
réîabliffement  dans  tous  ceux  où  elle  ne 
fera  pas  en  vigueur.  Ils  peuvent  à  cç:t  effet 
en  exécution  ,  fuivant  les  Saints  Canons , 
&  fans  préjudice  des  exemptions  defdits 
Monafteres  en  autre  chofe  ,  vifiter  en  per- 
fonnc  ,  lorfqu'ils  l'eflimeront  à  propos  , 
ceux  dans  lefquels  les  Abbés,  AbbeiTes  ou 
Prieurs  qui  font  chefs  d'Ordre ,  ne  font 
point  leur  réfidence  ordinaire  ;  &  en  cas 
qu'ils  y  trouvent  quelque  défordre  tou- 
chant la  célébration  du  Service  Divin  , 
le  défaut  du  nombre  des  Religieux  nécef- 
faire  pour  s'en  acquitter  ,  la  aifcipline  ré- 
gulière ,  Tadminidration  &  ufage  des  Sa- 
crements ,  la  clôture  des  Monafteres  de 
femmes,  &  l'adminiliration  des  biens  & 
revenus  temporels  ;  ils  doivent  y  pour- 
voir ainfi  qu'ils  le  trouveront  convena- 
ble, pour  ceux  qui  font  fournis  à  leur  Jurif- 
diftion  ordinaire  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui 
fe  prétendeHt  exempts  ,  ils  ordonneront  à 
leurs  Supérieurs  réguliers  d'y  pourvoir 
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tlans  trois  mois  ,  &  même  dans  un  moin- 
<ire  délai ,  s'ils  jugent  abfolument  nécef- 
faire  d'y  apporter  un  remède  plus  prompt, 
&  de  les  informer  de  ce  qu'ils  auroiirt  fait 
€n  exécution  ;  &  en  cas  qu'ils  n'y  fatisfaf- 
ient  pas  dai*;  lefdits  délais ,  lefd.  Arche- 
■vêqties  &Evêques  peuvent  eux-mêmes 
donner  les  ordres  qu'ils  jugeront  les  plus 
convenables  pour  y  remédier,  fliivant  la 
règle  defdits  Monafteres.  (  Même  Edit  de 
1695,  ^^^'  ^^*  Voyez  cet  article  avec  les 
notes  au  commentaire  fur  cet  Edit.  ) 

21°.  Aucunes  Religieufes  ne  peuvent 
fortir  des  Monafleres  exempts  ou  non 
exempts,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  fans  caufe  légitime ,  &  qui  ait  été 
jugée  telle  par  l'Archevêque  ou  Evêque 
Diocéfain,  qui  en  doit  donner  la  permit- 
fion  par  écrit  ;  &  aucune  perfonne  fécu- 
iiere  n'y  peut  entrer  fans  la  permifîioa 
defdits  Evêques  ou  Archevêques  ,  ou  des 
Supérieurs  réguliers  ,  à  l'égard  de  ceux 
qui  font  exempts:  le  tout  fous  les  peines 
portées  par  les  conflimtions  canoniques 
&  par  les  ordonnances.  (/^/^.  art.  19,  avec 
les  notes  au  même  commentaire.  ) 

23°.  Si  les  Eccléfiafliques  qui  jouiflent 
des  dixmes  dépendantes  de  leurs  bénéfi- 
ces ,  &  fubfidiairement  ceux  qui  poffédent 
des  dixmes  inféodées ,  négligeoient  de  ré- 
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parer  &  entretenir  en  bon  état  le  cliœtir 
des  Eglifes  Paroiffiales  dans  l'étendue  def- 
quelles  ils  lèvent  ces  dixmes  ,  &  d'y 
fournir  les  calices  ,  ornements  &  livres 
néceffaires  ,dans  le  cas  oii  les  revenus  des 
fabriques  ne  fufiiroicnt  pa5  à  cet  effet  ; 
les  Baillis  &  Sénéchaux  ,  &  autres  Juges 
Royaux  refforriffants  nuement  es  Cours 
de  Parlement ,  dans  le  reifortdefquelslef- 
ditesEglilésfont  fitaées  ,  doivent  y  pour- 
voir ,  &:  exécuter  par  toutes  voies ,  mcme 
parfaifie  &  adjudication  defdites  dixmes 
à  la  diligence  des  Procureurs  du  Roi ,  les 
ordonnances  que  lefdits  Archevêques  ou 
Evêques  rendront  pour  les  réparations 
defdites  Eglifes  &  achat  defdits  orne- 
ments dans  le  cours  de  leurs  vifites,ÔC 
furies  procès- verbaux  de  leurs  Archidia- 
cres, qui  feront  envoyés  auxdits  Procu- 
reurs du  Roi  &  aux  Procureurs  généraux 
des  Cours  du  Parlement  dans  le  reflbrt 
defquelslefdites Eglifes  font  fituées  ;  aux- 
quels il  eft  pareillement  enjoint  d'y  tenir 
la  main.  (Même  Edit  de  169^  ,  art.  21. 
Voyez  les  notes  fir  cet  article  dans  le 
commentaire  fur  cet  Edit.) 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  où  les 
habitants  des  ParoifTes  négligent  d'entre- 
tenir &  de  réparer  la  nef  des  Eglifes  ,  la 
dorure  des  cimetières ,  6c  de  fournir  aux 
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Curés  un  logement  convenable  ;  alors' 
les  Archevêques  &  Evêques  doivent  en- 
voyer à  M.  le  Chancelier  oC  aux  Inten- 
dants des  Provinces,  des  procès-verbaux 
de  leurs  vifites  ,  qu'ils  auront  dreffés  à 
cet  égard  ;  pour  être  enfuite  donnés  par 
lefdits  Intendants  les  ordres  néceflaires 
pour  faire  faire  lefdites  réparations  & 
permettre  aux  habitants  d'emprunter  les 
fommes  dont  il  fera  befoin.  (  Même  Edit 
de  1695  ,  art.  22.  Voyez  les  notes  du 
Commentaire  fur  cet  article.) 

Au  refte ,  les  Evêques  ne  peuvent  dans 
le  cours  de  leurs  vifites  ,  ordonner  des 
conftruclions  nouvelles  ,  mais  feulement 
des  réparations  defdites  Eglifes.  (  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence 
du  15  février  1674,  rapporté  par  Boni- 
face  ,  tom,  3  ,  liv.   5  ,  tit.  6 ,  chap.  2.  ) 

L'Evênus  ne  peut  même  fans  abus,  or- 
donner  que  ces  réparations  feront  faites, 
dans  un  certain  temps,  &  que  fdute  d'y 
fatisfaire ,  il  y  pourvoira  par  lui-même» 
(  Alnfi  jugé  contre  l'Archevêque  d'Aix  , 
par  Arrêt  du  16  Janvier  1707.) 

Quand  il  furvient  des  conteftations  au 
fujet  des  Ordonnances  rendues  par  les 
Evêques  touchant  les  réparations  des  Egli- 
fes, elles  doivent  fe  porter  devant  les 
Juges  Royaux.  (Voyez  le  commentaire 
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{\\T  l'Edit  de  1695  ,  ^''^'  ■^■^  '  "'^^^  9  ,  &  ci- 
après  ,  m. 3  ^fecl.  I  ,  art.  I ,  /2.  5  ,  vers  la  nn.) 

24'^.  Les  Archevêques  &  Evoques,  eu 
leurs  Archidiacres  dans  le  cours  de  leurs 
vifites,  peuvent  interroger,  s'ils  le  ju- 
gent à  propos  ,  fur  le  catéchilme  ,  en  cas 
que  dans  les  écoles  on  l'apprenne  aux  en- 
fants du  lieu,  les  maîtres  &  maîtreffes 
d'école  des  petits  villages  qui  font  approu- 
vés par  les  Curés  des  Parciffes  &  autres 
perfonnes  Eccléfiafliques  qui  ont  droit  de 
le  faire  :  &  fi  lefdits  Evêques  ou  Archi- 
diacres ne  font  pas  fatisfaits  de  leur 
doftrine  ou  de  leurs  mœurs  ,  ils  peuvent 
ordonner  qu'il  en  fera  mis  d'autres  à  leurs 
places  ;  &  môme  en  d'autres  temps  que 
ceux  de  leurs  vifites ,  lorfque  ces  m.aîtres 
ou  maîtreiTes  y  donneront  lieu  pour  les 
mêmes  caufes.  (  Voyez  le  même  Edit , 
art.  25  ,  avec  les  notes.  ) 

Au  refle,  cet  article  ne  regarde  point 
les  régents  ni  les  précepteurs  ,  maîtres  & 
maîtrefles  des  villes  &  bourgs. 

25°.  Les  Evêques  peuvent  aufîl  pro- 
noncer par  eux-mêmes  des  cenfures  Ec- 
cléfiaftiques  ,  v.  g.  interdire  ,  fufpendre  & 
excommunier.  (  Voyez  Héricourt  en  fes 
Loix  Eccléiiaiiiques , /7<i/-r.  I  ,  chap.  22, 
n.   15.) 

Mais  ils  ne  peuvent  prononcer  ces  cen- 
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fures  contre  des  Officiers  de  Juftice,  à  i'cc- 
cafion  de  l'exercice  de  leurs  charges  & 
Offices.  (Laroche-Flavin,  Traité  desPar- 
lements  ,/iv.  i  3  ,  chap.  44  ,  n.  17,  &  chap. 
45  ,  art.  40  ;  &  en  (es  Arrêts  liv.  6,  lettre 
J.  tit.  56  ,  art.  24.  Mainard  ,  ûv.  8,  cliap. 
23  ;  Bibliothèque  canonique  au  moiccm- 
pétence  ^  pag.  323,  col.  1.  Bacquet,  des 
Droits  de  Jiiftice ,  chap.  7,  n.  29.  Voyez 
auffi  les  preuves  des  libertés  de  TEglife 
Gallicane  tom.  i  ,  chap.  5  ;  le  Recueil 
des  mêmes  libertés  ar/.  16  ;  &  ce  qui  elî 
dit  ci-après,  tit.  3  ,  Jec.  i  ,  art.  2.) 

26°.  Les  Ordonnances  des  Evoques  & 
Archevêques  en  matière  de  diicipline  Ec- 
cléliaftique ,  s'exécutent  par  provifion , 
nonobftant  l'appel  même  comme  d'abus. 
(Editde  1695  ,  ^''^-  36.  Voyez  ce  quieft 
dit  ci-après  ,  tit.  4 ,  Jccl.  3  ,  touchant  ces 
appels .) 

ARTICLE    I  I  L 

Autres    Obferv Citions   touchant    les 
Evêques. 

i^.  Les  Evêques  ou  leurs  Officiaux ,  font 
délégués  nés  du  faim  Siège  pour  fulminer 
les  refcrits  &  difpenfes  de  la  Cour  de 
Rome.  (  Voyez  ci-après  tit,  3  ,  fecî.  5  , 
n.  2.  ) 
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1^.  Ils  font  en  droit  de  préfider  dans 
les  Bureaux  établis  pour  l'adminillration 
ées  Hôpitaux  ,  fuivaiit  Wirt.  29  de  l'Edit 
du  mois  d'avril  1695.  (  Voyez  cet  article 
avec  les  notes  dans  le  commentaire  fur 
cet  Edit.  Voyez  aulîi  ibid.  an.  45  ,  note  i  , 
/7.  4  ,  5 ,  6  &  7  ,  les  autres  prérogatives 
des  Evoques.  ) 

3°.  Il  y  a  en  France  quelques  Evêques 
qui  jouirent  du  droit  de  porter  le  PalUum 
ainfi  que  les  Archevêques  ;  tel  efl  TEvê- 
xjue  d'Autun,  dont  le  Siège  relevé  de  la 
Métro])ole  de  Lyon.  (Voyez  Hériccurt 
«n  fes  Loix  Eccléfialîiques  ,  pan.  i  ,  chap. 
5  ,  art.    xo.  ) 

4".  Les  Archevêques  &:  Evêques  font 
tenus  de  réfider  dans  leurs  Diocefes  ;  & 
lorfqu'ils  manquent  à  cette  réfidence  pen- 
dant un  temps  confidcrable ,  les  Coiu-s 
de  Parlement  doivent  en  prendre  con- 
noiffance  ,  &c  donner  avis  à  M.  le  Chan- 
celier de  tout  ce  qu'ils  eftimeront  à  pro- 
pos de  faire  à  cet  égard  ,  pour  en  rendre 
compte  à  Sa  Majefté.  (  Edit  de  1695  , 
an.  23  .  Voyez  les  notes  fur  cet  article.) 

Ç.  Pour  qu'un  Evcque  puiffe  exercer 
la  Jurifdiclion  Epifcopale  ,  il  ne  fufîit  pas 
qu'il  foit  nommé  par  le  Roi  ;  il  faut  en- 
core que  cette  nomination  foi:  confirmée 
par  le  Pape  ,  quil  ait  notifié  {es  Bulles  ' 
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cW  Chapitre  de  fon  Eglife  Cathédrale  ,  & 
qu'il  ait  pris  poffeffi.on  en  conléquence. 
(  Voyez  Héricourt  en  fes  Loix  Ecclé- 
liartiqu£S,/^jr/.  I  ,  ckap.  i  ,  an.  13  «S*  14.) 
6°.  Celui  qui  s'eft  démis  de  fon  Evê- 
ché,  ou  qui  l'a  réfigné  fans  le  démettre 
expreffément  des  fondions  Epifcopales  , 
conferve  l'exercice  de  la  Jurifdiflion  Spi- 
rituelle &  les  autres  fonctions  Epifcopa- 
les, jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nouveau 
pourvu  par  le  Pape  fur  la  nomination  du 
Roi.  f  Voyez  le  commentaire  fur  l'Edit 
de  1695, ^^r/.  45  '  ^°^^  ^  5  "'  ^0 

7°.  Les  Archevêques  &  Evêques  doi- 
vent établir  des  Séminaires  dans  les  Dio- 
cefes  où  il  n'y  en  a  point ,  pour  y  for- 
mer des  Eccicfiafliques  ;  &  établir,  au- 
tant qu'il  eft  pofîible,  dans  les  Diocefes 
où  il  y  en  a  déjà  pour  les  Clercs  plus 
âgés  ,  des  maifons  particulières  pour  l'é- 
ducation des  jeunes  Clercs  pauvres  ,  de- 
puis l'âge  de  douze  ans,  qui  parcîtront 
avoir  de  bonnes  difpofitions  pour  l'état 
Eccléûaflique  ;  &  pourvoir  à  la  fubfif- 
tance  des  uns  &  des  autres  par  union  de 
bénéfices  &  par  toutes  autres  voies  ca- 
noniques &  légitimies.  (  Déclaration  du 
I  5  décembre  1698.  ) 

8*^.  Voyez  encore  ci-delïïis  pag.  35,/?. 
1 8  5  Ôc  pa^.  40  ,  /?.  1 1  ,  ce  qui  efi:  dit  des 
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devoirs  des  Evêques  pour  faire  la  vifite 
de  leurs  Dioceles ,  &  pour  veiller  à  la 
conrervation  de  la  dilcipline  régulière 
dans  tous  les  Monafteres  exempts  ou  non 
exempts. 

ARTICLE    IV. 
Des  Coadjiiteurs, 

Quand  un  Evêque  ne  peut  plus  rem- 
plir les  fondions  de  l'Epifcopat ,  à  caufe 
de  fes  infirmités ,  ou  par  quelqu'autre  rai- 
Ibn ,  on  lui  donne  un  Coadjuteur  pour 
travailler  avec  lui  au  gouvernement  du 
Diocefe  ;  &  à  cet  effet  le  Pape  en  lui  ac- 
cordant des  Bulles  fur  la  nomination  du 
Roi,  le  fait  Evêque  ïn  partïhus  infiddium  ^ 
afin  de  pouvoir  être  facré,  &  qu'il  puifTe 
€n  conféquence  conférer  les  Ordres.  Si 
l'Evêque  titulaire  eft  encore  en  état  de 
régler  fon  Diocefe ,  tout  ce  qui  regarde 
la  JurifdidHon  volontaire  dépend  de  lui , 
&  non  du  Coadjuteur  qui  n'a  pas  alors 
plus  d'autorité  qu'un    Grand  -  Vicaire  ; 
mais  fi  cet  Evêque  titulaire  avoit  l'efprit 
aliéné,  ce  feroit  à  l'Evêque  Coadjuteur  à 
nommer  les  Officiaux,  &  à  exercer  en  gé- 
néral toute  la  Jurifdiftion  eccléfiallique.  \ 

ARTICLE 
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ARTICLE    V. 
Des    Evêques  in   Partibus. 

Les  Evêques  in  partibus^  c'eiî- à-dire 
ceux  qui  font  fimplement  titulaires  de 
quelques  églifes  qui  font  fous  la  puiiTance 
des  infidèles,  &  qui  n'ont  aucuns  fidèles 
à  gouverner,  n'ont  qu'un  titre  d'honneur , 
&  n'exercent  ni  la  Jurifdidion  volontaire, 
ni  la  contentieufe.  Il  en  faut  feulement 
«xcepter  l'Evêque  titulaire  de  Bethléem , 
-dont  la  réfidence  efl  à  Clameci  dans  le 
Duché  de  Nevers  ,  qui  exerce  fa  Jurifdic- 
tion  fur  un  très-petit  canton  :  le  Roi 
nomme  à  cet  Evêché  ,  fur  la  préfentation 
de  M.  le  Duc  de  Nevers. 

Les  Evêques  titulaires  peuvent  con- 
férer les  Ordres  ,  &  exercer  en  général 
toutes  les  fondions  Epifcopales. 


:SÏ^X4^: 


SECTION     IL 

De  la  Jurifdiclion  des  Archevêques 
ou  Métropolitains, 

Les  Archevêques  ou  Métropolitains , 
font  les  Evêques  de  la  principale  ville  de 
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la  Province  eccléfiaftique  ,  qui  ont  un 
Diocefe  particulier. 

Ils  ont,  comme  les  Evêques,une  Jurif- 
didion  immédiate  fur  leurs  Diocefes  ;  ÔC 
lout  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus  des  Evêques , 
regarde  également  les  Archevêques  ;  mais 
ceux-ci  ont  quelques  fondions  &  préro- 
gatives attachées  à  leur  dignité  ,  qui  leur 
font  particulières.  Ainfi  , 

1°.  Ils  font  Juges  d'appel ,  foit  par  eux- 
mêmes  ,  foit  par  leurs  Officiaux ,  des  or- 
donnances &  jugements  rendus  par  les 
Evêques  leurs  SulFragants ,  ou  par  leurs 
Grands-Vicaires  ou  OfficiauK.  Ils  peuvent 
aufîi  redifier  les  refus  mal-fondés  de  ces 
Evêques ,  fur  des  vlfa  ou  inflitutions  cano- 
niques ôc  autres  dénis  de  juftice  ,  dans  le 
cas  de  Jurifditlion  volontaire  &  qui  n'efl 
purement  gracieufe;  fans  préjudice  à  fe 
pourvoir  contre  ces  mêmes  refus ,  ordon- 
nances &  jugements,  par  la  voie  d'appel 
comme  d'abus  ,  aux  Cours  de  Parlement, 
dans  le  cas  oii  il  y  a  lieu  à  cet  appel. 

La  Jurifdidion  pure  gracieufe  des  Evê- 
ques ,  eft  celle  qui  confiée  à  donner  à  des 
Prêtres  les  pouvoirs  de  prêcher  &:  de  con- 
feffer  ;  à  ériger  ou  unir  des  Cures  ,  6'£  ; 
à  difpofer  des  bénéfices  qui  font  à  leur 
nomination  ,  &  autres  cas  qui  dépendent 
uniquement  de  la  libre  difpofition  de 
l'Evêque. 


ou  Mitropolita'ins.  j r 

On  ne  peut  fe  pourvoir  par  appel  au 
Métropolitain  contre  cette  el'pece  de  Ju^ 
rifdiftion  ;  parce  que  dans  ces  fortes  de 
cas ,  l'Evêque  n'eft  point  tenu  de  rendre 
compte  des  motifs  qui  l'ont  fait  agir. 

Les  Archevêques  ont  deux  fortes  d'Offi- 
ciaux  ;  l'un  pour  juger  en  première  inf- 
tance  les  affaires  contentieufes  de  leur 
Diocefe  ;  &  l'autre  pour  juger  les  appel- 
lations des  fentences  &  ordonnances  de 
leurs  SufFragants  ;  même  les  appellations 
des  jugements  rendus  par  leur  Officiai  de 
première  inftance. 

Mais  ''  >îe  peuvent  connoître  en  pre- 
mière infu  ce,  des  affaires  dont  la  décifion 
appartient  aux  Evêques  leurs  Suffragants, 
quand  même  les  parties  intérefféesy  con- 
fentiroienr  ;  parce  qu'il  n'efl  pas  permis 
aux  particuliers  de  fe  fouflraire  à  la  Ju- 
rifdiâion  de  l'Ordinaire ,  &  de  renverfer 
l'ordre  public  des  Jurifdiftions.  (  Voyez 
Dum.oulin  fur  la  règle  de  infirmh  ,  n.  26.) 

De  même  les  Archevêques  ne  peuvent 
exercer  la  puiflance  de  l'Ordre  dans  les 
Diocefes  de  leurs  Suffragants ,  fans  avoir 
leur  confentement  par  écrit  ;  ni  unir  les 
bénéfices  ;  ni  en  général  faire  aucun  ade 
de  jurifdidion  volontaire,  dont  la  con- 
noiifance  appartient  aux  Evêques. 

2°.  C'eft  aux  Archevêques  qu'il  appar- 
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tient  de  convoquer  les  Conciles  provin- 
ciaux ,  du  contentement  du  Roi  ;  comme 
aufîi d'indiquer  les  afTemblées  qui  retien- 
nent pour  la  nomination  des  députés  aux 
afTemblées  générales  du  Clergé  ;  de  mar- 
quer le  lieu  de  la  Province  oii  ces  Conciles 
&  AfTemblées  provinciales  doivent  être 
tenus;  &  d'y  préfider.  (  Héricourt,  Loix 
eccléfiafliques ,  part,  i  ,  chap,  5  ,  articles  4 

&  5-) 

3°.  Suivant  l'ufage  de  France ,  les  Bulles 
des  Jubilés  doivent. être  adrefTéesaux  Ar- 
chevêques ,  qui  les  envoient  à  leurs  Suf- 
fragants.  (  Voyez  les  Mémoires  du  Clergé 
torrj,  2,  col.  118  ,  de  la  dernière  édition.  ) 

4°.  Les  Archevêques  font  Juges  des 
Evêques  leurs  Suffragants  ;  &  ils  peuvent 
les  faire  citer  devant  eux  ,  quand  il  s'agit 
de  correction  &  de  diTcipline  ;  mais  leurs 
OfHciaux  ne  le  peuvent.  (Voyez les  nou- 
veaux Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  2,  pag. 
399  ;  &  Duluc  ,  lib.  2  ,  tit.  5  ,  arr.  i  ,  in 
addit.  on  il  rapporte  deux  Arrêts  ,  l'un 
de  l'année  1550,  &  l'autre  de  l'année 
1553  ,  rendus  au  Parlement  de  Paris  lur 
des  appels  comme  d'abus  interjettes  par 
les  Evêques  de  Troics  &  de  Nevers. 
Voyez  aufîi  la  Bibliothèque  canonique  , 
tom.  2,  pao,  143.  )  Mais  s'il  s'agit  d'ufer 
d'animadverlion  contre  un  Evêque  de  la 
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Province ,  l'Archevêque  doit  fe  faire 
affill:er  des  Evêques  de  la  même  Province. 
(Ainfi  jugé  par  deux  Arrêts  ,  l'un  du  mois 
de  Janvier  1550,  &  l'autre  de  l'année 
1554,  rapporté  aufîi  par  Duluc,  llb.  i  , 
tit.  5  ,  /7.  I .  Autre  Arrêt  du  Confeil  du 
3,T  Mai  1658,  rapporté  dans  les  nouveaux 
Mémoires  du  Clergé, /.  J^p^g'  148 1,  qui, 
iiir  une  plainte  rendue  par  l'Archidiacre 
du  Mans  contre  l'Evêque  de  la  même 
ville  ,  renvoie  devant  le  Métropolitain  , 
pour  y  être  fait  droit  avec  l'avis  des  Evê- 
ques comprovinciaux.  Voyez  aufîi  Arrêts 
de  Tournât ,  lettre  A  ,  /z.  1 3  o  ;  &  Papon  , 
liv.  7 ,  tit.  j,  n.  ^j.)     ^ 

5°.  C'eftaux  Archevêques  à  fuppléer 
aux  fonctions  de  leurs  Suffragants  dans 
le  cas  de  négligence  de  ces  derniers.  Ainfi 
ils  peuvent  par  droit  de  dévolution,  con- 
férer les  bénéfices  qui  font  à  la  collation 
de  CQS  Suffragants ,  lorfque  ceux-ci  né- 
gligent d'y  pourvoir  dans  les  iix  mois  de 
la  vacance  ;  ou  lorfqu'ils  ont  mal  ufé  de 
leur  droit,  en  conférant  ces  bénéfices  à 
des  perfonnes  indignes  ou  incapables  : 
mais  la  collation  que  les  Archevêques  en 
feroient  dans  les  fix  mois  de  la  vacance , 
feroit  nulle.  (Voyez  Dumoulin  &  Louet 
fur  la  règle  de  infirmis  reji^nantibus  ^n.6j', 
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&  il  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand- 

Confeil  du  5  Mars  1730.) 

Les  Archevêques,  &  même  les  Primats, 
peuvent  aufîi  donner  des  proviiions  aux 
gradués,  dans  le  cas  d'un  refus  injufle  de 
la  part  de  l'Evêque  leur  SuiFragant. 

6°.  Lorfqu'un  Evêché  vient  à  va- 
quer, c'eft  à  l'Archevêque  dont  cet  Evê- 
ché ell:  SufFragant ,  à  y  établir  des  Vicaires- 
Généraux  &  autres  Officiers  ,  fi  le  Cha- 
pitre de  la  Cathédrale  duDiocefe  vacant, 
néglige  de  le  faire  dans  l'efpace  de  huit 
jours  déterminés  par  le  droit ,  fuivant  le 
Concile  de  Trente.  SeJJ\  24,  cap.  16,  de 
reformât. 

7°.  Les  Archevêques  peuvent  officier 
pontificalement  dans  toutes  les  Eglifes  de 
leur  Archevêché  ,  y  porter  le  Falllum  , 
&  foire  porter  devant  eux  la  croix  archi- 
épifcopale ,  qui  font  les  marques  de  leur 
autorité.  (Arrêt  du  Parlement  du  premier 
Février  1^03  ,  rapporté  par  Corbin  en 
fon  Traite  de  la  fuite  du  Patronage ,  chap. 
175  ;  &  il  a  été  ainfi  délibéré  à  l'Affi^m- 
blée  générale  du  Clergé,  tenue  en  1635. 
Voyez  Bibliothèque  canonique ,  iom.  1  , 
pag.  94.  )  .    ,      . 

8".  Ils  avoient  autrefois  le  droit  de  vi- 
fiterles  Diocefes  de  leurs  Su  ffragants,lorf- 
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qite  ceux-ci  négligeoient  de  le  faire  ',  ce 
qui  étoit  fondé  fur  l'autorité  des  décrétales 
&  iur  la  difpofition  de  plufieiirs  Conciles. 
Mais  comme  depuis  le  Concile  de  Trente, 
Sejf.  24  de  reformat ,  cap.  3  ,  fuivi  en  cela 
par  l'alTemblée  générale  du  Clergé,  tenue 
à  Melun  en  1 579  ,  ces  vifites  de  Métropo- 
litains ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  avoir 
été  approuvées  dans  un  Concile  provin- 
cial ,  &  qu'on  ne  tient  plus  gueres  au- 
jourd'hui de  Conciles  provinciaux  en 
France ,  cela  eft  caufe  que  ces  vifites  fe 
font  infenfiblement  abolies. 

9°.  Les  Archevêques  ont  la  préféance 
fur  tous  les  Evoques. 
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SECTION     I  I  L 
Des   Primats. 

Les  Primats  font  des  Archevêques  qui 
ont  ordinairement  fous  leur  Jurifdidion  , 
une  ou  plufieurs  Eglifes  métropolitaines. 
Les  Evoques  qui  jouiîTent  de  la  qualité  de 
Primats  en  France  ,  font  ceux  de  Lyon  , 
de  Rouen  ,  de  Bourges ,  de  Bordeaux  , 
de  Sens  &  de  Vienne. 

L'Archevêque  de  Lyon  exerce  fa  Jurif- 
di£lion  primatiale  fur  les  Archevêques  de 
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Sens ,  de  Tours  ,  de  Paris  ,  &  fur  iesEvê- 
ques  leurs  SufFragants  qui  font  du  reflbrt 
du  Parlement  de  Paris.  Ce  droit  confifte 
à  connoître  par  lui-même  ,  ou  par  fon 
Officiai  Primatial ,  des  appellations  des 
ordonnances  &  fentences  prononcées  par 
les  Métropolitains  de  fa  province  ,  tant 
en  matière  de  Jurifdidion  volontaire  , 
que  de  Jurifdidion  contentieufe  ;  &  de 
conférer  les  bénéfices  par  droit  de  dévo- 
lut  ,  lorfque  les  Archevêques  n'y  ont 
point  pourvu  dans  le  temps  prefcrit  par  le 
Concile  de  Latran.  (  Voyez  Héricourt  , 
Loix  eccléfiafliques^  chap.  ')  ,n.  i6  &  i8.) 
Mais  à  la  réferve  de  ces  droits,  ils  n'en 
ont  aucun  autre  fur  les  Archevêchés  qui 
dépendent  de  leur  Primatie. 

L'Archevêque  de  Rouen,  quoiqu'il 
n'ait  aucun  Métropolitain  fous  lui,  jouit 
néanmoins  du  droit  de  Primatie  dans  l'é- 
tendue de  fa  province  eccléfiaftique  ;  & 
l'appel  de  fcs  fentencesôc  jugements,  ainll 
que  de  ceux  de  (es  Vicaires  &  Officiaux , 
fe  porte  immédiatement  à  Rome.  ''  Ainfi 
jugé  par  un  célèbre  Arrêt  du  Confeil  du 
12  Mai  1701 ,  confirmé  par  Lettres-pa- 
tentes du  4  Août  de  la  même  année  ). 

L'Archevêque  de  Bourges  jouit  du  même 
droit  de  Primatie  fur  l'Archevêché  d'Alby, 
&  fur  les  Evêchés  de  Rhodes  ,  de  Cadres , 
de  Cahors ,  6c  de  Mende. 
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L'Archevêque  de  Bordeaux  prend  aufïi 
la  qualité  de  Primat  d'Aquitaine,  depuis 
qu'il  a  été  déclaré  exempt  de  la  Jurifdic- 
tion  de  l'Archevêque  de  Bourges  ;  cette 
Primatie  s'étend  fur  l'Archevêché  d'Aulch. 

L'Archevêque  de  Sens  prend  le  titre  de 
Primat  de  Germanie  ,  mais  fans  aucunes 
fondions. 

Il  en  efl:  de  même  de  l'Archevêque  de 
Vienne  ,  qui  prend  la  qualité  de  Primat 
des  Primats  ,  quoiqu'il  foit  auiîi  fans  aucu- 
nes fonclions. 

Outre  ces  Archevêques ,  celui  de  Nar- 
bonne  prend  auiîi  la  qualité  de  Primat  de 
la  Gaule  Narbonnoife  ;  &  n'a  pareillement 
aucunes  fondions  de  celles  attachées  à  la 
Primatie. 

Les  Primats  qui  ont  une  Jurifdiflion  de 
Primatie  ,  doivent  avoir  trois  Officiaux  ; 
l'un,  comme Evêques, pour  les  affaires  de 
leurDiocefe  ;  l'autre,  com^me  Métropoli- 
tains, pour  juger  les  appellations  desEvê- 
chés  qui  dépendent  de  la  Métropole  ;  & 
îe  troifieme,  comme  Primats,  pour  juger  , 
les  appels  des  fentences  rendues  par  les 
Métropolitains  qui  dépendent  de  leur 
Primatie, 

Les  Patriarches  font  des  Archevêques 
qui  ont  une  infpection  générale  fur  les 
Provinces  qui  dépendent  de  leur  Patriar- 
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chat.  Ils  ont  la  préféance  fur  les  autres 
Métropolitains  ,  &  ont  droit  d'ordonner 
les  Métropolitains  qui  dépendent  de  leur 
Patriarchat. 
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SECTION     IV. 

Des  Vicaires-Généraux , ou  Grands- 
Vicaires. 

1°.  Les  Vicaires-Généraux,  ouGrands- 
Vicaires  Ibnt  des  Eccléfiaftiqucs  établis 
par  les  Evêques  &  Archevêques ,  pour  les 
Ibulager  dans  le  gouvernement  du  Dio- 
cefe ,  en  cas  d'abfence ,  maladie  ou  autre 
empêchement  légitime  ;  ou  lorfqu'ils  ne 
peuvent  vaquer  par  eux-mêmes  à  toutes 
leurs  tondions. 

Les  Evêques,  ainfi  que  les  Archevêques, 
ne  ibnt  pas  obligés  d'avoir  des  Grands- 
Vicaires;  lorfqu'ils  peuvent  remplir  par 
eux-mêmes  toutes  les  fondions  de  l'Epif- 
copat  ;  même  dans  les  endroits  de  leur 
Diocefe  qui  font  du  reffort  d'un  autre  Par- 
lement que  celui  où  efl  fituée  la  princi- 
pale ville  de  leur  Diocefe.  (  Edit  du  mois 
d'Avril  1695  ,  ^^^'  3^-  ) 

Mais  ils  peuvent  établir  plufieurs  Grands- 
Vicaires  ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  qui  ont 
tous  alors  folidairemcnt  le  droit  d'erercer 
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ces  fonflions  comme  délégués  de  l'Evê- 
que  ;  alors  c'eft  celui  d'entr'eux  qui  eft  le 
premier  faifi  d'une  affaire  ,  qui  a  le  droit 
d'en  connoître  &  de  la  terminer. 

2^.  Les  Vicaires-généraux  étant  établis 
par  les  Evoques  pour  les  aider  dans  leurs 
fondions  ,  ne  tiennent  leur  autorité  que 
d'eux  ;  ainfi  il  eii  libre  aux  Evêques  d'é- 
tendre ou  de  reltreindre  leurs  pouvoirs 
à  leur  gré  ,  &  ainfi  qu'ils  le  jugent  à  pro- 
pos ;  d'oii  il  fuit  que  TEvêque  peut ,  v.  g, 
le  rélerver  à  lui  feul  le  droit  de  vifa. 

3°.  Les  Grands-Vicaires  ont  droit  d'exer- 
cer les  mêmes  fondions  que  rEvêqLie,pour 
tout  ce  qui  regarde  la  Jurifdidion  volon- 
taire ,  tant  en  abfence  qu'en  préfence  de 
l'Evêque  ,  tant  que  ces  fondions  ne  font 
point  limitées  ;  à  la  réferve  néanmoins  de 
celles  qui  concernent  la  puiffance  de  l'Or- 
dre ,  oc  qui  font  inféparables  du  carac- 
tère Epifcopal. 

Mais  quoique  les  pouvoirs  des  Grands- 
Vicaires  foient  généraux  par  leur  com- 
miiîion  ,  il  y  a  nétinmoins  certaines  affai- 
res dont  ils  ne  peuvent  connoître;  à  moins 
qu'il  n'y  en  ait  une  claufe  exprelTe  dansles 
provifions  qui  leur  font  données.  Tel  eu 
le  pouvoir  de  conférer  les  bénéfices  qui 
font  à  la  collation  de  l'Evêque  ,  que  les 
Grands- Vicaires  ne  peuvent  exercer,  faî^s 
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avoir  pour  cela  une  commiffion  expreffe 
&  particulière  ;  ce  que  Tufage  néanmoins 
a  reflreint  aux  collations  libres.  A  l'égard 
des  collations  forcées,  cornme  de  recevoir 
les  indultaires  gradués  &  autres  privilé- 
giés ,  de  donner  les  vifa  &  institutions  ca- 
noniques aux  Eccléfiaftiques  qui  leur  font 
préfentéspar  les  patrons,  &c,  ilfuffit  qu'ils 
aient  un  pouvoir  général.  (  Voyez  La- 
combe,  en  fa  Jurifprudence  canonique,  au 
mot  Vicaïres-généraux ,  Section  i ,  w,  4  ). 

II  en  faut  auffi  excepter  les  démiffoires  ; 
pour  lefquels  les  Grands-Vicaires  doivent 
conflilter  l'Evêque  ,  s'il  eft  préfent. 

Ils  ne  peuvent  pareillement  unir  les  bé- 
néfices du  Diocefe  ,  s'ils  n'en  ont  le  pou- 
voir par  leurs  provifions. 

Le  droit  de  fîiire  la  vifite  du  Diocefe, 
cfl:  aulli  un  droit  qui  e£i  perfonnel  aux 
Evêques  &  à  leurs  Archidiacres  ,  &  que 
les  Grands-Vicaires  ne  peuvent  exercer 
en  leur  nom.  (Voyez  Vart.  18  de  l'Edit 
du  mois  d'Avril  1695  ). 

II  y  a  des  peines  établies  contre  les 
Grands-Vicaires  qui  entreprennent  fur  la 
Jurifdidion  des  Evêques  dont  ils  ne  dé- 
pendent point.  (Voyez  les  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  2  ,  p-^rr.  2  ,  pag.  98,  /z.  1  5  , 
pag,  ^9  ,  an.  8  de  l'édition  de  1675). 
4°.  On  ne  peut  fe  pourvoir  par  voie 
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d'appel  devant  l'Evêque ,  contre  ce  qui  a 
été.  fait  par  fonGrand  Vicaire  ;  parce  que 
ce  n'eil  qu'une  feule  &  même  Jurifdiûion;. 
mais  fi  le  Grand-Vicaire  avoit  excédé  fon 
pouvoir  &  les  termes  de  fa  commifiion  , 
l'Evêque  pourroit  le  défavouer. 

5*-'.  Un  Grand- Vicaire  ne  peut  fubdi- 
tuer  une  autre  perfonne  pour  exercer  les 
mêmes  fondions  que  lui ,  fuivant  la  ma- 
xim-e  que  deU^atus  nonpotejl  dcUgarc  :  mais 
il  peut  dans  le  cas  d'un  empêchement  lé- 
gitime ,  commettre  un  Clerc  pour  faire  les 
informations  &  recherches  néceflaires 
pour  parvenir  à  la  décifion  d'une  quellion 
fur  laquelle  il  doit  prononcer.  (  Voyez 
Héricourt,Loix  eccléfiaftiques  ,  part,  i  , 
chap.  2  ,  n.  14;  &  Lacombe  en  fa  Jurif- 
di£Hon  canonique  ,  au  mot  Ficaires-géné-- 
Taux  ,  Secî.  3  ,  /z.  2  ). 

6°.  Pour  être  Grand- Vicaire ,  il  faut 
être  gradué  ;  (  Ordonnance  de  Blois  ,  art^ 
45  ;  )  &  François  ;  (Edit  de  Henri  II.  du 
mois  de  Septembre  1554.  Voyez  auiîi 
preuves  des  libenés  de  l'Églife  Gallicane , 
tom.  2 ,  chap.  30  ,  n.   4  ). 

11  faut  aufli,  fuivant  le  même  article  45 
de  l'Ordonnance  de  Blois,  que  les  Grands- 
Vicaires  foient  Prêtres. 

Néanmoins  il  y  a  quelques  exemples 
de  Grands-Vicaires  qui  ont  exercé  leurs 
fonctions  fans  avoir  cette  qualité.  Dans 
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îe  Diocefe  d'Orléans  ,  M"*  Fourmenîîn  ,' 
décédé  en  1705  ,  a  exercé  long-temps  les 
fonctions  de  Grand-Vicaire  ,  quoiqu'il  ne 
tilt  que  fimple  Diacre.  L'Article  76  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  vouloit  même 
que  Les  Grands-Vicaires  fuffent  conftitués 
en  Dignités  Eccléliaftiques  :  mais  au- 
jourd'hui on  n'exige  plus  cette  qualité. 

Les  Réguliers ,  même  Mendiants ,  peu- 
vent être  Grands-Vicaires  ;  pourvu  qu'ils 
aient  obtenu  le  confentement  de  leurs  fu- 
périeurs.  (  Ainfi  jugé  en  faveur  de  l'Evê- 
que  de  Valence ,  par  Arrêt  du  Confeil  du 
14  Janvier  1633  ,  rapporté  aux  nouveaux 
Mémoires  du  Clergé ,  tom.  2  ,  au  titre  des 
Grands-Vicaires  ,  pag.  498  &  fuiv.')] 

Mais  il  el)  défendu  aux  Préfidents  & 
Confeillers  des  Cours  fupérieures  ou  fu- 
balternes  ,  d'exercer  les  fondions  de 
Grands-Vicaires.  (Ordonnance  de  Blois  , 
art.  112,)  à  moins  qu'ils  n'obtiennent 
pour  cela  une  difpenfe  du  Roi.  (Héri- 
court ,  Loix  eccléfiaftiques,  /J^r/.  i  ,  chap, 
2  ,  /?.  6.  Voyez  auffi  Fcvret ,  liv.  3  ,  chap. 
5,  §.  10). 

7^^.  Les  Grands  Vicaires  ontlapréféance 
fur  toutes  les  autres  dignités  eccléfiafti- 
ques  dans  les  affemblées  publiques  où  ils 
ont  droit  d'afîifter  en  qualité  de  Grands- 
Vicaires  ;  parce  qu'ils  repréfentent  l'Evc- 
que  j&  qu'ils  font  revêtus  de  leiu*  auto- 
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nié.  (  Voye2  les  nouveaux  Mémoires  du 
Clergé,  torn.  2  ,  pa.^.  521  ). 

Mais  quand  l'Evêque  afîille  auxaflem- 
hlées,  les  Grands-Vicaires  ne  peuvent  y 
être  préfents,  ni  y  avoir  voix  délibérati- 
ve.(Ainfi  jugé  pour  leDiocefe  d'Orléans, 
par  Arrêt  du  Parlement  du  2  Avril  1620, 
rappovié  par  Filleau ,  tom.  2 ,  quejîion  1 77.) 

8'^.  Lorfque  les  Grands- Vicaires  ibnt 
Chanoines ,  ils  font  réputés  préfents  au 
chœur ,  &  gagnent  toutes  les  rétributions. 
(  Aiîifi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  23 
Février  1636;  &  par  un  autre  26  Janvier 
1644,  en  faveur  des  Grands-Vicaires  de 
FEvêque  d'Amiens.  Voyez  les  nouveaux 
Mémoires  du  Clergé,  tom.  2  ,  pag.  518  & 
fuivames  ,  &  Fevret  liv.  j  ,  chap.  1 ,  §. 
12.)  Néanmoins  quelques  auteurs  préten- 
dent qu'en  cela  il  faut  fiiivre  l'ufage  de 
'chaque  Eglife.  (  Voyez  DucaiTe  ,  part,  i , 
chcip.  I  ,  ScCi.  2  ,  in  fine^. 

9''.  Comme  les  fondions  des  Grands- 
Vicaires  font  publiques  &  extérieures  , 
ils  doivent  être  établis  en  vertu  d\ine 
commifiion  par  écrit,  fignée  de  l'Evêque 
&  de  deux  témoins  qui  ne  foient  parents 
ni  domeftiques  de  l'Evêque,  ni  du  Grand- 
Vicaire  ;  &  cette  commiffion  doit  être 
enregiftrée  au  Greffe  des  Infmuationsec- 
cléfiaillques  du  Diocefs  ,  à  peine  de  nuk- 
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lité.  (  Edit  du  mois  de  Mars  1553,  art. 
10.  Edit  du  mois  de  Décembre  1691  , 
art.  il  ). 

10*^.  Le  pouvoir  des  Grands-Vicaires 
finit  par  la  mort  de  l'Evêque  ,  ou  quand 
il  vient  à  être  privé  des  fondions  Epifeo- 
pales,  foit  par  démiiîion  ou  tranflation 
dans  un  autre  Evêché  >  ou  quand  il  vient 
à  être  fufpens  ou  interdit.  (  Voyez Héri- 
court,  Loix  eccléfiaftiques  j /'^r/.  i  ,  chap, 
2,  art.    16  &  17). 

Les  Evoques  peuvent  aufli  deilituer 
quand  ils  veulent,  leurs  Grands-Vicaires, 
fuivant  la  déclaration  du  Roi  du  14  Août 
1700. 

1 1°.  Il  y  a  dans  quelques  Diocefes  du 
Royaume  ,  des  Grands-Vicaires  ,  comme 
celui  de  Pontoife  dans  le  Diocefe  de 
Rouen  ,  qui  exercent  en  même-temps  la 
Jurifdictlon  volontaire  &  la  contentieufe . 
(Voyez  Héricourt ,  Loix  eccléfiaftiques  , 
part.  I  ,  chap.  2,  ^«39). 

Des    Grands  -  Vicaires  Métro- 
politains, 

Les  Grands- Vicaires  des  Archevêques 
peuvent  accorder  des  vifa  à  ceux  à  qui 
îes  Evêques  SuiFragants  les  ont  retufés 
fens  raiibn  ;   donner  des  difpenfes ,  6c 
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exercer  tous  les  autres  aftes  de  Jurifdic- 
tion  volontaire ,  en  cas  d'appel  au  Mé- 
tropolitain. Ils  peuvent  même  conférer  les 
bénéfices  vacantspar  dévolution  ,  fi  l'Ar- 
chevêque leur  en  a  accordé  fpécialement 
le  pouvoir  par  leur  commifHon. 

fis  peuvent  auiïi ,  en  i'abfence  des  Ar- 
chevêques ,  convoquer  les  afTemblées 
provinciales.  (  Voyez  les  Mémoires  du 
Clergé  ,  tom.  4 ,  pare.  5  ,  pag.^  5  ). 

Touchant  les   Vicaires-généraux  des 
Métropolitains  dont  les  provinces  s'éten- 
dent  en  divers  Parlements  ,  Voyez  les- 
Mémoires  du  Clergé  ,  tom.   i  ,  part,    i  ^ 
pag.  1 57  ;  &  torT2.  2  ,  addit.  à  la  première 
partie , /7^g^.  234. 


SECTION     V. 

Des  Archidiacres  &  Doyens  Ruraux, 

1°.  L'Archidiacre  eu  un  Supérieur  Ec- 
cléfiaftique  ,  qui  fait  partie  des  Dignités 
des  Eglifes  Cathédrales.  Ily  en  a  plufieurs 
dans  chaque  Eglife  Cathédrale  ;  le  Grand- 
Archidiacre  eu.  celui  qui  a  le  premier 
Archidiaconé. 

L'Archidiacre  étoit  anciennement  le 
premier  des  Diacres ,  qui  étoit  chargé  par 
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l'Evêque  de  radminiftration  du  tempo- 
rel; mais  dans  la  fuite  l'autorité  de  ces 
Officiers  s'eft  accrue  infenfiblement ,  & 
ils  ont  été  mis  au  nombre  des  premières 
Digiités  des  Diocefes. 

2^^.  Les  droits  des  Archidiacres  ne  font 
pas  uniformes  dans  le  Royaume.  Il  y  a 
des  Diocefes  oii  ils  n'ont  aucune  Jiirifdic- 
tion  ni  charge  d'ames  ;  &  d'autres  au  con- 
traire où  ils  ont  charge  d'ames  ,  &  Jurif- 
diclion  entière  :  tout  cela  dépend  des  ufa- 
ges  de  chaque  Diocefe.  On  peut  voir  à  ce 
fujet  Fevret  en  fon  Traité  de  l'Abus  ,  lïv. 
4 ,  chap.  3  ,  /2.  12  ;  &  les  Mémoires  du 
Clergé  ,  tom.  2 ,  col.  1 78  5  ,  de  la  nouvelle 
édition  ;  &  tom.  i  ,  tlt.  i ,  chap.  3  ,  art.  7 
&  J'uivants  de  l'ancienne. 

3  °.  Suivant  le  droit  commun  du  Royau- 
me ,  les  Archidiacres  n'ont  aucune  Ju- 
rifdidion  contentieufe  ;  &  plufieurs  Arrêts 
leur  ont  interdit  cette  connoillance  ,  mê- 
me au  préjudice  d'une  longue  pofTefTion. 
Une  des  principales  fondions  qui  leur 
appartiennent  aujourd'hui ,  elT:  de  viiiter 
les  Diocefes  où  ils  font  établis ,  &  d'y 
exercer  dans  le  cours  de  ces  viûtes,  la  Ju- 
rifditlion  qui  leur  eft  accordée  par  les 
Canons  &:  par  les  Edits  &;  Ordonnances 
du  Royaume.  Il  y  a  néanmoins  quelques 
Provinces ,  comme  en  Provence,  à  Toul, 
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à  Châlons-fur-Marne  ,  &c  ,  où  les  Archi- 
diacres ne  peuvent  faire  de  vilites  que  par 
Ordre  &  Mandement  fpécial  de  l'Evêque. 
(Voyez  ce  quieil  dit  à  ce  fujet  au  nou- 
veau Commentaire  fur  l'Edit  de  i6c>5  , 
an.  14  vers  la  fin  ,  pag.  94  ). 

4°.  Suivant  l'Article  XIV  de  l'Edit  du 
mois  d'Avril  1695  ,  les  Archevêques  & 
Evêques  doivent  faire  vifiter  tous  les  ans 
par  leurs  Archidiacres  ou  autres  Ecclé- 
fiafliques  ,  ayant  droit  de  le  faire  fous  leur 
autorité  ,  les  endroits  de  leur  Diocefe  où 
ils  ne  peuvent  aller  en  perfonne  ;  à  la 
charge  par  lefdits  Archidiacres  ou  autres 
Eccléliaftiques ,  de  remettre  aux  Archevê- 
ques ou  Evêques  dans  un  mois,  leurs  pro- 
cès-verbaux de  vilite  ,  après  qu'elles-  fe- 
ront achevées  ;  afin  d'ordonner  fur  ces 
procès-verbaux  ce  qu'ils  eflimeront  né^ 
ceflaire. 

5''.  Les  Archidiacres  peuvent  dans  le 
cours  de  ces  vifites  ,  vifiter  les  EgllfesPa- 
roifliales  de  leur  Archidiaconé  ;  même 
celles  dont  les  Curés  font  Rehgieux  ,  & 
celles  où  les  Chapitres  prétendent  avoir 
droit  de  vifite.  (  Même  Edit  de  1 69  5  ,  art. 
15^.)  Mais  ils  ne  peuvent  faire  de  vilites 
dans  les  Monafleres  exempts  ou  non 
exempts  ;  &  ce  droit  appartient  à  l'Evê- 
que feul.  (  ihid^  art.  18.  ) 
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L'Article  XVII  du  même  Edit  \çiit 
que  les  Marguilliers  &  Fabriciens  des 
Paroiffes  préfentent  aux  Archidiacres  les 
comptes  &  revemis  des  Fabriques,  aux 
jours  qui  leur  auront  été  indiqués  au 
moins  quinze  jours  auparavant  lefdites 
vifites;  &c  ils  peuvent  môme  rendre  des 
Ordonnances  à  ce  fujet.  (  Voyez  ce  que 
j'ai  dit  ci-àftKws pag.  38,  n.  20.  ) 

6*^.  Les  Archidiacres  peuvent  auffi  à  l'é- 
gard des  autres  chofes  qu'il  s'agit  de  ré- 
former ,  drefïer  des  procès-verbaux ,  à  la 
charge  de  les  remettre  à  l'Evêque  après 
leurs  viûtes  achevées  ,  pour  être  par  lui 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  ainfi  qu'il 
a  été  obfervé. 

Ces  procès-verbaux  doivent  être  écrits 
&  rédigés  par  un  Greffier  ou  Secrétaire 
que  les  Archidiacres  choififfent  à  cet  effet ,. 
&  qui  doit  être  un  Clerc  tonfuré.  Il  faut 
aufîi  que  ces  procès-verbaux  foient  dref- 
fés  fur  le  lieu ,  &  fignés  de  témoins  ou  au- 
tres perfonnes  préfentes  ;  v.  ç.  du  Curé  & 
des  principaux  habitants,  (^ita  Duperray, 
fur  Wirt.  14  de  FEdit  de  1695 ,  tom.  i  , 
/^o-.  220  (S- 239). 

7°.  On  prétend  môme  que  les  Archi- 
diacres qui  font  en  pofleffion  de  rendre 
des  Ordonnances  dans  le  cours  de  leurs 
vifites,  touchant  les  vafes  facrés ,  les  bancs 
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des  Ëglifes  ,  le  Service  Divin ,  la  fuppreP 
fion  des  Images  indécentes  dans  les  Eglifes 
&C  Chapelles ,  &  autres  matières  de  cette 
nature  ,  doivent  y  être  maintenues  con- 
formément aux  ufages  Se  aux  ilatuts  de 
leur  Diocefe.  (  iia  Héricourt  en  (qs  Loix 
eccléfiaiHques  ,  pan.  i  ,  chap.  3  ,  /z.  5.  ) 
Mais  ce  fentiment  paroît  contraire  à  la  dif- 
pofition  de  Vare.  16  de  l'Edit  du  mois 
d'Avril  1695,  oïl  ce  droit  n'eil  accordé 
qu'aux  feuls  Evêques  &  Archevêques. 

8°.  Les  Archidiacres ,  ainfi  que  les  Evê- 
ques ,  peuvent  aufîi  dans  le  cours  de  leurs 
vifites ,  interroger  les.Maîtres  &  Maîtrefles 
d'écoles  des  petits  villages  ;  &  même  les 
deflituer,  s'ils  fie  font  pas  fatisfaits  de 
leurdoftrine  &  de  leurs  mœurs.  (  Editde 
1695 ,  art.  25.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci- 
deiîlis  pag.  44  ). 

9°.  Les  Archidiacres  ne  peuvent  délé- 
guer leurs  fondions  à  des  Vicaires  ,  à 
moins  qu'ils  ne  foicnt  abfents  pour  de 
jufles  caufes  ;  auquel  cas  ils  le  peuvent 
faire  avec  la  permiffion  de  l'Evêque.  (  La- 
combe  ,  Jurifprudence  canonique  au  mot 
Archidiacre ,  Sccl.  i  ,  art.  3  ). 

10°.  Quand  les  Archidiacres  font  leurs 
Vjiites  ,  ils  doivent  être  reçus  avec  des 
marques  de  dillindion.  L^ne  des  princi- 
pales efl  d'ctre  reçus  à  la  porte  d?s  Egli- 
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fes  par  les  Curés  ,  &  de  porter  feuls  Pé- 
toleenleiir  préfence.  (Ainfi  jugé  par  plii- 
fieurs  Arrêts  ,  entr'autres  par  un  du  Par- 
lement de  Paris  du  16  Juin  1726  ,  en  fa- 
veur de  l'Archidiacre  de  Senlis  ;  &  par 
un  autre  du  28  Juin  1734,  rendu  en  fa- 
veur de  l'Archidiacre  de  Puifaie  de  l'E- 
glife  d'Auxerre.  )  Ce  droit  néanmoins  dé- 
pend de  l'iifage  &  de  la  poffeinon. 

II".  Les  Archidiacres  peuvent  auiïï 
dans  le  cours  de  leurs  vifites,fe  faire  payer 
du  droit  de  procuration,  qui  eft  ordinaire- 
ment évalué  à  trente  ou  cinquante  fols  , 
ou  à  un  écu  par  jour ,  fuivant  l'ufage  des 
Diocefes.  (  Voyez  Lacombe ,  en  fa  Jurif* 
prudence  canonique,  au 'mot  Archidiacre , 
Secl.  1  ,  art.   3  ). 

12*^.  Enfin  il  faut  obferver  que  quand 
les  Archidiacresfonten  vifite ,  ils  font  cen- 
(és  préfents  au  chœur  ,  s'ils  font  Chanoi- 
nes ,  &  qu'ils  participent  à  tous  les  fruits 
&  à  toutes  les  diilributions  de  leurs  béné- 
fices; pourvu  feulement  qu'ils  aient  foin 
d'avertir  auparavant  le  Chapitre  de  leur 
départ.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon,  du  premier  Juillet  1658  , 
rendu  en  faveur  de  l'Archidiacre  d'Autun. 
Voyez  les  nouveaux  Mémoires  du  Cler- 
gé, eom.  1  ,pag.  996.) 

13°.  Outre  le  droit  de  vifite  dont  on 
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vient  de  parler ,  les  Archidiacres  jouiflent 
encore  de  plufieurs  fondions.  Une  des 
principales  efl  d'inftaller  ou  d'intronifer 
les  Curés  ,  en  les  mettant  ou  faifant  mettre 
en  poiTeffion  par  \ts  Notaires  Apoftoli- 
ques ,  auxquels  ils  adrefîent  leurs  lettres 
à  cet  effet.  (  Voyez  Lacombe ,  en  fa  Ju- 
rifprudence  canonique,  au  mot  Archidia- 
cre ,  Secl.  1  ,  an.  6  ). 

C'eft  auiîi  à  l'Archidiacre  qu'appartient 
le  droit  de  préfenter  à  l'Evêque  ceux  qui 
doivent  recevoir  les  Ordres ,  &  d'être 
préfent  à  leur  examen.  (  Héricourt ,  Loix 
eccléfialliques  ,parr.  i  ,  chap.  i  ,  art.  1 1  ). 
1 4°.  Les  Archidiacres  j  ouilTent  aufli  dans 
plufieurs  Diocefes  du  droit  appelle  r^roie 
de  déport^  qui  eft  le  revenu  de  la  première 
année  de  la  Cure  dont  on  efl:  pourvu. 
Plufieurs  Arrêts  y  ont  maintenu  les  Archi- 
diacres fur  le  fondement  d'un  ancien  ufage 
6c  d'une  longue  poli.' lion.  (Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  du  26  Août  165  i  , 
au  profit  du  Grand- Archidiacre  de  Char- 
tres; autre  du  17  Décembre  1652,  au 
profit  du  Grand- Archidiacre  de  SoifTons.) 
Ils  ont  encore  le  droit  de  commettre  aux 
Cures  vacantes  &  litigienfes  ;  &  dans 
quelques  endroits  ils  jouiiTent  du  revenu 
de  ces  Cures ,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient 
remplies. 
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Il  y  a  aufïï  des  endroits  oii  une  partie  de 
la  dépouille  des  Curés  ,  après  leur  mort , 
appartient  aux  Archidiacres  ;  ce  qui  doit 
être  fondé  fur  un  ufage  &  fur  une  poiTef- 
^on  immémoriale.  Ce  droit  s'arbitre  or- 
dinairement à  une  certaine  fomme.  (Voyez 
le  Commentaire  fur  l'Edit  de  1695  ^  art, 
•14  ,   noce  3  ,  vers  la  fin  ,  pag.  94  ). 

I  5°.  Les  Archidiacres  n'ont  aucun  droit 
de  féance  &  voix  délibérative  au  Chapi- 
tre ,  qu'en  deux  cas.  Le  premier ,  lorfqu'ils 
ont  Lin  Canonicat  dans  l'Eglife  dont  ils 
font  Archidiacres  ;  le  fécond ,  lorfque  c'eft 
la  coutume  de  cette  même  Eglife.  (  Ainfi 
jugé  pour  le  Chapitre  de  l'Eglife  de  Poi- 
tiers ,  par  Arrêt  du  23  Août  1664,  rap- 
porté au  Livre  des  Définitions  du  Droit 
canonique ,  z»^^.  75.) 

16".  Autrefois  il  fuffifoit  ,pour  être  Ar- 
chidiacre ,  d'avoir  l'Ordre  du  Diaconat; 
mais  aujourd'hui  il  faut  être  Prêtre,  ou  du 
moins  fe  faire  pourvoir  à  l'Ordre  de  Prê- 
trife  dans  l'année  de  la  nomination.  (  Edit 
du  mois  de  Décembre  1606  ,  art.  i  ). 

Il  faut  auiTi  que  les  Archidiacres  foient 
gradués  ,  fuivant  l'article  XVII  du  même 
Edit,  qui  oblige  tous  ceux  qui  font  revê- 
tus de  Dignités  dans  les  Eglifes  Cathé- 
drales ,  de  prendre  des  degrés. 

1.7°.  Comme  les  Archidiacres  font  pour- 
vus 
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"Vus  de  leur  Dignité  en  titre  ,  ils  ne  peu- 
vent être  deilitués  par  l'Evêque  ,  à  la  diffé- 
rence des  Grands- Vicaires  &  des  Officiaux, 

Des  Doyens  Ruraux, 

Les  Doyens  ruraux,  qu'on  connoît  fous 
le  nom  d'Archiprêtres  en  quelques  Dio- 
çtits.,  font  des  Eccléfiaftiques  qui  ont  une 
efpece  d'infpeilion  fur  les  Curés  de  la  cam- 
pagne dans  l'étendue  de  leur  Doyenné , 
pour  avertir  l'Evêque  de  la  manière  dont 
ils  fe  conduifent.  Leurs  fondions  confif- 
tent  auffi  à  indiquer  &  tenir  les  confé- 
rences eccléfiafciques  chez  eux  ;  à  diftri- 
Jouer  aux  autres  Curés  de  leur  Doyenné , 
\qs  faintes  Huiles  qui  leur  font  adreffées 
par  l'Evêque  ;  à  leur  faire  tenir  {q.s  Ordon- 
nances &  Mandements  ;  &  à  veiller  à  ce 
x^ui  fe  pafle  dans  leur  Doyenné ,  tant  pour 
le  fpirituel  que  pour  le  temporel  des  Egli- 
fes.Ilya  ordinairement  plufieurs  Doyens 
ruraux  dans  un  Archidiaconé  ;  mais  il  y  a 
desDiocefes  où  cette  divifion  de  Doyens 
ruraux  eft  inconnue.  Tel  cfl  le  Diocefe 
d'Orléans. 

Leurs  fon£lions  les  plus  ordinaires ,  font 
de  veiller  fur  la  conduite  d.-s  Curés  de 
leur  Doyenné,  &  d'en  rendre  compte  à 
l'Evêque  ;  démettre  enpolfefuon  les  nou- 
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veaux  pourvus  des  Cures  ;  de  vifiter  les 
ParoilTes  de  leur  diftrid;  d'adminiilrer 
les  Sacrements  aux  Curés  malades ,  &  de 
préfider  aux  affemblées  pour  les  confé- 
rences eccléliaftiques.  (  Héricourt ,  Loix 
eccléfiaftiques  ,  part,  i  ,  chap.  3  ,  art,   1 6 

Voyez  ime  Ordonnance  de  l'Archevê- 
que de  Rouen  du  31  Mai  1729  ,  homo- 
loguée pa'r  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen 
du  premier  Août  fuivant ,  qui  règle  les 
fondions  &  les  droits  des  Doyens  ruraux 
de  Ton  Diocefe.  Elle  contient  8  articles, 
&  Te  trouve  dans  le  rapport  fait  par  les 
Agents  du  Clergé  en  1730. 

Mais  ils  n'ont  aucune  Jurifdidion  ,  foit 
volontaire  ,  foit  contentieufe  ;  &  ils  n'ont 
d'autres  fondions  que  celles  qui  font  ré- 
glées par  les  ftatuts  fynodaux  du  Diocefe , 
&  par  leurs  commifîîons. 

De  droit  commun,  les  Doyens  niraux 
font  nommés  conjointement  par  l'Evêque 
&  par  l'Archidiacre  ;  c'eft  pourquoi  dans 
la  plupart  des  Diocefes ,  c'efl:  l'Evêque  qui 
nomme  l'Archiprêtre  ,  fur  la  préfentation 
de  l'Archidiacre.  Ily  a  néanmoins  desDio- 
cefes  où  les  Doyens  ruraux  font  choilis 
par  l'Evêque  feul  ;  &  d'autres  oii  ils  font 
élus  par  les  Curés  du  doyenné ,  qui  préfen- 
tent  à  l'Evêque  celui  qui  dbit  être  reçu. 
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(Voyez  Héricouit ,  Loix  eccléiiaftiques , 
part.  I ,  chap.  3  ,  «.   lo  ). 

Les  commifîions  des  Doyens  ruraux, 
font  ordinairement  révocables ,  à  l'arbi- 
trage de  l'Evêque.  (^Voyex ihid.  n.  19). 

Des  Archlprêtres. 

Les  Archlprêtres  font  ordinairement  dans 
les  villes  cpilcopales  ,  ce  que  les  Doyens 
ruraux  font  à  la  campagne  :  mais  leur  nom- 
bre ,  leur  rang  ,  leurs  fondions  &  leurs 
droits  varient,  fuivant  les  différents  Dio- 
cefes.  Il  y  en  a  où  les  Archiprôtres  ont  la 
même  autorité  fur  les  Curés  de  ville ,  que 
les  Doyens  ruraux  fur  les  Curés  de  cam- 
pagne. Dans  d'autres  Eglifes ,  l'Archiprê- 
tre  eu.  une  Dignité  de  l'Eglife  Cathédrale , 
qui  ne  donne  point  d'autre  droit  à  celui 
qui  en eft  pourvu ,  que  d'officier  à  la  place 
de  i'Evêque.  A  Paris  il  y  a  deux  Archl- 
prêtres qui  font  en  même-temps  Curés  de 
•Paris  ;  fçavoir,  celui  de  la  Magdeleine,  Sc 
celui  de  Saint  Severin.  (  Voyez  Lacombe , 
€n  fa  Jurifprudence  canonique  ,  au  mot 
^rchiprêtre  ,  /z.  8.) 

'  A  Orléans ,  il  n'y  a  qu'un  Archiprêtre  , 
qui  efl  une  des  Dignités  du  Chapitre; 
mais  qui  n'a  aucune  fonûion;  il  jouit  du 
<lroit  de  prendre  dans  l'éteiiidue  du  Grand- 
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Archidiaconé,le  lit  garni  des  Curés  après 
leur  mort  :  droit  qui  eft  évalué  à  cinquante 
livres  pour  les  Cures  oii  il  y  a  Vicaire  ,  ÔC 
à  vingt-cinq  livres  pour  celles  où  il  n'y  en 
a  point.  De  plus ,  il  a  le  tiers  des  déports 
dans  rétendue  du  Grand-Archidiaconé, 
dont  les  deux  autres  tiers  appartiennent 
au  Doyen  ,  comme  Grand-Arçhidiacre, 
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SECTION     VI. 

De  la  Jurijdiclion  des  Chapitres 
des  Egiijes  Cathédrales  pendant 
la  vacance  du  Siège  êpifcopal. 

i".  Les  Chapitres  des  Epllies  Cathé- 
dralcs  gouvernent  le  Diocele  pendant  la 
vacance  du  Siège  Epilcopal  ;  6i.  comme 
ils  ne  peuvent  exercer  par  eux-mêmes  en 
corps ,  pendant  cette  vacance ,  la  Jurifdic* 
tion  contentieufe  &  volontaire  de  l'Evê- 
que  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  plufieurs  Ar- 
rêts, du  moins  pour  la  Jurildiâionconten- 
tieule ,  ils  nomment  pour  l'exercer  un  Of- 
ficiai,&:  un  ou  plufieurs  Grands-Vicaires, 
auxquels  ils  donnent  des  provilions  en 
bonne  forme  ;  &  alors ,  ces  Chapitres  font 
çenfés  faire  pa*-  eux-mêmes  tout  ce  qu'ils 
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font  par  leurs  Officiai  &;  Grands-Vicaires. 
(  Voyez  Lacombe ,  en  fa  Juriiprudençe  ca* 
nonique,  au  mot  Chapitres  ,  Secî.  3 ,  art.  2, 
n.  I  6»  3  ;  &  Loifeau,  Traité  des  Offices, 
liv.  5  ,  chap.  6,  /7.  39.  )  Le  Chapitre  peut 
limiter  les  pouvoirs  de  ces  Grands-Vicai- 
res, qui  doivent  avoir  les  qualités  requifes 
par  les  Canons  &  par  les  Ordonnances , 
de  même  que  les  Grands-Vicaires  des 
Evêques  ;  &  il  en  efl:  de  même  de  l'Offi- 
cial  nommé  par  le  Chapitre. 

2°.  Les  Grands-Vicaires  ainfi  nommés 
par  le  Chapitre  ,  exercent  pendant  la  va- 
cance du  Siège  Epifcopal,  tout  ce  qui 
dépend  de  la  Jurifdiftion  gracieufe  &C 
volontaire  ,  à  la  réferve  des  chofes  excep- 
ijtées  par  le  Droit.  Ainfi  ils  peuvent  ré- 
voquer les  permiffions  des  ConfefTeurs  ; 
en  accorder  de  nouvelles  ;  les  limiter  aux 
temps,  aux  lieux  &  aux  personnes;  ap- 
prouver les  Prédicateurs  ,  &  donner  des 

f  permiffions  aux  Religieufes  de  fortir  de 
leur  Couvent  ;  examiner  les  Novices  ; 
permettre  de  quêter  dans  les  Eglifes  du 
.Diocefe  ;  abfoudre  des  cenfures  &  des 

.  cas  réfervés  ;  accorder  les  difpenfes  né- 
ceiTaires ,  &;  que  l'Evêque  eft  dans  l'ufage 
d'accorder  ;  ordonner  des  prières  publi- 
ques ;  corriger  les  Clercs ,  &:  excommu- 
nier ceux  qui  jferoient  incorrigibles ,  &c  ; 
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parce  que  ces  droits  ,  &  autres  de  me-* 
ine  nature  ,  dépendent  de  la  Jurifdic- 
tion  ordinaire  des  Evêques ,  luivant  les 
laints  Canons  &;  la  dilporition  de  nos 
Ordonnances.  (  Voyez  Lacombe ,  ïbid, 
72.6;  di.  Héricourt ,  Loix  eccléfiaftiques , 
part.^  ,  c.  4,72.  3). 

3*^.  Les  Chapitres  peuvent  auiîi  pen- 
dant la  vacance  du  Siège  Epifcopal  , 
tenir  les  Synodes  &  y  faire  des  fîatuts 
pour  le  Diocefe  ;  faire  des  Ordonnan- 
ces pour  les  Fêtes  &  pour  les  jeûnes  ; 
&C  vifiter  les  Paroifles  &  la  clôture  des 
Religieufes  qui  vivent  en  Congrégation 
régulière.  (  Lacombe  ,  il>h-i.  Héricourt , 
iifid.  c.  4,  n.  4). 

Mais  ils  ne  peuvent  exercer  leur  Ju- 
rifdiiftion  fur  ceux  qui  font  exempts  de 
la  Jurifdiftion  de  l'Evêque  ;  excepté  dans 
les  cas  auxquels  ,  fuivant  les  Canons  & 
les  Ordonnances,  les  exemptions  n'ont 
pas  lieu. 

4°.  Les  Grands-Vicaires  nommés  par 
le  Chapitre ,  peuvent  après  l'année  expi- 
rée depuis  la  mort  de  l'Evoque  ,  donner 
des  démiflbircs  pour  tous  les  Ordres  , 
même  pour  laTonfure  &  les  quatre  Mi- 
neurs; &  ces  démiflbires  font  bons  juf- 
qu'à  ce  que  le  nouvel  Evêque  les  ait 
révoqués.  (Voyez  Lacombe,   itid.   au 
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mot    Chapitres ,    Secî,  4  ,  art.  z  ^  n.  11, 
pag.   122). 

5°.  Ils  peuvent  aiiffi  confirmer  les 
élections  faites]  par  le  Chapitre  ,  des  Di- 
gnités vacantes  ,  &  qui  n'ont  pu  être 
confirmées  du  vivant  de  l'Evêque ,  fui- 
vant  le  droit  qu'il  en  a  voit.  (  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  du  2  Septembre 
1723  ,  en  faveur  du  Chapitre  de  l'Eglife 
deTouloufe.  VoyezLacombe,  ibid.n.j^. 

Ils  peuvent  même  conférer  Ir^s  Cures 
&  autres  bénéfices  à  charge  d'ames.  (Hc- 
ricourt ,  Loix  eccléfiaftiques ,  part,  i ,  c, 
4,  /?.  9.  Déclaration  du  mois  de  Février 
1673.  Edit  de  Janvier  1682  ,  touchant  la 
Régale.  )  Mais  à  l'égard  de  tous  les  autres 
bénéfices  non  Cures  qui  étoient  à  la  no- 
mination ôc  collation  de  l'Evêque  ,  com- 
me ils  tombent  alors  en  régale  ,  les  Cha- 
pitres ou  Grands  -  Vicaires ,  ne  peuvent 
y  nommer.  (  Voyez  Lacombe  ,  en  fa  Ju- 
rifprudence  canonique  ,  au  mot  Chapitres^ 
Secî.  4  ,  art.  16  ,  pag.  123  ). 

6*^.  Les  Chapitres  n'étant  que  des  Ad- 
minillrateurs  à  temps  ,  ne  peuvent  faire 
aucun  changement ,  ni  introduire  aucune 
innovation  dans  la  difcipline  du  Diocefe , 
fans  une  néceiîité  preiTante. 

7°.  Les  Chapitres  ne  fuccedent  aux 
Evêques  qu'en  ce  qui  regarde  la  Jurif- 
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diiftion  ,  (Se  non  la  pulfTance  de  l'Ordre  J" 
car  comme  ils  n'ont  point  le  cara£^ere' 
Epiicopal ,  ils  n'en  peuvent  exercer  au- 
cune fondion  ;  ainii  ils  ne  peuvent  don- 
ner le  Sacrement  de  Confirmation  ,  ni 
conférer  les  Ordres. 

Le  droit  d'accorder  des  Indulgences 
ne  dépend  point  du  Caradere  Epilco- 
copal ,  mais  de  la  Juriididion.  Le  Cha- 
pitre peut  en  donner  pendant  la  vacance 
du  Siège.  (  Héricourt ,  Loi>:  ecclcfiafli- 
ques  ,  p^Tt.  I  ,  c.  4 ,  /z.  13).  Néanmoins 
quelques  Auteurs  penlent  le  contraire. 
(Voyez  le  Père  Thomafîin ,  Difcipline- 
ecclcliailique  ,  pur:.  1  ,  liv.  3  ^  chjp.  10  , 
n.  10  ). 

8°.  Le  Chapitre  peut  révoquer,  quand 
il  le  juge  à  propos ,  les  Grands-^'icaires 
par  lui  nommés  ,  lans  être  obligé  d'ex- 
pliquer la  caule  de  leur  révocation  ;  mais 
il  tUut  que  cette  rc\ocation  (oit  par  écrit, 
(ignifiée  aux  Grands-Vicaires,  &:  iniinuce 
au  Greffe  eccléfiailique  duDiocefe.  (Hé- 
ricourt ,  îhïJ.  Loix  ecclélîalHques  ,  part. 
I  ,  <r.  4 ,  /7.  16.  Aiiîfi  jugé  par  Arrêt  dir 
Parlement  du  10  Juillet  1688,  en  faveur 
du  Chapitre  de  l'Eglile  Métropolitaine 
do  Tours  ). 

9".  Les  Officiaux  nommés  par  les  Cha- 
pitres ptndant  la  >'acance  du  Sicg^ ,  ainiî 
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t[iie  les  Promoteurs ,  Vice-Gérents  & 
autres  Oîficiers  prépoles  pour  la  Jurif- 
ditlion  contentieule  duDiocei'e  ,  doivent 
avoir  toutes  les  qualités  requiies  pour  les 
Officiaux ,  Vices-Gérents  ,  &c.  des  Evê- 
ques;  &  ils  peuvent  auiîi  être  révoqués 
par  les  Chapitres.  Mais  comme  ces  Orii- 
ciers  font  néceflaires  ,  ceux  qui  ont  été 
nommés  par  le  dernier  Evêque  ,  doivent 
exercer  julqu'à  ce  qu'ils  aient  été  révo- 
qués par  le  Chapitre,  &  qu'il  en  ait  été 
nommé  d'autres  à  leur  place.  (Héricourt , 
ibid.    n.  17  1. 

Dans  les  Dlocefes  où  il  y  a  des  Offi- 
ciaux Forains  ,  le  Chapitre  doit  en  éta- 
blir de  nouveaux  pendant  la  vacance  du 
Siège  ,  ou  confirmer  ceux  qui  ont  été 
nommés  par  TEvêque  décédé. 

10?.  Les  Officiaux  des  Chapitres  étant 
les  Juges  ordinaires  duDiocelé  pendant  la 
vacance  du  Siège  ,  c'eii  à  eux  que  doi- 
vent être  adreirés  les  Rekrits  de  Cour 
de  Rome  ;  &  il  y  auroit  abus  ,  11  un  Evê- 
que ou  un  Officiai  d'un  Evêque  voiiin 
les  tulminoit.  (  Héricourt ,  Loix  ecclé- 
lialiiques, /Ju/-/.   i  ,  c.  4,  «.  18  ). 

li''.  C'eil:  l'Archevêque  de  Lyon  qui 
gouverne  le  Diocele  d'Autun  pendant 
la  vacaace  du  Siège  Epifcopal  de  cette 
dernière  ville  ;  «!s:  TEveque  d'Auîun  qui 
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gouverne  le  Siège  Archiépilcopaî  de 
Lyon  ,  quand  il  eft  vacant  ;  ce  qui  eil 
fondé  liir  un  ancien  ufage.  (Héricourt, 
ibid.  n.  21.) 

12°.  Les  émoluments  du  Scel  Epifco- 
pal  &  de  la  Jurildiclion  pendant  la  va- 
cance du  Siège ,  doivent  être  rélervés  à 
l'Evêque  iiiccefleur,  (  Héricourt ,  ïhid.  ) 
A  l'égard  de  l'adminiliration  du  tem- 
porel de  l'Evêché  ,  il  ell:  régi  par  des 
Économes  que  le  Roi  prépofe  à  cet 
effet. 
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SECTION     VII. 

Des    Curés   &    de  leurs    Vicaires, 

\^.  Les  Curés  font  des  Prêtres  pré- 
posés pour  exercer  \qs  fondions  de  Paf- 
teurs  dans  les  Paroiffes  où  ils  font  éta- 
blis. Leur  infîitution  efl  de  Droit  Divin, 
&  ils  forment  dans  l'Eglife  un  fécond 
Ordre  de  Prélats. 

2".  Leurs  fondions  confident  à  admi- 
niftrer  à  leurs  ParoifTiens,  par  eux  ,  ou 
par  leurs  Vicaires  ,  les  Sacrements  de 
Baptême  ,  de  Pénitence  ,  d'Eucharirt  ie, 
de  i'Extrême-Ondion ,  &  du  Mariage  ;  à 
les  inftruire  de  leurs  devoirs  ,  en  leiu-  an- 
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nonçant  foiivent  la  parole  de  Dieu  ;  à 
enfeigner  les  principes  de  ReHgion  aux 
enfants  de  leurs  ParoifTes  ;  à  réprimer  par 
la  voie  d'exhortation  les  défordres  qui 
nailTent  parmi  leurs  Paroiiliens  ;  &  à  prier 
pour  leurs  belbins  temporels  &  Spiri- 
tuels ,  offrant  à  cette  fin  le  Sacrifice  de 
la  MefTe  ,  au  moins  les  Dimanches  & 
les  autres  jours  auxquels  ils  font  tenus 
€ir\'-mêmes  d'y  afTifter. 

Cette  Jurifdidion  des  Curés  fur  leurs 
Paroiffiens  pour  l'adminiflration  des  Sa- 
crements ,  eft  telle  qu'un  Paroifïien  pour 
pouvoir  aller  à  confeiTe  hors  fa  Paroiffe , 
doit  en  demander  tous  les  ans  la  permif- 
fion  à  fon  Curé,  fuivant  la  dilpofition 
du  Concile  de  Latran,  Canon,  iitrlufquc 
fexus.  Il  faut  cependant  obferver  qu'il  y 
a  des  Diocefes  où  cette  difcipline  n'efl 
pas  en  ufage.  (  Voyez  Van  Efpen  ,  tom, 
I  ,  pan,  2  ,  tit.  6  ,  ca/>.   5  }. 

3''.  Une  autre  fondion  des  Curés  efl 
défaire  les  enterrements, ^non-feulement 
de  leurs  Paroiffiens ,  mais  encore  de  tous 
ceux  qui  font  inhuna^s  dans  leur  Pa- 
roiffe. 

Suivant  la  règle  générale,  les  fidèles 
doivent  être  inhumés  dans  la  Paroiffe 
où  ils  font  décédés ,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  autremenï  difpofé  par  eux,  ovi 

D  V) 


8*4  I^^s    Curés 

même  par  leurs  parents  ou  héritiers , 
foit  par  écrit ,  foit  verbalement.  (  Arrêt 
du  Parlement  de  Bretagne  ,  du  19  Juillet 
1628,  rapporté  auxnouveaux  ?vIemoires 
du  Clergé  ,  tom.  3  ,  pa^^.  413.  Autre  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  3  i  Mai  163  i , 
rapporté  ibid.  Autre  du  ir  Janvier  1669  , 
au  Journal  des  Aud.  ) 

Quant  à  ce  qui  doit  s'obferver  lorfque 
le  défunt  elt  enterré  dans  une  autre  Pa-- 
roiffe  ou  Monailere,  ainfi  qu'à  l'égard 
du  partage  des  cierges  dans  ce  cas ,  voyez 
Lacombe,  en  fa  Jurifprudencecanoniquey 
aux  mots  Curis  -  Enummints  y  n.  2,4, 

5  ,   6  <$•  7. 

4^.  Les  Curés  font  en  droit  d'^exercer 
leurs  fondions  Curiaîes  dans  toute  l'é- 
tendue de  leurs  Paroiffes.  Il  en  faut  feu-^ 
lement  excepter  les  Communautés  d'hom- 
mes féculieres  &  régulières  :  car  celles-ci 
ont  droit  d'adminiflrer  les  Sacrements 
de  Pénitence ,  de  l'Eucharifhe  &:  de 
î'Extrême-Ondion  aux  membres  de  leur 
Communauté.  Les  Prêtres  de  la  Miiîîon  , 

6  autres  de  pareille  Inftitution ,  ont  été 
maintenus  dans  ce  droit,  &  même  dans 
le  droit  de  les  inhumer,  par  Lettres-Pa- 
tentes du  premier  Avril  1742.  (  Voyez, 
le  nouveau  Commentaire  fur  l'Edit  de 
1695  ,  art,  12  3  nou  i  ,  pa»,  69.) 
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A  l'égard  des  Communautés  de  filles 
Religieufes,  il  faut  diftinguer  fi  elles  font 
exemptes  ou  non.  Si  elles  ne  font  point 
exemptes,  elles  peuvent  recevoir  les  Sa- 
crements de  la  main  de  leur  Chapelain, 
mais  non  leurs  penfionnaires  ,  ii  ce  n'eit 
avec  la  permifiion  du  Curé  ;  &  à  l'égard  de 
la  Sépulture ,  c'eft  au  Curé  à  la  faire ,  quoi- 
que dans  l'intérieur  du  Couvent  :  mais 
les  Tourieres  &  autres  domeftiques  doi- 
vent fatisfaire  à  leur  devoir  Pafchal  dans 
la  ParoiiTe ,  &c. 

Si  les  Religieufes  font  exemptes ,  c'eft 
à  leur  Chapelain  à  faire  la  cérémonie  de 
leur  inhumation,  «Se  non  aux  Curés, 
(  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  môme 
Commentaire  fur  l'Edit  de  1695  ,  art, 
II,  note  1  ,  pag.  68  <$»  69  ;&  an.  18, 
note  1 1  ,  pag.  122  ). 

C'efî:  à  l'Evêque  à  donner  des  Con- 
feiîeurs  aux  Religieufes  exemptes  ou  non 
exemptes  de  fon  Diocefe  ;  ou  bien  elles 
en  doivent  choifir,  qui  foient  fpéciale* 
ment  approuvés  pour  elles  ;  car  il  faut 
une  approbation  particulière  pour  con- 
feffer  les  Religieufes. 

Quant  aux  Bénéfîciers  &  Officiers  des 
Chapitres  &  Eglifes  Collégiales  ,  les  Cu- 
rés font  en  droit  d'exercer  fur  eux  les 
fondions  Curiales,  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
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du  7  Juillet  1682  ,  contre  le  Chapitre  de 
Provins.  Autre  du  9  Juillet  1737,  pour 
Angers.  )  Néanmoins  quelques  Chapitres 
ont  droit  d'exercer  les  fondions  Curia- 
les  fur  les  Chanoines  &  Clercs  de  leur 
Eglife ,  dans  toute  l'étendue  de  la  ville 
&  fauxbourgs  :  tel  cft  le  Chapitre  de  la 
Cathédrale  de  Paris,  &  celui  de  Sainte- 
Croix  d'Orléans.  D'autres  Chapitres  jouif- 
fenr  au/ïï  du  même  droit  ;  mais  feulement 
dans  rétendue  de  leur  Cloître ,  comme 
le  Chapitre  de  l'Eghfe  Royale  de  Saint- 
Agnan  d'Orléans.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit 
dans  le  Commentaire  fur  l'Edit  de  1695, 
art.  12  ,  note  i  ,pi^§.  69  ;  &Lacombe  ,  en 
fa  Jurifprud.  canonique  ,  aux  mots  Curés- 
Enurrcmtnts  ^n.  8  •,p<2g.  1696'  170.) 

5°.  Les  Réguliers  ou  autres  Prêtres 
ne  peuvent  adminiilrer  les  Sacrements  ni 
prêcher  dans  les  Chapelles  particulières , 
fans  le  confentement  du  Curé.  (Arrêt  du 
14  Août  1531  ,  rapporté  par  Chopin, 
liv,  2 ,  polit,  tit.  8 ,  /z.  8  ;  Lettres-paten- 
tes du  mois  d'Avril  1746  ,pour  le  Parle- 
ment d'Aix  ,  jr/.  9 ,  rapportées  au  Code 
des  Curés ,  tom.  3  ).  Mais  ils  le  peuvent 
faire  du  confentement  du  Curé  ,  non- 
feulement  dan  >  les  Chapelles  approuvées  , 
mais  encore  dans  la  Paroifle  ;  pourvu 
qu'ils  aient  les  pouvoirs.  {^Itid^an.  10).. 
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Dans  quelques  endroits,  la  nomination 
àts  Prédicateurs  de  l'Avent  &  du  Carême, 
appartient  aux  Marguilliers  ,  ou  feuls  , 
ou  conjointement  avec  le  Curé  ,  comme 
à  Paris  ,  &c>  (  Voyez  les  Mémoires  du 
Clergé ,  tom,  i  ,  pan,  2. ,  pa^.  621 .  Voyez 
aufli  Définitions  canoniques,  pag,  450). 
On  trouve  au  Journal  des  Audiences  , 
tom,  1  ,  un  Arrêt  du  Parlement  du  li 
Février  1624  ,  qui  a  jugé  que  cette 
nomination  appartient  à  Paris  aux  Mar- 
guilliers feuls  ,  lorfque  le  Curé  ne  veut 
pas  prêcher  pnr  lui-même. 

Les  Réguliers  ne  peuvent  même  donner 
la  Communion  dans  leurs  propres  Eglifes, 
pendant  la  quinzaine  de  Pâques  ,  fans  le 
confeniement  du  Curé.  (  Lettres-patentes 
ci-delTus  citées  ,  du  mois  d'Avril  17465 
art.  14). 

De  même  ,  le  droit  de  lever  les  corps 
&  de  les  enterrer,  ainfi  que  de  faire  les 
Procédons  &  Bénédiftions  dans  la  Pa- 
roiffe  ,  appartient  au  Curé ,  à  l'exclufion 
des  Religieux  &  Moines,  nonobftant  tou- 
tes poireifions  contraires.  (  Arrêt  du  Par- 
lement de  Grenoble  du  17  Décembre 
1668  ,  rapporté  par  Baffet ,  tom.  x,liv.  i ,  . 
lit.  2  ,  c.  8). 

Il  efVauiTi  défendu  aux  Religieux  de  rele- 
ver les  femmes  accouchées.  (  Arrêt  du  5 
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Novembre  1676 ,  rapporté  par  Bonifacéj 
tom.  3  ,  llv,  7  ,  th.  1  5.  Mêmes  Lettres- 
patentes  du  mois  d'Avril  1746  ,  art.  16.) 

Néanmoins  fi  im  malade  avoit  dévo- 
tion à   quelques   Reliques  qui    l'eroient 
dans  une  Egliie  de  Religieux ,  elles  pour- 
toient  être  portées  au  malade  par  un  des 
Religieux  ;  mais  fans  aucune  cérémonie 
ni  appareil  extérieur.  Le  Religieux  por- 
teur des  Reliques  peut  cependant ,  lorl- 
qu'il  eil  arrivé  dans  la  chambre  du  ma- 
lade, prendre  Fétole  pour  faire  toucher 
CQ^s  Reliques  au  malade  ,   &  dire  fur  lui 
les  Oraifons  du  Saint  dont  \^s  Reliques 
font  préfentées  ;   &  il  en  doit   être  de 
même  pour  les  prières  &   indulgences 
des  Confrairies  autorifées  ,  auxquelles  le 
malade  feroit  afTocié  ,  fans  que  tout  cela 
puiffe  donner  aux  Réguliers  le  droit  de 
s'attribuer  aucune  Jurifdiâion.  (  Mêmes 
Lettres-patentes  du  mois  d'Avril  1746). 
De  même  ,  un  Curé  ne  pourroit  em- 
pêcher l'exécution  d'un  teflament  portant 
que  tels  Religieux  feroient  les  Services  de 
la  fondation  en  l'Eglife  Paroifïïale  ;  &  il 
ne  pourroit  demander  à  les  faire  à  leur 
exclufion.  (Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  23  Janvier  1672,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences ,  tom.  3  ,  liv,  6 ,  c.  29  ). 
Tout  ce  que  peut  faire  le  Curé  dans  ce 


.â 
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t'^^  ,  eft  de  ne  pas  donner  aux  Religieux 
la  permifïïon  de  les  acquitter  en  fon  Eglife; 
&  alors  les  Services  s'acquittent  par  les 
Religieux  dans  leur  Couvent.  (^Ibidem  )* 

6".  Les  Curés  ont  la  police  &  l'infpec- 
tion  fur  tout  ce  qui  concerne  le  Service 
Divin  dans  leur  ParoilTe.  Ainfi  ,  fi  un 
banc  mis  dans  l'Eglife  ,  étoit  indécent  ou 
incommode  à  la  célébration  du  Service 
Divin  ,  le  Curé  pourroit  l'empêcher ,  ou 
le  faire  ôter  ou  reader  ,  du  moins  par 
la  voie  de  la  Juflice  ;  ou  bien  atten- 
dre la  vifite  de  l'Archidiacre  pour  lui  en 
faire  fa  plainte.  (^Ita  Loifeau ,  en  fon  Traité 
des  Seigneuries  ^  ch.  1 1  ,  /z.  66  &  77  ). 
Voyez  fur  la  réduction  des  bancs, les  nou- 
veaux Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  9 ,  pag, 
1255  ;  &  ce  qui  eftdit  dans  le  Commen- 
taire fur  l'Edit  de  1695  ,  art,  16,  note  6  y 
pag.  102^.  ) 

De  même  ,  les  cloches  des  ParoiiTes  ne 
peuvent  être  fonnées  après  le  déccs  des 
Paroiiîiens  &  autres  qui  doivent  être 
enterrés  dans  la  Paroifie  ,  que  le  Curé 
n'en  ait  éfé  averti  ,  &  n'y  ait  donné  fon 
confentement.  (  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris ,  du  22  Mars  1665  ,  rapporté  dans 
les  nouveaux  Mémoires  du  Clergé  ,  tom, 
^,  pag.  466). 

Mais  les  Curés  ne  peuvent  empêchei;; 
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que  Ton  faffe  la  quête  pour  les  pauvres 
dans  leurs  Eglifes  ,  quand  il  y  a  per- 
miîîion  de  l'Evêque.  (  Chenu  en  ies  Rè- 
glements ,  ///.  I ,  cA.  13  ). 

7°.  Les  Curés  peuvent  afîîfter  ,  fi  bon 
leur  femble  ,  aux  comptes  de  Fabriques. 
(  Maréchal ,  Traité  des  Droits  honorifi- 
ques ,  pag.  ^45  ,  460  €'  4'y2.')  \  &L  même 
ils  doivent  être  nomme:,  les  premiers  dans 
ces  comptes,  f  Arrêt  du  2.4  Avril  1706  , 
au  rapport  de  M.  /Portail ,  rapporté  par 
Brillon  au  mot  Bénéfice ,  §.  CUÎ.  au  Titre 
C7:rc-Fabru]ue  ,  tom.  i.  /^'Z^.  639  ,  de  la 
nouvelle  Edition). 

8°.  Les  Curés  peuvent  avoir  xm.  ou 
plufieurs  Vicaires  pour  les  aider  dans  les 
fonctions  de  leur  miniilere  ,  lliivant  la 
grandeur  &  le  befoin  de  leurs  ParoilTes. 
Ils  ont  même ,  fuivant  le  droit  commun , 
la  faculté  de  les  choifir  ,  quoique  ces 
Vicaires  ne  puilTent  adminiftrer  îe  Sacre- 
ment de  Pénitence  dans  leurs  Paroilî'es  , 
fans  avoir  auparavant  été  approuvés  par 
l'Evêque  ,  ainfi  qu'il  eil:  porté  par  l'Art. 
XI  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695.  ^"~ 
ciennement  même ,  &  jufqu'au  Concile 
de  Trente  ,  les  Curés  feuls  donnoient  à 
leurs  Vicaires  la  Jurifdiftion  néceflaire 
pour  adminiftrer  le  Sacrement  de  Péni- 
tence dans  leurs  ParoifTes  ;   comme  ils 
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leur  donnent  encore  aujourd'hui  le  droit 
d'adminiftrer  ceux  du  Baptême ,  de  Ma- 
riage ,  d'Euchariftie  &  d'Extrême  -  Onc- 
tion ,  fuivant  Van  Efpen ,  part,  2 ,  juris 
eccUf.  tit.  6 ,  cap,  6. 

Ce  droit  qu'ont  les  Curés  de  choifir 
les  Vicaires  qui  font  deftinés  à  travailler 
fous  eux ,  &  à  les  foulage r  dans  les  fonc- 
tions de  leur  miniflere  ,  efr  établi  fur  la 
difpolition  de  plufieurs  Conciles  ;  &  en 
particulier  de  celui  de  Trente  ,  (  Seflion 
Il  ^dc  Reformat,  cap.  4)  ,  qui  fuppofent 
ce  droit  comme  certain  ;  «Se  il  a  été  con- 
firmé par  plufieurs  Arrêts.  (  Voyez  Van 
Efpen  juris  eccUJ,  part,  i  ,  tU.  3  ,  cap.  2  ; 
Lacombe  en  fon  R.ecueil  de  Jurifprudence 
canonique, au  mot  Curés-Ficaires  i^^,  l'Au» 
teur  du  Traité  des  BénéFxes  en  trois  Vo- 
lumes i/2-4°.  tom.  i  ,  queji,  i  ,  feci.  3  ,  are, 
16,  pag.  172  &  fuivantes^. 

L'Article  290  de  la  Ccutum^e  de 
Paris  fuppofe  auiîi  ce  droit  comme  conf- 
iant ;  puisqu'il  porte  que  les  Curés  peu- 
vent communiquer  leurs  fonctions  à  des 
Vicaires  ,  en  leur  donnant  des  lettres  de 
Vicariat ,  pour  recevoir  des  teflaments. 

Mais  quoique  les  Curés  aient  toujours 
eu  le  droit  de  choifir  eux-mêmes  leurs 
Coopérateurs  dans  les  Prêtres  approuvés  , 
la  plupart  des  Evêques  prétendent  que 
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les  Curés  n'en  peuvent  choifir  que  dé 
leur  confentement  ;  &  même  dans  plu- 
lîeurs  Diocefes,  les  Evcques  s'attribuent 
le  droit  de  nommer  les  Vicaires  ,  &  de 
leur  donner  des  lettres  de  Vicariat. 

II  fuit  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  qu'un 
Evêque  ne  peut  mettre  un  Vicaire  dans 
une  Paroifle  fans  le  confentement  du 
Curé  ;  &  en  cela  l'autorité  de  FEvêque 
n'efl  point  bleiî'ce  ;  puifque  le  Vicaire  ne 
tient  point  fa  miiïïon  du  Curé  ,  &  qu'il 
ne  peut  prêcher  ni  confefTer  dans  fa  Pa- 
roiiîe ,  fans  l'approbation  de  TEvêque.  S'il 
en  étoit  autrement ,  &  qu'un  Evêque  pût 
nommer  un  Vicaire  malgré  le  Curé ,  cela 
donneroit  lieu  tous  les  jours  à  des  dif- 
fenfions  entre  le  Curé  &  le  Vicaire ,  qui 
cauferoitnt  du  fcandale  dans  la  Paroiile. 
Cette  queftion  s'étant  préfentce ,  il  y  a 
quelques  années  ,  entre  l'Evêque  de 
Chartres  &  le  Curé  de  Galluis  près  Mont- 
fort  ,  à  l'occafion  de  lEglife  fuccurfale 
de  la  Queuvre ,  où  l'Evêque  avoit  nom- 
mé un  Vicaire  invito  Parocho  ,  la  caufe 
fut  appointée  par  Arrêt  du  6  Mai  l'j'^i  }, 
mais  M.  Gilbert  de  Voifins ,  Avocat-Gé- 
néral ,  en  donnant  fes  Conclufions ,  ne 
put  s'empêcher  de  dire  ,  qu'en  s'en  te- 
nant à  la  règle,  il  y  avoit  abus  dans  la 
nomination  de  l'Evêque. 
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lî  y  a  cependant  des  cas  où  l'Evêquç 
peut  envoyer  un  Vicaire  à  un  Curé  mal- 
gré lui.  Cq{\.  lorsqu'une  ParoiiTe  ,  par  la 
faute  ou  la  négligence  du  Curé  ,  n'efl:  pas 
fuiiiramment  deffervie ,  &  que  le  Curç 
néglige  de  nommer  un  Vicaire.  L'Evêque 
eft  alors  en  droit  d'obliger  ce  Curé  d'en 
nommer  un ,  fmon  il  peut  le  nommer 
lui-même  à  Ton  refus  ;  parce  que  le  droit 
du  Curé  eft  par  fa  négligence  dévolu  à  l'E- 
vêque  fon  llipérieur.  Si  cette  dévolution 
du  droit  du  Curé  au  fupérieur ,  n'avoit 
pas  lieu  dans  ce  cas  ,  il  arriveroit  le  plus 
îbuvent  que  la  ParoiiTe  d'un  Curé  négli- 
gent ,  manqueroit  de  tous  les  fecours  né- 
ceffaires,  6c  que  les  Paroifïïens  feroient 
expofés  à  être  privés  des  Sacrements  , 
^ainfi  que  du  Service  Divin  ,  &  des  autres 
fecours  fpirituels  dont  les  Fidèles  peu- 
vent avoir  befoin.  (Voyez  la  Déclaration 
du  Roi  du  29  Janvier  ]686  ;  &  il  a 
été  ainii  jugé  en  faveur  de  l'Evêque  de 
Limoges  ,  par  Arrêt  du  1 9  Janvier  1 690 , 
rapporté  par  Duperrai  en  fon  Traité  des 
Droits  honorifiques  ,  liv.  4 ,  chap.  8  in 

Pareillement ,  fi  un  Curé  étoit  inca- 
pable par  lui-même  de  remplir  fes  fonc- 
tions ,  foit  par  une  grande  ignorance , 
fpit  par  une  vie  fcandaleufe  j  alors  l'Eve", 
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que  feroit  aiitorifé  à  faire  priver  ce  Curé 
desfonâ:ions  &  prérogatives  attachées  au 
Sacerdoce ,  ou  à  lui  donner  un  adjoint. 
(  Voyez  fur  ce  droit  des  Evêques  ,  le 
Concile  de  Trente  ,  c<z/7.  4,  de  Reforma- 
tione,  fejf.  21  ;  l'Ordonnance  d'Orléans, 
art.  5  ;  Van  Efpen  ,  Gerfon  ,  &c.  ) 

Mais  quoique  l'Evêque  puiffe  établir 
dans  une  ParoifTe,  un  ou  plufieurs  Vicai- 
res ,  lorfque  cela  eft  néceffaire  ;  néan- 
moins il  ne  peut  le  faire  fans  entendre 
le  Curé,  &  fans  la  réquifition  des  habi- 
tants. (Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand- 
Confeil  du  12  Juin  1730,  entre  l'Evê- 
que d'Amiens,  conformément  à  d'autres 
Arrêts  auifi  du  Grand-Confeil  ,  des  1 8 
Novembre  1702,  19  Mai  1724,  &  21 
Février  1715,  rapportés  au  Didionn. 
des  Arrêts,  tom.  5  ,  pag.  272). 

9*^.  C'eil  auiîl  aux  Curés  qu'appartient 
le  droit  de  choifir  les  Prêtres  habitués  & 
autres  ,  qui  peuvent  les  aider  dans  leurs 
fondions  curiales.  Ils  ont  même  le  droit 
de  choifir  les  Eccléfiailiques  qu'ils  jugent 
à  propos ,  pour  faire  dans  la  ParoifTe  les 
infîiruûions  familières  ,  telles  que  les 
Prônes  ,  Prières  du  foir  ,  &  Catéchif- 
mes  ,  fans  qu'ils  aient  befoin  pour  cela 
de  l'approbation  de  l'Evêque.  (  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  du  2  Septembre 
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Ï756  ,  qui  a  déclaré  abufives  les  Ordon- 
nances de  l'Evêque  d'Auxerre  ,  en  ce 
qu'elles  exigeoient  l'approbation  par  écrit 
de  l'Evêque ,  pour  les  Catéchirmes  ,  Priè- 
res du  Ibir  ,  &  autres  Iniîruûions  fami- 
lières; &:  en  conféquence,  a  maintenu  les 
Curés  du  Diocefe  d'Auxerre  dans  le  droit 
&  polTefîion  de  commettre  les  Eccléfiaf- 
tiques  dudit  Diocefe  ,  pour  faire  les  Inf- 
truftions  ,  autres  que  les  prédications  pro- 
prement dites  ,  dont  il  efl:  parlé  dans  l'Ar- 
ticle X  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695  , 
fans  être  tenu  de  les  faire  approuver  par 
l'Evêque,  auquel  il  eft  fait  défenfcs  de 
les  troubler  dans  ce  droit). 

lo*^.  L'Evêque  étant  le  premier  Pafteur 
du  Diocefe,  peut , quand  il  lui  plaît ,  faire 
les  fondions  curiales  dans  toutes  les 
ParoiiTes  foumifes  à  fa  Jurifdidion  ;  mais 
il  doit  les  faire  par  lui-même  ,  &  ne  peut 
les  déléguer  à  d'autres  Eccléfiaftiques,  au 
préjudice  du  Curé  ,  lorfque  celui-ci  efl 
en  état  de  les  exercer. 

Ainlî ,  il  ne  peut  commettre  un  Ecclé- 
liaflique  pour  adminiflrer  &  donner  les 
derniers  Sacrements  à  un  malade  ,  quand 
le  Curé  eil  difpofé  à  les  donner  par  lui- 
même. 

Mais  l'Evêque  peut  donner  permifîion 
à  des  parties  de  contrader  mariage  ailr 
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leurs  qti'en  leur  ParoiiTe  ,  fans  le  ccnren- 
tement  du  Curé  ;  ce  qui  rëfulte  de  la 
difpolition    de  l'Edit  du  mois  de   Mars 

Ï697.  ^  ... 

A  l'égard  des  Pâques ,  il  ne  paroit  pas 
que  l'Evêque  puiffe  permettre  à  des  Pa- 
roifTiens  de  les  faire  hors  leur  Paroiffe  , 
à  moins  que  le  Curé  n'y  confente. 

L'Evêque  ne  peut  pareillement  permet- 
tre à  des  Eccléfiaftiques  ,  autres  qu'aux 
propres  Curés  ,  de  faire  faire  la  première 
Communion  à  des  perfonnes  hors  leur 
ParoifTe.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement du  18  Mai  1756,  qui  reçoit  le 
Procureur-Général  appellant  comme  d'a- 
bus de  permifTions  données  par  l'Evêque 
d'Auxerre  à  des  Jcfuites  qui  faifoient  une 
niiiîion  dans  ce  Diocefe  ,  de  faire  faire 
la  première  Communion  aux  perfon- 
nes dénommées  dans  l'état  étant  en 
tête  defdites  pçrmiiîions  ,  hors  de  leurs 
Paroiffes  ;  ce  qui  efl:  conforme  à  une 
Ordonnance  de  M.  de  Vintimille  ,  Arche- 
vêque de  Paris,  du  9  Décembre  1735, 
rendue  pour  fon  Diocefe, 

Mais  à  regard  des  Prêtres  habitués, 
deftinés  à  confefi'er  &  dire  lesMefTes  ,  & 
a  faire  les  autres  fondions  facerdo  taies ,  il 
paroît  que  l'Evêque  efl  en  droit  d'en 
établir  dans  des  Paroifles ,  indépendam- 
ment 
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ment  du  confentement  du  Curé.  (Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
14  Juillet  1700,  quia  déclarén'y  avoir 
abus  dans  deux  Ordonnances  de  M.  le 
le  Cardinal  de  Noailles  Archevêque  de 
Paris,  portant  permifîion  au  fieurNouet 
Prêtre,  de  confeiTer  en  l'Eglife  paroilîiale 
de  Saint-Pvoch  ,  d'y  célébrer  la  Meffe  ,  & 
d'y  faire  toutes  les  fondions  facerdotales , 
à  l'inftar  des  autres  habitués  de  ladite 
Paroiffe  ,  même  fans  le  confentement  du 
Curé.  (  Voyez  les  nouveaux  Mémoires 
du  Clergé  ,  tom.  3  ,  pao,  wji  ).  Ce  qui 
doit  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  l'Eglife 
n'efî:  pas  fi-iffifamment  defTervie. 

Il  en  feroit  autrement ,  s'il  s'agifToit 
de  permettre  de  faire  les  fonctions  du 
Curé  fans  fon  confentement.  (  Voyez  La- 
combe  ,  Jurifprudence  canonique ,  au  mot 
Curés-foncîions  facerdotales  ,  pag.  170). 

11^.  Les  fondions  des  Curés  à  l'égard 
de  leurs  Paroilîiens,  font  des  fondions  né- 
cefTaires ,  &  qui  leur  appartiennent  en 
vertu  de  leur  titre.  AinU  l'Evêque  ne 
peut  limiter  cq^  fondions  à  l'égard  des 
Curés  dans  leurs  Paroifl'es,  &:  encore 
moins  lés  priver  de  ces  mêmes  fondions.. 

Mais  il  n'en  oiX  pas  de  même  des  Vi- 
caires des  ParoiiTes  ;  il  leur  faut  une  ap- 
probation fpéciale  de  l'Evêque  ,  du  moins 
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pour  prêcher  &  confefier  ;  leur  place 
n'étant  point  en  titre  ,  ils  n'ont  point  de 
Vif  a  ,  &  ils  font  dans  le  cas  de  la  règle. 
Pareillement,  les  Curés  priniitifs  ne  peu- 
vent confeffer  fans  un  pouvoir  fpécial  de 
l'Evêque  ,  quoiqu'ils  aient  droit  de  célér 
brer  l'Office  Divin  dans  leur  ParoilTe  aux 
quatre  Fêtes  principales  de  l'année  ;  ce 
qui  çft  fondé  fur  ce  que  leurs  bénéfices 
ne  pafTent  point  pour  erre  à  charge  d'ames, 
&  qu'ils  n'ont  que  les  honneurs  ,  le  Vi- 
caire perpétuel  refiant  toujours  le  véri-r 
table  Curé. 

Comme  les  autres  Prêtres  ,  tant  féciir 
liers  que  réguliers  ,  ont  le  pouvoir  de 
confelfer  dans  tout  le  Diocefe ,  quand  ils 
font  approuvés  de  l'Evêque  ;  de  même 
l'approbation  donnée  aux  C^irés  dans  le 
Vifa ,  eft  générale  pour  tout  le  Diocefe , 
fans  qu'ils  aient  befoin  d'autre  pouvoir 
ipécial.  En  effet ,  fi  tout  Prêtre  par  fon 
ordination  a  reçu  indéfiniment  le  pou- 
voir de  lier  &  de  délier  ,  il  ne  lui  faut 
rien  davantage  poiir  exercer  ce  pou- 
voir dans  l'étendue  de  la  Jurifdi£lion  de 
celui  qui  l'a  approuvé  ;  ce  qui  eft  con- 
forme à  ce  qui  fe  pratique  tous  les  jours  , 
oii  l'on  voit  que  des  Curés  fans  autre 
pouvoir  que  celui  de  leur  titre  ,  vont 
confefTer  dans  d'autres  Paroiflés  du  Dio- 
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cefe ,  en  obtenant  feulement  l'agrément 
du  Curé  de  i'Eç;life  où  ils  vont. 

LEvêque  peut  limiter  les  pouvoirs 
d'un  Curé ,  &  l'empêcher  de  confeffer 
hors  la  Paroilî'e  ;  mais  il  ne  paroît  pas 
qu'il  puille  reflreindre  ces  pouvoirs  ,  de 
maniL^ie  qu'il  ne  puifle  confefler  dans 
fa  Parojffe  que  fes  propres  Paroifîiens. 
(  Voyez  ce  qui  efl  dit  à  ce  fuiet  dans  le 
Commentaire  fur  l'Edit  du  mois  d'Avril 
1695  ,  ^^^'  ^^•>  "^'^  3  >  P^S-  74  ^y^^^)' 

Au  refte  ,  ily  a  des  limitations  de  droit 
auxquelles  les  Curés  ,  comme  les  autres 
Prêtres  ,  font  foumis  ,  quoiqu'il  n'en  (oit 
fait  aucune  mention  dans  l'Article  XU  de 
l'Edit  du  mois  d'Avril  1695  touchant 
la  Jurifdiclion  eccléfiaftique  ;  &  ce  ,  quand 
bien  même  le  pouvoir  donné  au  Curé  , 
feroit  indéfini.  Tels  font  les  cas  réfervés  , 
ibit  au  Pape  ,  foit  à  l'Evêque  ,  ainfi  que 
la  confeflion  des  Religieufes  ;  à  l'égard 
defquels  les  Curés  font  comme  les  autres 
Prêtres  ;  ces  Religieufes  n'étant  point 
comprifes  fous  la  qualité  de  paroiiîien- 
nes ,  &  les  Curés  ayant  befoin  de  pou- 
voirs particuliers  pour  les  confefler ,  ainfi 
qu'il  a  déjà  été  obfervé. 

Maison  prétend  qu'un  Curé  ,  même  //- 
mité  à  fa  faroijfe,  peut,  en  vertu  de  fon 
titre  ,  confefler  un  paroiflien  tombé  ma- 
'^"''    '     ^^r*^-^"-^'^-^^^'-^  E  ii 
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lade  hors  de  fa  paroifle  ;  parce  que  le  Curé 
ayant,  par  fon  titre  ,  le  pouvoir  de  lier 
&  de  délier  les  paroifîiens  ;  &  fon  paroif- 
fien  ne  celTant  pas-  de  l'être  en  tombant 
malade  hors  de  fa  paroiiTe  par  un  cas  for- 
tuit ,  le  droit  qu'a  iiir  lui  le  Curé,  eft  tou- 
jours confervé.  Il  ell:  vrai  qu'un  Curé  ne 
peut  porter  les  Sacrements  à  fes  paroif- 
liens  hors  de  fa  paroiffe  ;  parce  que  la  dif- 
cipline  extérieure  de  l'EgHfe  ne  lui  per- 
met pas  d'exercer  publiquement  des  fonc- 
tions curiales  dans  un  lieu  où  il  n'en  a 
point  ;  à  moins  qu'il  ne  le  falTe  de  l'agré- 
ment du  Curé  de  la  paroiffe  où  eff  le  ma- 
lade :  mais  on  peut  dire  que  la  Confeffion 
eff  un  ade  de  Jurifdidion  fecréte  qui  fuit 
le  paroiffien  par-tout  où  il  va  dans  le  Dio- 
chÏQ  ,  à  moins  qu'il  ne  change  véritable- 
ment de  domicile. 

12°.  Les  fondions  des  Curés  étoient 
autrefois  plus  étendues  qu'elles  ne  font 
aujourd'hui.  Ils  pouvoient  excommunier 
les  laïques  &  même  les  Clercs  de  leurs  pa- 
roifles  ;  mais  à  préfent  ils  n'ont  de  jurifdic- 
tion  que  pour  le  for  intérieur,  &  dans  le 
tribunal  de  la  Pénitence.  (  Voyez  Héri- 
court ,  Loix  eccléfiaftiques  ,  part,  i  , 
chap.  3  ,  /2.  21.) 
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Autres  Fonclions  des  Curés, 

Outre  les  fondions  dont  on  vient  de 
parler  ,  les  Curés  en  ont  encore  quelques- 
unes  de  particulières.  Ainfi ils  fonten  droit 
de  recevoir  des  teflaments  ou  autres  dif- 
pofitions  à  caufe  de  mort ,  dans  l'éten- 
due de  leurs  paroifTes  ;  mais  feulement 
dans  les  lieux  oii  ils  y  font  autorifés  ex- 
preffément  par  les  Coutumes  ou  Statuts; 
&  en  y  appellant  avec  eux  deux  témoins. 
(  Ordonnance  des  Teftaments  du  mois 
d'Août  1735  ,  art.i<^.^  Cet  article  ajoute 
que  les  Prêtres  féculiers,  prépofés  par  l'E- 
vêque  pour  la  defferte  des  Cures ,  joui- 
ront du  même  droit ,  tant  qu'ils  deffervi- 
ront  ;  fans  que  les  Vicaires  ni  aucunes  au- 
tres perfonnes  eccléfiaftiques  puiffent  re- 
cevoir de  teftaments,  ni  autres  dernières 
difpofitions. 

Il  efî:  dit,  par  le  même  article,  que  Sa 
Majeflé  n'entend  rien  innoverauxRégle- 
ments  &  ufages  obfervés  dans  quelques 
hôpitaux,  par  rapport  à  ceux  qui  y  peu- 
vent recevoir  des  teftaments  &  autres 
difpoiitions  ,  à  caufe  de  mort. 

La  Coutume  de  Paris ,  «rr.  289,  &  celle 
d'Orléans ,  auffi  art.  289,  font  du  nombre 
des  Coutumes  qui  permettent  aux  Curés 
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de  recevoir  des  teilaments.  Les  Vicaires 
des  paroiffes  y  étoient  aufîi  aiitorilés  par 
les  mêmes  articles  ,  julqu'à  l'Ordonnance  ffl 
des  Teftaments  de  1735  >  4*-^^  ^^^  a  pri-  1 
vés  de  ce  droit.  „ 

Les  Curés  &  autres  eccléfiaftiques,  qui  ■ 
jfont  en  droit  de  recevoir  ainii  des  teiîa- 
ments,  doivent  fe  conformer  aux  dilpofi- 
tions  portées  par  cette  nouvelle  Ordon- 
nance ,  en  ce  qui  concerne  la  date ,  la  for- 
me du  tellament  &  la  qualité  des  témoins  ; 
à  peine  de  nullité,  ainfi  qu'il  eft  établi  par 
Vart.  47  de  la  même  Ordonnance. 

Cesteftaments  doivent  être  par  eux  dé- 
pofés  ,  aufli-tôt  après  la  mort  du  Tefta- 
t€ur,  entre  les  mains  du  Notaire  ou  Ta- 
iellion  du  lieu  ;  ôi  s'il  n'y  en  a  point  fur  le 
lieu ,  en  l'étude  du  plus  prochain  Notaire 
royal,  qui  en  délivrera  les  expéditions. 
(Même  Ordonnance  de  1735  ,  ^'"^*  ^^O 

Les  Curés  doivent  tenir  des  regiftres 
pour  y  infcrire  ,  ou  leurs  Vicaires ,  tous 
les  baptêmes ,  mariages  &;  fépultures  de 
leurs  paroifles  ;  &  ils  doivent  même  faire 
ces  regidres  doubles  ,  pour  en  remettre 
un  au  greife  de  la  Juftice  royale  du  lieu 
où  leur  églife  efl:  iituée.  (  Ordonnance  de 
1667  ,  tit.  1.0 ,  art.  8  ,  &  12.  Déclaration 
du  9  Avril  1736  ,  art.  1  &  fuiv.  ) 

A  l'égard  des  formalités  qui  s'obfer- 
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veiit ,  touchant  les  ades  qui  doivent  être 
infcrits  fur  ces  regiftres  ,  Voyez  ce  qui  eft 
dit  au  Commentaire  i\\x  l'Ordonnance  de 
1 667  ,  lit,  20 ,  art.  8,  9,  10,  II,  IIÔC 
13  ,  avec  les  notes. 

Les  Curés  &  leurs  Vicaires  peuvent  dé- 
livrer des  extraits  de  cesades  ,  pour  cha- 
cun defquels  ils  ne  peuvent  prendre  que 
dix  lois  dans  les  villes  où  il  y  a  Parlement, 
Eveché  ou  Siège  Préfidial  ;  huit  fols  dans 
les  autres  villes  ;  &  cinq  fols  pour  les 
bourgs  &  villages  ;  le  tout  y  compris  le 
papier  timbré  ;  (Ordonnance  de  1667, 
ibid.  art.  1 2. Déclaration  du  9  Avril  1736 ^ 
art,  19.  ) 

Des  Devoirs  des   Curés  &  de  leurs 
Vicaires  é 

1°.  Le  premier  devoir  des  Curés  ,  ainfi 
que  des  Vicaires,  eft  de  faire  uneréfidenCe 
exafte  dans  leurs  paroifTes.  (  Ordonnance 
de  Villers  -  Cotterôts  du  mois  de  Mai 
1557.  Ordonnances  d'Orléans  art.  5, 
&  de  Biois  art.  14.  Arrêt  du  Parlement 
du  7  Mai  1659,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences.  Voyez  aufîi  Tournet ,  lettre  C, 
/2. 186  ;  &  Bouvot,  tome  2,  au  mot  Cure.') 

Ce  font  les  Evêques  qui  font  chargés 
de  veiller  à  cette  réfidence  des  Curés , 
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&  qui  peuvent  leur  permettre  de  s'ab- 
fenter  pour  des  cauies  légitimes  ;  mais 
cette  permiffion  ne  doit  jamais  aller  au-de- 
là de  deux  mois.  (  Ordonnance  de  Blois, 
art.  14.  Voyez  ce  quieft  dit  touchant  cette 
réfidence  ,  dans  le  Commentaire  fur  l'Edit 
du  mois  d'Avril  1695,  art.  23,  note  3  , 
/7^^.  152.) 

2^.  Les  autres  principaux  devoirs  des 
Curés ,  fnivant  l'Afl'emblée  générale  tenue 
à  Melun  le  premier  Septembre  1579,  tit, 
21 ,  rapporté  aux  Mémoires  du  Clergé  ,. 
tome  I  ,  part  i  ,  tit.  2  ,  chap,  i  ,  font  d'inf- 
îruire  dans  la  Foi  les  enfants  de  leurs  pa- 
roilTes  tous  les  jours,  ou  au  moins  les  Di- 
manches. 

De  prêcher  les  Jours  de  Dimanches  & 
de  Fêtes. 

D'^avoir  foin  des  pauvres ,  des  veuves 
&  des  orphelins. 

De  corriger  les  vices  publics  &  parti- 
culiers. 

D'accorder  les  procès  &  les  différends. 

D'éviter  de  tout  leur  foin  les  crimes  de 
Simonie  &  de  Confidence. 

De  faire  obferver  les  Fêtes  &  Diman- 
ches. 

Outre  cela  ,  les  Curés  doivent  viiiter 
les  malades ,  &  leur  donner  tous  les  fe- 
cours  fpirituels  dont  ils  ont  befoin. 
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3°.  Un  autre  devoir  important  des  Cu- 
rés, eil:  de  ne  point  marier  des  perfonnes 
qui  ne  font  pas  de  leurs  paroiiTes ,  fans  le 
confentement  de  leurs  Curés,  ou  de  l'Evê- 
que  diocéfain.  (  Ordonnance  de  Janvier 
1629,  art.  -i^C).  Déclaration  du  26  Novem- 
bre 1639,  ^''^'  ^'  Arrêt  du  Parlement  du 
15  Juin  1691.  Edit  du  mois  de  Mars 
1697.  )  On  peut  même  procéder  extraor- 
dinairement  contre  un  Curé  qui  auroit 
célébré  fciemment  un  mariage  entre  per- 
fonnes qui  ne  feroient  pas  de  fa  pa- 
roiffe,  fans  en  avoir  la  permiffion  par 
écrit  des  Curés  de  ceux  qui  les  contrac- 
tent ,  ou  de  l'Evêque  diocéfain.  (  Même 
Edit  de  Mars  1697.) 

Il  eil  auffi  défendu  aux  Curés  de  marier 
des  enfants  mineurs ,  fans  le  confentement 
de  leurs  pères  &  mères  ;  à  peine  de  nullité  , 
&  d'être  pourfuivis  extraordinairement. 
(  Ordonnance  de  Blois  ,  art,  40.  Déclara- 
tion du  26  Novembre  1639,  art.  2.  Edit 
du  mois  de  Janvier  1629, ^r/.  169.  Voyez 
auffi  Héricourt,Loix  eccléiiaftiques,  tom» 
2  ,  chap.  57  ,  art.  2 1  ,  tz.   74,  ) 

Les  Curés  font  obligés  de  tenir  des  re- 
giftres  exadsdes  empêchements  &oppo- 
iitions  qui  fefont  aux  mariages  qu'ils  doi- 
vent célébrer  ;  &  il  leur  eii  défendu  de 
pafTer  outre  à  la  célébration ,  qu'ils  n'aient 
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eu  main-levée  fignéepar  les  Parties  oppo- 
fantes  ,  ou  prononcée  par  jugement. 
(  Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  du  i  5 
Juin  1691.  ) 

Lorfqu'un  Curé  refufe  mal-à-propos  d^ 
marier  des  perlbnnes  qui  fe  présentent  à 
lui ,  on  doit  fur  ce  refus ,  fe  pourvoir 
devant  l'Official  ;  &  un  Juge ,  mcme  royal , 
Sic  pourroit  en  ce  cas  ordonner  au  Curé 
ide  célébrer  le  mariage.  (  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  du  9  Juillet  1671  , 
|)Our  la  Rochelle  ,  qui  ajoute  :  Ji  mieux 
n  aiment  Us  Parties  fi  pourvoir  par  appel 
%9mme  d'abus.  Autre  Arrêt  du  15  Janvier 
'1671 ,  pourMelun  ,  qui  renferme  une  pa- 
reille difpofition.  Autre  du  1 1  Juin  1691. 
Autre  du  29  Janvier  1746,  qui,'faifant 
•droit  fur  les  concliifions  du  Procureur- 
Général  ,  fait  défenfes  aux  Officiers  du 
BaiMiage  de  Bellefme  au  Perche  ,  de  ren- 
dre de  pareils  jugements  ,  &  leur  ordon- 
ne ,  dans  le  cas  où  l'on  fe  pourvoiroit 
devant  eux  pour  contraindre  un  Curé  de 
paffer  outre  à  la  célébration  d'un  mariage  , 
d'ordonner  que  les  Parties  fe  retireront 
devant  l'Evêque  ,  pour  leur  être  pourvu 
&  procédé  à  leur  mariage.  Voyez  ce  qui 
efl  dit  à  ce  fujet  dans  le  Commentaire  fur 
l'Edit  du  mois  d'Avril  1 69  5  ,  art.  3  4  pag. 
26  5  ;  &  en  général  touchant  la  manière  de 
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{e  pourvoir  contre  le  refus  des  Sacre- 
ments &  de  fépulture.  ïbïd,  art,  34, 
pa^,  253  (S"  fuïv,y 

4^.  Les  Curés  &  leurs  Vicaires  ne 
peuvent  refufer  de  publier  les  Monitoires 
qui  leur  font  adrelTés  ;*à  peine  de  fai- 
fie  de  leur  temporel.  (Ordonnance  de 
1670 ,  tit,  7  ,  art,  5  &  6  ). 

5°.  Ils  doivent  pubHer  tous  les  trois 
mois  aux  Prônes  des  MefTes  Paroiffiales  , 
l'Edit  de  Henri  II  du  mois  de  Février 
15565  touchant  les  Filles  grofles,  &c\  auffi 
à  peine  de  faifie  de  leur  temporel,  {a) 

6°.  Les  Curés ,  ainfi  que  leurs  Vicaires^j- 
&  en  général  tous  ceux  qui  font  chargés 
de  la  conduite  des  âmes ,  doivent  fuivre 
en  tout  les  règles  que  leur  prefcrit  l'E-- 
vêque ,  quand  il  ne  leur  ordonne  riea 
qui  foit  contraire  aux  Loix  générales  de 
l'Eglife.  (  Can.    38.  Apoplïc.  ) 

Autres    Obfervations    touchant   les 
Curés. 
i^.  Ils  doivent  être  de  bonnes  mœurs 

(4)  Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  19 
Mars  1698  ,  &  une  Déclaration  du  Roi  ,  du  2^ 
Février  1708  ,  le  leur  enjoignent  exprefTément. 
On  trouve  ces  deux  pièces  ,  ainfi  que  l'Edit 
du  Roi  Henri  II ,  imprinnées  à  la  fuite  du  Traité 
du  Gouvernement  fpirituel  6*  temporel  des  Pa", 
ToiJJ'es y  Pag.  559,  &  fuiv. 
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&  d'une  capacité  ruffifamment  reconnue^ 
(  Ordonnance  d'Orléans  du  mois  de  Jan- 
vier 1629  ,  art.  14). 

2^.  Us  doivent  avoir  vingt-cinq  ans- 
accomplis.  (Déclr  du  13  Janv.  1742.) 

3*^.  Pour  pouvoir  être  pourvu  d'une 
Cure  ou  autre  Bénéfice  à  charge  d'ames  ^ 
il  faut  être  Prêtre.  (Même  Déclaration  du 
13  Janvier  1742  ), 

4°.  Four  pofléder  une  Cure  dans  une 
ville  cîofe,  &  même  dans  des  fauxbourgs, 
il  faut  être  gradué.  (  Arrêt  du  Pari,  du  6 
Sept.  1 642.  Voyez  omninb  fur  cette  ques- 
tion Henris ,  tom.  i  ,  liv.  j  ,  ch.  "^  ,qu.  ij  ; 
&  Lacombe ,  en  fa  Jurifprudence  canoni- 
que ,  aux  mots  Curés-  Pailles  clofes ,  /?.  1 7  5  )r 

^°.  Les  Curés  préfentés  par  les  Patrons, 
doivent  avoir  l'inftiturion  ou  le  vifa  de 
l'Evêque  diocéfain ,  ou  de  fon  Grand- 
Vicaire  ,  pour  pouvoir  exercer  les  fonc- 
tions Curiales.  1  Ordonn.  du  mois  de  Jan. 
1629  ,  art.  7.  Voyez  auffi  Mémoires  du 
Clergé ,  tom.  i  ,  part,  i  ,  pag.  95  ;  &:  tora, 
2,  part.  1 ,  pag.  40  ,   61  ,  &  fuivantes  ). 

6^.  Ceux  qui  ont  deffervi  une  Cure 
pendant  i  5  ans  ,  peuvent  retenir  une 
penfion  fur  leur  Cure  ,  pourvu  qu'elle 
n'excède  pas  le  tiers  du  revenu  de  leurs 
Cures  ,  &  que  la  réfignation  ne  s'en  fafle 
point  pour  caufe  d'incompatibilité.  (  Edit 
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du  mois  de  Juin  1 67 1 .  Voyez  aufli  La- 
combe  ,  en  fa  Jurifprudence  canonique  ,. 
au  mot  Fenfion  ,  Section  3 .  ) 

7^.  Les  Cures  ne  font  point  fujettes 
à  la  Régale ,  à  moins  qu'elles  ne  foient 
unies  à  quelqu'autre  bénéfice  qui  foit  à 
la  nomination  du  Roi.  f  "Voyez  Lacombe 
ibid.  au  mot  Régale.  Secîion  4,  n^  i.) 

%^.  Les  Curés  ne  peuvent  pofTéder 
aucune  Prébende  ou  autre  Bénéfice  fujet 
à  réfidence.  (  Ordonnance  du  mois  de 
Janvier  1619,  an.  14.  Voyez  aufli  Bro- 
deau  fur  Louet ,  lettre  C.  c.  32,  où  il 
rapporte  un  Règlement  de  la  Cour  du 
15  Mars  1661  ,  qui  déclare  les  Canoni- 
cats  desEglifes  Cathédrales  &  Collégiales 
incompatibles  avec  les  Cures.  )  Il  en  faut 
excepter  les  Canonicats  &  les  Dignités- 
chargés  du  foin  des  âmes  par  leur  fon- 
dation &  inilitution.  (  Arrêt  du  Parle- 
ment du  premier  Août  1673.  Voyez  fur 
cette  matière  Lacombe ,  en  fa  Jurifpru- 
dence canonique ,  au  mot  Incompatibilité  y 
n.  1  ). 

9®.  Les  Curés  ni  leurs  Vicaires  ne 
peuvent  prendre  aucuns  droits  pour  l'ad- 
miniflration  des  Sacrements.  (  Ordon- 
nance d'Orléans  ,  art.  15). 

Mais  bien  pour  les  Sépultures.  (Voyez 
Bibliothèque  canonique ,  tom,  2 ,  pag» 
533,  à  la  fin.) 
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lo^.  11  leur  eft  aulTi  défendu  d'affermef 
leur  cafuel.  (Voyez  les  Mémoires  du 
Clergé  ,  tom.  i ,  part,  i ,  pag.  417.  ) 

1 1'\  Les  Curés  ont  droit  de  Sépulture 
dans  le  chœur  de  leur  Eglife.  (  Voyez 
il>U.  tom.  Impart,   i  ,  pag.  583.) 

Des  Curés  Réo-uliers^ 

Les  Curés  Réguliers  peuvent  être  ré- 
voqués ou  retirés  de  leur  Cure,  fans  au- 
cune monition  précédente  ,  &  fans  forme 
ni  figure  de  procès,  &  envoyés  en  des 
Monafteres  de  leur  Congrégation  par  le 
Chapitre ,  ou  par  le  Supérieur-Général , 
du  confentement  de  l'Evêque  ,  pour  fau- 
tes commifes  par  lefdits  Curés ,  &  con- 
nues à  l'Evêque,  ainfi  qu'au  Supérieur- 
Général  ,  ou  même  pour  le  bien  davan- 
tage de  l'Ordre  ,  s'il  y  échet.  (  Lettres- 
Patentes  du  mois  d'Oclobre  1679,  po*^^'' 
les  Chanoines-Réaiuliers  de  l'Ordre  de 
Saint-Auguftin  de  la  Congrégation  de 
France,  [dcm  ,  par  autres  Lettres-Paten- 
tes du  3  Juillet  1738,  pour  les  Chanoi- 
nes-Réguliers de  l'Ordre  de  Saint-Ruf. 
Voyez  auflî  l'Edit  du  mois  de  Janvier 
1686  ;  ainfi  jugé  par  plufieurs  Arrêts.) 

Idem ,  pour  l'Ordre  des  Prémontrés  , 
par  Lettres-Patentes  du  9  Août  1700. 
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Id&ni ,  pour  la  Congrégation  de  Chan-' 
celade,  par  Lettres-Patentes  du  22  Oc* 
tobre  1710. 

Un  Arrêt  du  Grand-Conieil  du  23 
Mars  1694  ,  rapporté  au  Journal  du  Pa- 
lais, tom,  1 ,  pa^i  855,  porte  que  cette 
révocation  ne  peut  être  faite  fans  caufe, 
&  qu'il  faut  que  cette  caufe  foit  légitime. 
Néanmoins  par  un  autre  Arrêt  du  Grand-» 
Confeil  du  25  Avril  1724,  une  révoca- 
tion d'un  Prémontré  de  la  Cure  d'Ar- 
gentré  ,  quoique  faite  fans  caufe  ,  a  été 
déclarée  valable. 

La  cotte-morte  àit^  Curés  Réguliers 
appartient  aux  pauvres  ,  fuivant  la  Jurif- 
prudence  du  Parlement  ;  &  à  leur  Corn-* 
munauté  ,  fuivant  la  Jurifprudence  du 
Grand-Confeil.  (  Voyez  Lacombe ,  en  fort 
Recueil  de  Jurifprudenee  canonique  ,  au 
mot  Pécule^  n,  4  ). 

Des   Curés  primitifs   &    Vicaires 
perpétuels* 

Les  Vicaires  perpétuels  ne  font  point 
différents  des  Curés  ordinaires  ,  quant 
à  ce  qui  regarde  le  foin  des  âmes ,  & 
ils  exercent  comme  eux  les  mêmes 
fondions.  Ils  font  également  titulaires 
de  leur  bénéliçe  ,  &  peuvent  même  en 
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toutes  occafions  prendre  la  qualité  de 
Curés  de  leurs  Paroiffes ,  s'ils  font  fon- 
dés pour  cela  en  titre  ou  en  pofTeffion 
centenaire. 

A  l'égard  des  Curés  primitifs,  ils  ne 
jouiffent  plus  gueres  aujourd'hui  que  du 
droit  d'ofRcier  aux  principales  Fêtes  de 
l'année  dans  les  Paroiffes  dont  ils  font 
Curés  primitifs. 

Nous  avons  deux  déclarations  du  Roi  ; 
l'une  du  5  Octobre  1716,  &:  l'autre  du 
15  Janvier  173  i  ,  qui  règlent  les  droits 
&  fondions  des  uns  &  des  autres. 


r€^::^!is^- 


SECTION     VIII. 


Des  As^ents  -  Généraux  du  Clerg-é y 
&  des  Syndics  des  Diocefes. 


i^.  Les  Agents-Généraux  du  Clergé 
font  des  Eccléfiaftiques  chargés  du  foin 
des  aifalres  du  Clergé  de  France.  Ils  font 
au  nombre  de  deux  ,  qui  doivent  être 
Prêtres  &  Titulaires  de  Bénéfices  dans 
ime  des  Provinces  eccléfiaftiques  par  lef- 
quelles  ils  font  élus,  fui  vant  un  Règlement 
du  Clergé  de  l'année  1655.  Leurs  fonc- 
tions fe  rédiiifent  à  trois  chefs  princi- 
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paux.  Le  premier  ,  confiée  à  examiner 
les  états  des  Receveurs  du  Clergé  ;  & 
a  veiller  à  ce  qu'ils  foient  employés  fui- 
vant  les  ordres  de  l'AfTemblée, 
.  Le  fécond  ,  eft  d'empêcher  qu'on  ne 
donne  atteinte  aux  privilèges  du  Clergé  ^ 
&  aux  ciaufes  des  contrats  pour  les  iiib- 
venticns  ordinaires  &  extraordinaires  ; 
d'avertir  les  Archevêques  ,  les  Evêques 
&  les  Syndics  du  Diocefe  de  tout  ce  qui 
peut  les  concerner  fur  ce  fujet;  &  de 
faire  au  Roi  &  à  fon  Confeil  toutes  les 
remontrances  qu'ils  croient  nécelTaires 
pour  l'avantage  du  Clergé. 

Le  troifieme  ,  eiî  d'avoir  la  garde  des 
Archives  du  Clergé.  On  peut  voir  à  ce 
fujet  le  Règlement  général  du  Clergé  de 
l'année  1625  ,  art.   36  (S*  fuïvants. 

Ils  peuvent  pourfuivre  dans  les  Cours 
de  Parlement ,  comme  parties  principales 
ou  intervenantes,  les  affaires  qui  regar- 
dent la  Rehgion ,  le  Service  Divin  , 
l'honneur  &  la  dignité  des  perfonnes 
eccléfiaftiques  ;  &  y  demander  tout  ce 
qu'ils  eilimeront  être  de  la  dignité  & 
de  l'intérêt  général  du  Clergé  du  Royau- 
me ,  lorfqu'il  ne  fera  pas  aiîemblé.  (Edit 
du  mois  d'Avril  1695,  ^^^*  5*^  )• 
,    Ils  jouiflent  du  droit  de  committlmus 
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au  grand  Sceau  pendant  leur  Agence_^,  qiïî 
dure  cinq  ans<  (  Ordonn.  du  mois  d'Août 
1669  ,  tit.  4,  art.  13  ;)  Et  ils  gagnent 
franc  tous  les  fruits  de  leurs  bénéfices  ; 
même  les  dlrtributions  quotidiennes  & 
manuelles.  'Voyez  en  général  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'origine ,  l'établiffement , 
les  droits ,  les  qualités  &  les  fonctions  des 
Agents  du  Clergé,  les  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  4  ,  paTt.    5  ). 

2**.  Les  Syndics  des  Diocefes  font  des 
Eccléfiaftiques  élus  par  les  Députés  du 
Clergé  de  chaque  Diocefe ,  pour  la  dé- 
fenfe  des  droits  du  Cierge  dans  les  cliam- 
bres  diocéfaines. 

Ils  peuvent,  aux  termes  de  l'Article  50 
de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695  ,  P^^^''" 
fuivre  dans  les  Bailliages  ,  Sénéchauffées 
&  autres  Sièges  Royaux ,  toutes  les  affai- 
res qui  regardent  la  Religion,  le  Ser- 
vice Divin ,  l'honneur  &  la  dignité  des 
perfonnes  Eccléfiaftiques  des  Diocefes 
qui  les  ont  nommés. 

Ils  font  réputés  préfents ,  &  gagnent 
franc  tous  les  fruits  de  leurs  bénéfices 
pendant  tout  le  temps  de  leur  fyndicat, 
(Arrêt  du  Parlement  du  4  Septembre 
1657,  en  faveur  des  Syndics  du  Dio-^ 
cefe  de  Luçon  ,  rapporté  aux  Mémoires 
duClergé,fo/w.  4,/»^^/.  5.) 


I 
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Les  Syndics  ont  aufli  d'autres  fondions 
particulières  dans  les  Bureaux  &  Cham- 
bres diocéfaines  établies  pour  l'impoii- 
lion  d€s  Décimes,  &  le  Jugement  des- 
caufes  qui  concernent  cette  matiere»- 
(  Voyez  ce  qui  efl:  dit  ci-après  au  titre 
des  Bureaux  ou  Chambres  des  Décimes, 
tit.  j  y-art,  i  &  2,) 


4 
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TITRE    I  ï  I. 

Des   Offi-ciaux. 

T 

Siu  A  Jurifdiftion  desOfficialités  efl  corn- 

pofee  :  i°.  d'un  Officiai:  2°.  d'un  Vice* 
Gèrent,  qui  eft  comme  le  Lieutenant  de 
rOfficial:  3'?.  d'un  Promoteur ,  dont  les 
fondions  font  à-peu-près  les  mêmes  que 
celles  des  Procureurs  du  Roi,  ou  Fifcaux: 
4*.  d'un  Greffier:  5^.  d'Appariteurs, 
qui  font  comme  les  Huiffiers  ou  Ser- 
gents des  Juftices  ordinaires. 

Les  Archevêques  &  Evêques  font  te- 
nus d'avoir  des  Officiaux  dans  l'étendue 
de  leurs  Diocefes  ,  pour  l'adminlflration 
de  la  Juiîice  eccléfiaftique  contentieuie  ; 
&  même  lorfqu'une  partie  de  leur  Diocefe 
cft  dans  le  reffiDrt  d'un  Parlement,  autre 
que  celui  dans  lequel  efl  établi  le  Siège 
ordinaire  de  l'Officialité,  ils  doivent  avoir 
un  fécond  Officiai  dans  cette  partie  de 
leur  territoire ,  fuivant  l'Article  XXXL 
de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695.  ^^ 
appelle  ces  fécondes  Officialités  ,  Officia- 
lités  foraines. 

Ainfi  j  Autun  qui  eft  du  reflbrt  du  Par- 
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lement  de  Bourgogne ,  a  une  féconde  Of- 
fîcialitéou  Officialité  foraine  à  Moulins, 
qui  eit  du  reffort  du  Parlement  de  Paris. 

Limoges ,  qui  eft  du  reflbrt  du  Parle- 
ment de  Bordeaux ,  a  une  féconde  Offi- 
cialité à  Gueret ,  qui  efl  du  reffort  du 
Parlement  de  Paris. 

Toul ,  qui  eft  du  reffort  du  Confeil 
fouverain  de  Nanci ,  a  une  Officialité 
particulière  à  Bar-le-Duc ,  qui  eft  du 
reffort  du  Parlement  de  Paris. 

Séez,qui  efl  du  Parlement  de  Rouen, 
a  une  Officialité  particulière  à  Mortagne , 
.  qui  eu  du  reffort  du  Parlement  de  Paris  ; 
&C  ainfi  des  autres. 

On  obferve  la  même  règle  à  l'égard 
des  Evêques  des  pays  étrangers  ,  qui  ont 
en  France  quelque  partie  de  leurs  Dio- 
cefes. 

Si  la  Ville  Epifcopale  &  la  plus  grande 
partie  du  Diocefe  étoient  du  reffort  d'un 
Parlement  ;  ôc  que  dans  le  refiant  des 
Paroilfes  qui  feroient  d'un  autre  Parle- 
ment ,  il  ne  fe  trouvât  aucune  Ville  où 
l'on  put  trouver  des  Officiers  capables 
de  former  une  Officialité;  en  ce  cas  le 
Roi  accorde  ordinairement  des  Lettres- 
Patentes  ,  qui  donnent  pouvoir  à  l'Official 
de  la  Ville  Epifcopale  de  connoître  de 
toutes  les  caufes  eccléfiafliques  du  Dio- 
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ceit,  qui  font  de  fa  compétence  ;  à  la 
charge  que  s'il  y  a  des  appellations  comme 
d'abus  interjettées  des  jugements  de  cet  • 
Officiai  entre  perfonnes  domiciliées  dans 
ces  Paroiffes  ,  elles  feront  relevées  avi 
Parlement  d'oii  elles  dépendent.  (  Ainll 
réglé  pour  le  Diocefe  de  Lyon  ,  par  Edit 
du  mois  d'Odobre  1679  ,  pour  ce  qui  ell 
du  reflbrt  du  Parlement  de  Grenoble  ;  & 
par  un  autre  du  mois  de  Février  1696  , 
pour  les  appellations  des  lieux  de  ce 
Diocefe ,  qui  font  du  reffort  du  Parle- 
ment de  Dijon.  Idem  ,  pour  le  Diocefe 
duPuy,par  Lettres-Patentes  du  17  Août 
1658  ,  à  l'égard  des  Paroiffes  de  ce  Dio- 
cefe qui  font  du  refîbrt  du  Parlement 
de  Paris  ). 

Ou  bien  le  Roi  permet  à  l'Official  de 
la  ville  Epifcopale  de  fe  tranfporter  dans 
les  Paroiflés  du  Diocefe  qui  font  du  ref- 
fort  d'un  autre  Parlement,  pour  y  rendre 
la  Juftice  dans  les  affaires  qui  font  de  la 
compétence  &qs  Officiaux  ;  ainfi  qu'il  a 
été  réglé  pour  le  Diocefe  de  Tarbes  ,  à 
l'égard  de  la  partie  de  ce  Diocefe  qui  eil 
du  Parlement  de  Pau,  par  Lettres- Paten- 
tes du  15  Mars  1736.  Ces  mêmes  Let^- 
tres-Patentes  portent  cependant  eue  l'inf- 
tru£^ion  de  ces  fortes  d'affaires  pourra 
être  faite  à  Tarbes. 
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Dans  les  Archevêchés ,  il  doit  y  avoir 
.deux  Officialités  ;  l'une  ordinaire  pour 
juger  les  affaires  du  Diocefe  ;  ëc  l'autre 
appeîlçe  Officialité  Métropolitaine  ,  pour 
juger  les  appellations  interjettées  des  Dio? 
cq\ç.s  Suffragants ,  ainli  qu'il  a  été  obfervé 
ci-deflus  pag.  5  i. 

Néanmoins  ily  a  desMétropoIes,  comr 
me  Paris ,  où  il  n'y  a  qu'une  feule  Officia^ 
lité  qui  connoît  en  première  infiance  des 
caufes  des  Eccléfiaftiques  du  Diocefe;ÔC 
par  appel  ,  des  caufes  de  fes  Suffragants^ 
(Voyez  les  nouveaux  Mémoires  du  Cler- 
gé, pag.  1446  &fuiv.) 

Dans  les  Primaties  qui  connoiffent  des 
appellations  des  Métropolitains,  comme 
Lyon  ,  il  y  a  une  troifieme  Officialité  , 
qu'on  appelle  Offiçialité-primatiale,  pour 
juger  les  appellations  de  ces  Métropoli- 
tains. (  Voyez  auffi  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fu- 
jet/î//7rà,  pag.  57. 

Les  Archevêques  dont  le  Siège  eff  il- 
tué  dans  le  reffort  d'un  Parlement,  & 
qui  ont  des  Evêques-Suffragants  dans  le 
reffort  d'autres  Parlements  ,  outre  l'Of- 
fîcial  -  Métropolitain-  qu'ils  ont  dans  la 
Ville  Archiépifeopale ,  font  obligés  d'en 
établir  d'autres  dans  l'étendue  des  au- 
tres Parlements  ,  pour  juger  les  appel- 
J^ations  des  caufes  de  ces  Suffragants  donit 
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les  Sièges  y  font  fitués.  Alnfi  l'Archevê- 
que de  Bordeaux  a  un  fécond  Ofucial- 
Métropolitain  à  Poitiers,  pour  connoî- 
tre  des  appels  des  Officialités-Diocéfa,i- 
jies  de  la  Rochelle,  de  Poitiers  &  de  Lu- 
^on  ,  iç.s  Sutfragants ,  qui  font  du  reflbrt 
du  Parlement  de  Paris. 

Régulièrement  ,  il  ne  doit  y  avoir 
qu'une  feule  Officialité  dans  un  Diocefe 
dont  toutes  les  Paroiffes  font  du  reflbrt 
d'un  même  Parlement  ;  &  le  Siège  de 
cette  Officialité  doit  être  dans  la  Ville 
Epifcopale.  (  Voyez  Fevret ,  Traité  de 
l'Abus,  llv.  4,  chap.  3  ,  ;2.  7.  Voyez  aufîi 
Tournet ,  Un.  O  ,  art.  26.  ) 

Néanmoins  il  y  a  quelques  Diocefes  oii 
les  Evêques  font  dans  la  poiTefîion  d'avoir 
deux  Officialités,  quoique  dans  le  reflbrt 
du  même  Parlement.  Tel  ell:  le  diocefe 
de  Coutanccs ,  dans  lequel  il  y  a  deux 
Officialités,  l'une  àCoutances,  &  l'autre 
à  Valogne.  L'Evêque  de  Bayeux  qui  efl 
en  entier  du  Parlement  de  Rouen,  a  aufll 
deux  Officiaux;  l'un  à  Bayeux,  &  l'autre 
à  Caën.  Les  autres  Evêques  peuvent  aufll 
en  établir  plufleurs  autres  dans  leurs  Dio- 
cefes ;  mais  il  faut  pour  cela  des  Lettres- 
Patentes  du  Roi. 
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SECTION     I. 

De    la    Junfdiclion    des    Officiaux 
en  madère  civile. 

Nous  avons  vu  ci-defTus ,  pag.  8  ,  que 
les  Ofîiciaux  &:  autres  Juges  d'Eglife,con- 
noiffentdedeux  fortes  de  caufes  :  i°.  Ra- 
tio ne.  materïœ,  c'efl-à-dire ,  des  caufes  pu- 
rement fpirituelles  ou  eccléfiaftiques ,  en- 
tre toutes  fortes  de  perfcnnes ,  foit  Ec- 
cléfialliques ,  foit  Laïques  :  2^.  Rationc 
pcrfonœ  ,  c'eft-à-dire ,  des  caufes  pures 
perfonnelles  ,  oii  les  Eccléfiaftiques  font 
défendeurs.  Ces  deux  fortes  de  compéten- 
ces vont  faire  chacune  la  matière  d'un  ar- 
ticle particulier. 

ARTICLE    r. 

De  la  Compétence  des  Off.ciaux 
ratione  maceri^. 

Les  Officiaux  connoifTenr  en  première 
inftance ,  entre  toutes  fortes  de  perfonnes 
tant  Eccléfiaftiques  que  Laïques  de  leurs 
Diocefes  : 

1°.   Des  caufes  concernant  les  Sacre- 
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ments.  (Edit  du  mois  d'Avril  1695  ,  ^^'* 
34;)  c'eft-à-dire,  en  ce  qui  concerne  leur 
effence  &  validité ,  &c.  Mais  à  Tégard  de 
ce  qu'ils  peuvent  renfermer  de  temporel, 
les  Juges  d'Eglife  n'en  peuvent  connoître  : 
cela  ne  forme  plus  une  matière  purement 
fpirituelle.  (  Voyez  ce  qui  efl  dit  ci-après 

i^.  Des  caufes   de  mariao^e, 

Ainfi  les  Officiaux  connoifTent  des  cau- 
fes de  mariage ,  en  ce  qui  concerne  fa  va- 
lidité ou  invalidité,  pourraifons  d'empe^ 
chements  dirimants  ,  comme  parenté ,  al- 
liance ,  &c.  (  Voyez  Papon ,  liv.  2  ,  ///.  4 , 
n.  2.  Mainard,  liv.  i .  chap.  27.  La  Roche- 
flavin,  liv.  13  des  Parlements ,  chap.  47. 
Tournet  ,  lettre  O,  an.  39  ;  &  Fevret , 
Traité  de  l'Abus  ,  liv.  5  ,  chap.  i  ,n.  i .  ) 

Ce  qui  a  lieu  même  dans  le  cas  où  il  s'a- 
giroit  de  prononcer  fur  cette  validité  ou 
invalidité,  après  la  mort  des  conjoints,  ou 
de  l'un  d'eux.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  4 
Mai  I  577 ,  rapporté  par  Bouchel ,  en  fa  Bi- 
bliothèque, au  mot  Maria f;e.^ 

L'Officialconnoît,  par  cette  raifon,  de 
l'accufation  d'impuiATancc  ,  lorfqu'elle  a 
pour  objet  de  faire  déclarer  un  mariage 
nul  ;  parce  que  le  Juge  d'Eglife  ccnnoît 
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feiil  delà  validité  des  Sacrements.  Maisfi 
racciifation  d'impiiiffance  avoit  un  autre 
objet;  &  même  fi  un  homme  poiirfiùvi 
par  une  fille  ,  en  accompliflement  de  pro- 
meiTes  de  mariage ,  quoique  prouvées  par 
écrit ,  alléguoit  fon  impuifiance  pour  fe 
difpenfer  d'accomplir  fa  promefle ,  alors 
rOfficial  n'auroit  pas  droit  d'en  con^  oître. 

Les  Officiaux  connoiffent  de  ces  fortes 
de  caufes,  à  l'exclufion  des  Juges  ordi- 
naires, même  royaux  ;  qui  n'en  peuvent 
connoître  en  aucune  manière  ,  même  du 
confentement  des  Parties.  (Arrêt  du  Par- 
lement du  24  Juillet  163  5  ,  rapporté  par 
Bardet ,  tom.  2 ,  liv.  4 ,  chap.  24.  Autre 
Arrêt  du  9  Juillet  167 1  ,  contre  le  Lieu- 
tenant-Général de  la  Rochelle ,  rapporté 
aux  Mémoires  du  Clergé ,  tom.  2 ,  p.  287.) 
Ainfi  lorfque  dans  un  procès  pendant  de- 
vant un  Juge  laïque ,  il  furvient  incidem- 
ment des  conteftations  fur  la  validité  du 
mariage  ,  il  faut  furfeoir  à  toutes  autres 
pourfuites,  &  renvoyer,  fur  cette  con- 
teftation,  devant  le  Juge  d'Eglife.  (  Arrêt 
du  3 1  Décembre  1568,  rapporté  par  Pa- 
pon  ,  lïv.  I  5  ,  lit.  î ,  n.  I.  ) 

De  même  ,  quand  on  fe  pourvoit  en 
diflblution  de  mariage  devant  l'Official , 
fous  prétexte  de  rapt,  incefte  ,  &c.  &  que 
c^  mariage  eft  déclaré  valable  ,  il  n'eft 
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plus  permis  de  fe  pourvoir  devant  le 
Juge  laïque  ,  ni  d'obtenir  Monitoire  pour 
avoir  révélation  des  mêmes  crimes.  (Ainli 
jugé  par  Arrêt  du  i  Janvier  1626  ,  rendu 
en  la  Tournelle  ,  &  rapporté  au  Journal 
des  Audiences.) 

Aurefte,  il  faut  obferver  que  les  Offi- 
ciaux  ne  connoifTent  des  caules  de  ma- 
riage ,  quant  à  fa  validité  ou  invalidité  , 
que  quand  le  fait  du  mariage  eft  confiant; 
mais  fi  le  fait  eft  contefté,  la  connoilîance 
en  appanient  alors  au  Juge  laïque.  (  Arrêt 
du  10  Juin  1636  ,  rapporté  par  Bardet , 
tome.  I  ,  liv.  5  ,  chap.  22.  Autre  Arrêt  du 
Parlement  de  Provence  ,  du  9  Janvier 
1662,  rapporté  par  Boniface ,  tom.  i, 
Lïv.  I  ,  tit.  2 ,  ^z.  14,  qui  a  jugé  que  l'Of- 
ficial  ne  jX)uvoit  connoître  d'un  mariage 
préfomptif.  ) 

De  même  ,  les  Officiaux  ne  peuvent 
connoître  du  mariage  d'impubères  ,  i\ 
l'un  d'eux  étoit  mort  avant  l'âge  de  pu- 
berté. (  Voyez  Févret ,  lïv.  5 ,  chap.  i  , 
art.  6.  ) 

Si  les  mariages  avoient  été  contrac- 
tés  contre  la  difpofition  des  Ordon- 
nances ;  V.  g,  fi  des  Mineurs  s'étoient 
mariés  fans  le  confenttment  de  leurs  pa- 
rents ou  tuteurs  ;  ou  fi  des  perfonnes 
avoient  contrarié  mariage  hors  la  pré- 
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fence  de  leur  propre  Curé  ;  ou  fi  le  domi- 
cile inarqué  parles  Ordonnances  n'étoit 
pas  acquis  aux  Parties  ;  alors  il  n'eft  pas 
même  nécelTaire  de  fe  pourvoir  devant 
les  Juges  d'Eglile  ,  pour  prononcer  fur 
la  validité  ou  invalidité  du  mariage  ; 
mais  on  peut  tout  d'un  coup  aller  au  Par- 
lement par  la  voie  d'appel  comme  d'abus 
de  la  célébration  de  mariage,  &  l'y  faire 
déclarer  abufif  &  non-valablement  con- 
tracté. Bien  plus  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
dans  ce  cas ,  de  fe  pourvoir  par  appel 
comme  d'abus  ,  les  Juges  royaux  peuvent 
&  doivent  même  ,  lorfqu'ils  jugent  des 
procès  cil  il  s'agit  de  mariages  célébrés  par 
des  Curés  ,  autres  que  ceux  des  contrac- 
tants ,  fans  en  avoir  obtenu  les  difpenfes 
néceflaires  ,  &  même  fur  les  pourluites 
que  les  Procureurs  du  Roi  en  peuvent 
faire  d'office  dans  la  première  année  def- 
dits  prétendus  mariages  ,  obliger  ceux  qui 
prétendent  avoir  contracté  des  mariages 
de  cette  manière  ,  de  fe  retirer  devant 
leurs  Archevêques  &  Evêques  ,  pour  les 
réhabiliter  fuivant  les  formes  prefcrires 
par  les  Canons  &  par  les  Ordonnances  du 
Royaume ,  après  avoir  accompli  la  péni- 
tence qui  leur  fera  impofée  telle  qu'ils 
l'eilimeront  à  propos.  (Déclaration  du 
15  Juin  1697.) 
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L'Official  ne  peut  ordonner  par  défaut 
la  diffoliition  d'un  mariage ,  ni  permettre 
a  Tune  des  Parties  d'en  contrarier  un  au- 
tre. (  Arrêt  du  1 6  Janvier  1670,  rapporté 
par  Soefve  ;  )  ni  ordonner  qu'un  Mariage 
nul  fera  réhabilité.  (  Arrêt  du  1 1  Mars 
1701  ,  rapporté  par  Defcombes  en  fon 
Recueil  de  Procédures  civiles  des  OlBcia- 

lilés  .part.  I  ,   ,  chap.  3  ^pa^.  337.J)  _ 

Il  faut  ciufîi  obferver  que  les  Officiaux 
ne  peuvent  ,  en  jugeant  les  caiifes  de  ma- 
riage ,  prononcer  fur  ce  qui  regarde  le 
contrat  de  mariage.  )  Voyez  Tournet , 
-Uttrt  J  ,  art.  69.  ) 

Ni  connoître  de  ce  qui  regarde  la  dot  & 
\ç.s  autres  conventions  matrimoniales  ,  ni 
de  rétat  des  perfonnes,&  autres  effets  ci- 
vils. (  Bacquet,  Tr.  des  Droits  de  Juliice  , 
çhap.  7 ,  n.  28.  Arrêt  du  6  Décembre  1 606, 
rapporté  par  Filleau  ^pan.  ^^que/î.  150.) 

Ni  encore  moins  déclarer  les  perfonnes 
capables  de  fucccflion.  (Arrêt  du  7 Juin 
1638  ,  rapporté  par  Eoniface  ,  tom.  i  , 
liv.  I  ,  tir.  2  ,  /2.  16.  ) 

Ni  connoître  d'une  demande  d'ali- 
ments pour  un  enfant ,  qtioique  formée 
incidemment  dans  un  procès  pendant  en 
rOfficialité.  (  Ainfijugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Dijon  du  8  Août  1603,  rap- 
porté par  M.  Bouhier.  Voyez  Raviot  , 


des  Officiaux.  127 

ijuejîion  \j^j  ,  n.j^  tom.  i  ^pag.  447,  ) 

Ni  condamner  les  Parties  à  rendre  les 
prél'ents  qu'elles  fe  font  faits  dans  l'efpé- 
rance  du  mariage.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Dijon  ,  du  13  Juillet 
1723  ,  fur  l'appel  comme  d'abus  d'une 
Sentence  de  l'Ôfficial  d'Auxone  ,  qui , 
après  avoir  mis  hors  de  Cour,  fur  des 
promefles  de  Mariage ,  avoit  ordonné  aux 
Parties  de  fe  rendre  les  préfents  qu'elles 
s'étoiem  faits.  Voyez  infra  pag.  135.) 

Les  demandes  en  féparation  de  biens 
ou  de  corps  ,  ne  font  point  non  plus  de  la 
compétence  des  Officiaux.  (  Arrêt  du  22 
Mai  1663  ,  rapporté  par  Soefve  ,  quia 
déclaré  abufive  une  Sentence  de  l'Officia- 
lité  de  Chalons  ,  qui  avoit  connu  d'une 
pareille  demande.  Voyez  auffi  Bacquet , 
cao.  7  ,  n.  28.  ) 

Quand  il  s'agit  d'attaquer  la  validité 
d'un  mariage  devant  un  Officiai,  il  faut 
que  ce  foit  une  Partie  civile  qui  le  re- 
quière ;  61  au  défaut  des  Parties  civi- 
les ,  les  Promoteurs  des  Officialités  ne 
peuvent  citer  devant  l'Official  des  perfon- 
nes  mariées  fans  les  folemnités  &  forma- 
lités de  l'Eglife  ,  pour  faire  déclarer  leur 
mariage  nul  &:  clandefHn.  (Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  16  Février  1673  ,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences.  )  En  etf  ^t ,  fi  cette 
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recherche  étoit  autorifée,  elle  troiible- 
roit  le  repos  des  familles  ,  &  dégénére- 
roit  infenfiblement  en  une  inquiiition 
odieiife  &  contraire  à  nos  mœurs. 

Le  Curé  des  Parties  peut  feulement  leur 
demander  ,  en  qualité  de  fes  paroilîiens , 
communication  de  l'ade  de  la  célébration 
de  leur  mariage  ;  &  en  cas  de  refus ,  les 
citer  à  l'OfHcialité.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  29  Mars  1696  ,  rapporté  par  Augeard, 
toni.  2.  ) 

Mais  il  faut  obferver  que  par  une  Dé- 
claration du  Roi  du  15  Juin  1697  ,  il  efl 
permis  aux  Promoteurs  des  Archevêques 
&  Evêques  (  dans  le  cas  oii  les  Procureurs 
du  Roi  &  les  Parties  intéreffées  ne  font 
aucunes  procédures  ou  pourfuites  par- 
devant  les  Juges  royaux ,  pour  raifon  des 
mariages  célébrés  pardevant des  Prêtres, 
autres  que  les  propres  Curés  des  contrac- 
tants, pour  les  obhgerde  les  réhabiliter,) 
de  faire  aiîigner  devant  lefdits  Archevê- 
ques &  Evêques  ,  dans  la  première  année 
de  la  célébration  de  ces  prétendus  maria- 
ges ,  &  après  en  avoir  obtenu  d'eux  une 
permiiïion  expreffe,  les  perfonnes  qui  de- 
meurent &  vivent  cnfemble,  &  qui  n'ont 
point  été  mariées  par  les  Curés  des  paroif- 
fes  dans  lefquelles  ils  demeurent ,  &  qui 
n'ont  point  obtenu  difpenfe  pour  être  ma- 
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riées  par  d'antres  Prêtres  ;  aux  fins  de  re- 
préienter  auxd.  Prélats ,  dans  un  temps  con- 
venable ,  les  aftes  de  célébration  de  leur 
mariage  ;  &  que  dans  le  cas  où  les  Eve- 
ques  &  Archevêques  rrouveroient  que 
ces  mariages  n'auroient  pas  été  célébrés 
par  les  Curés  des  contractants  ,  &  qu'il 
n'y  auroit  d'ailleurs  aucun  autre  empê- 
chement légitime,  ils  peuvent  enjoindre 
aux  Parties  de  les  réhabiliter  dans  les  for- 
mes prefcrites  par  les  Canons  &  par  les 
Ordonnances  du  Royaume  ,  après  avoir 
accompli  la  pénitence  qui  leur  fera  par 
eux  impofée  ,  &  même  de  fe  féparer  pen- 
dant un  certain  temps  ,  s'ils  jugent  que  ce- 
la puiïTe  être  fait  fans  un  trop  grand  éclat. 
Cette  Déclaration  ajoute  que  fi  ceux 
qui  auront  été  ainfi  afîignés ,  ne  rappor- 
tent pas  les  aftes  de  célébration  de  leurs 
mariages  auxdits  Archevêques  &  Evê- 
qiies ,  dans  le  temps  qui  leur  aura  été  mar- 
qué ,  les  Officiers  royaux  ,  dans  le  reiTort 
defquels  ils  demeurent ,  feront  tenus,  fur 
l'avis  que  lefdits  Archevêques  &  Evêques 
leur  en  donneront ,  de  les  obliger  de  fe 
féparer  par  des  condamnations  d'amende , 
&  autres  peines  plus  grandes  ,  s'il  eft  né- 
ceifaire  ;  &  fans  préjudice  aux  Archevê- 
ques &  Evêques  de  les  exclure  de  la  par- 
ticipation aux  Saints  Sacrements  de  l'E- 
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gliie  ,   après  les  monitions  convenables , 
s'ils  perfiflent  dans  leur  défordre. 

Il  faut  aufîi  obierver  que ,  liiivant  Tufa- 
ge  du  Royaume,  l'aûion  de  rapt,  pour- 
luivie  devant  le  Juge  laïque  ,  fait  ceffer 
toutes  pourfuites  faites  devant  le  Juge 
d'Eglife,  pour  mariage.  (  VoyezBacquet, 
des  Droits  de  Jullice  ,  chap.  1 5 ,  /z.  63  ; 
&  Févret ,  Traité  de  l'Abus,  lïv.  5  ,  chap. 
I  ,  ;z.  I  5.  Chopin,  de  Sacra  polit,  llh.  2  , 
:u.  7  ,  /z.  30  ,  cite  deux  Arrêts,  l'un  du 
9  Mars  1541  ,  &  l'autre  du  8  Janvier 
I  579  ,  rendus  l'un  &  l'autre  fur  des  ap- 
pellations comme  d'abus  de  l'Official  d'An- 
gers ,  qui  font  ainfi  jugé.  Autre  Arrêt  du 
12  Janvier  1578,  rapporté  en  la  Biblio- 
thèque de  Bouchel ,  au  mot  Mariage.  Au- 
tre du  2^  Oftobre  1^83,  rapporté  par 
Chenu  ,  Centurie  i  ,  qu.  11.  Autre  du  22 
Janvier  1601  rapporté  en  la  Bibliothèque 
canonique  de  Bouchel  ,  tonj.  2  ,  pag.  670. 
Autre  du  16  Septembre  1603  •>  l'ipporté 
par  Péleus  ,  en  fes  Queflions  illullrcs  , 
t^u.  1 24.  Autre  du  3  Août  1706  ,  rapporte 
au  Journal  des  Audiences.) 

Cette  Jurifprudence  efl  fondée  fur  ce 
qu'en  France  il  n'y  a  point  de  mariage  en-, 
ire  le  ravifieur  &c  laperfonne  ravie  ;  de 
forte  que  fi  les  Juges  ordinaires  jugent 
qu'on  n'efl  parvenu  au  mariage  prétendu , 
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que  par  la  voie  de  rapt,  alors  le  Mariage 
€ft  nul ,  ipfo  jure  ;  &  il  ne  reile  plus  de 
qiieftion  à  examiner  devant  le  Juge  d'E- 
glife  ,  qui  n'en  peut  connoître  que  quand 
on  juge  qu'il  n'y  a  point  de  rapt. 

Il  elt  vrai  que  Févrer  en  l'endroit  qui 
vient  d'être  cité  ,  (Traité  de  l'Abus /^v.  5  , 
chap.  1 ,  n.  15.)  fait  une  diftindion  entre 
les  perfonnes  majeures  &  les  perfonnes 
mineures  ;  &  il  décide  que  ce  n'efl:  qu'à 
l'égard  des  perfonnes  mineures  que  l'ac- 
tion de  rapt  ou  de  fédudion  intentée  en 
Cour  laïque  ,  fait  ceiTer  le  procès  pendant 
en  rOiîicialité  ,  pour  accompliflement  de 
promeflesde  mariage  ;  &  qu'il  n'en  eil  pas 
de  même  à  l'égard  des  perfonnes  majeu- 
res. Mais  fuivant  la  Jurifprudence  des  Ar- 
rêts ,  cette  diilinciion  pour  les  perfonnes 
majeures ,  n'a  lieu  que  quand  il  s'agit ,  à 
leur  égard  ,  d'unfîmple  rapt  de  féduftion  , 
&  non  lo.rfqu'il  s'agit  d'un  rapt  de  violen* 
ce  ;  auquel  cas  l'aftion  de  rapt  ayant  éga- 
lement lieu  de  la  part  des  perfonnes  ma- 
jeures comme  des  mineures  ,  fait  cefTer 
toutes  pourfuites  pendantes  en  l'OfEcia- 
lité.  (  ha  ,  Lacombe  ,  en  fa  Jurifprudence 
canonique  ,  au  m.ot  Rapt ,  /2.  2,) 

Les  Oiiiciaux  connoiiTent  non  -  feule- 
.ment  de  la  validité  ou  invalidité  des  maria- 
ges contractés;  mais  ils  connoiiTent  encore 
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des  promeïTes  de  Mariage,  qiioad fccdiiSy 
entre  deux  perlonnes  qui  le  font  promifes 
de  s'époufer  ;  ainfi  que  des  oppofitions  à 
des  mariages,  lorfque  ces  oppofitions  font 
formées  par  ceux  à  qui  les  promeiTes  de 
mariages  ont  été  faites ,  ou  avec  qui  les 
fiançailles  ou  autres  engagements  ont  été 
contractés.  (  Arrêt  du  Parlement  du  i6 
Juin  1 597  ,  rapporté  par  Bouchel,  en  fa 
Bibliothèque  canonique  ,  au  mot  Moni- 
toire.  Autre  Arrêt  du  3  Août  1706  ,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences  ;)  Et  c'eft 
ïur  ce  fondement  que  par  Arrêt  de  Règle- 
ment du  5  Mars  1633  ,  î"^ppo''té  auffi  au 
Journal  des  Audiences, il  a  été  fait  défen- 
fes  au  Lieutenant-Criminel  duChâteletde 
Paris,  déplus  à  l'avenir  prendre  connoif- 
iance  des  caufes  où  il  fera  queflion  de 
promefTcs  de  mariages  ;  &:  qu'il  lui  ell  en- 
joint de  les  renvoyer  devant  l'Official. 

Mais  pour  que  l'Oiîicialpuifle  connoî- 
îre  de  ces  caufes,  il  faut  que  les  promefl'es 
foient  confiantes  &  par  écrit, fuivant l'ar- 
ticle 7  de  l'Ordonnance  du  26  Novembre 
1639,  9^^^  défend  à  tous  Juges,  même  à 
ceux  d'Eglife  ,  de  recevoir  par  témoins  la 
preuve  de  promefTes  de  mariage,  ni  autre- 
ment, que  par  écrit  qui  foit  arrêté  en  pré- 
fence  de  quatre  proches  parents  de  l'une 
&:  l'autre  de  ces  Parties,  encore  qu'elles 
foient  de  baffe  condition, 
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C'eil  pourquoi  il  y  auroitabus  ,  fi  l'Of- 
fîcial  pcrmettoit  d'informer  par  témoins 
ou  autrement ,  de  pareilles  promefles. 
(Arrêt  du  Parlement  du  10  Avril  1636, 
rapporté  parBardet ,  tom.  2  ,  liv.  5  ,  chap, 
15.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
du  6  Juillet  i  584  ,  rapporté  par  Bouvot, 
tom.  I  ,  part,  3  ,  au  mot  Officiai.  Voyez 
auffi  Eelordeau,  tom.  i.  liv.  i.  Controv. 
3  ,  &  Bouvot  ,  tom,  2  ,  au  mot  Mariage  , 
cjuefl.  7  ,  oii  il  rapporte  un  Arrêt  du  24 
Avril  1 59).) 

Il  y  auroit  pareillement  abus ,  fi  l'Offi- 
cial  admettoiî  en  ce  cas  la  preuve  par 
la  voie  du  ferment  décifoire.  (  Ainû  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du 
24Décembre  1520,  rapporté  par Févret, 
Traité  de  l'Abus,  liv,  5  ,  chap,  i  ,  n.  19  , 
fur  la  fin.  Autre  du  9  Juin  ï6  i  r ,  rapporté 
par  Corbin ,  en  fon  Traité  des  Loix  de 
France,  chap.  20.  ) 

Mais  fi  la  promeiTe  étoit  attaquée  de 
faux,  ou  que  l'Ecriture  en  fut  déniée , 
rOfficial  en  pourroit  connoitre.  (  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  8  Juin 
1626,  rapporté  par  Bardet,/oOT.  i ,  liv.  2, 
chap.  85.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  18  Juin  1633  ,  rapporté  par 
Bafnage,au  titre  de  Jurifdiûion ,  art.  i  , 
fur  la  Coutume  de  Normandie.   Voyez 
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âufïï  les  Plaidoyers  de  M.  Daguefï'eau, 

tom.^  ,  plaid.  18,  pa-j;.  10.) 

Si  la  Partie  qui  a  fait  la  promefTe  ,  vou- 
loit  fe  pourvoir  par  des  Lettres  de  Refci- 
fion,  contre  cette  promefTe  ,  l'Oiîicial  cef- 
feroit  auiïï  d'être  compétent  ;  Se  il  fau- 
droit  le  pourvoir  devant  les  Juges  ordi- 
naires. (  Arrêt  du  Parlement  du  9  Janvier 
1603 ,  rapporté  par  Peleus  ,  Adions  Fo- 
renies ,  liv.  4 ,  cf:ap.  27.  Voyez  auffi  Fé- 
vret,  Traité  de  l'Abus  ,  liv.  5 ,  chap.  5  ,  /7. 
23  ;  &  Héricourt ,  Loix  eccléfiailiques  , 
parf.  1 ,  chap.  20 ,  /z.  57.  ) 

C'ell:  une  maxime  confiante ,  fondée  fur 
ia  Jurifprudence  des  Arrêts  ,  que  quand  il 
€i\  quellion  de  promefTes  de  mariage  fai- 
tes par  des  perfonnes  mineures  ,  6c  qui 
font  fous  lapuifTanced'autrui,  le  Juged'E- 
glife  n'en  peut  connoîrre.  (  Ainfi  jugé  par 
Arrêts  du  Parlement  de  Dijon,  des  6  Juil- 
let 1584  ,  14  Mars  158^,  &c  29  Avril 
1595,  rapportés  par  Févret ,  Traité  de 
l'Abus  ,  /iv.  5  ,  chap,  i  ,  «.  8.  Autres  Ar- 
rêts des  8  Janvier  1601  ,  &  17  Mars 
1651,  rapportés  ibid.  )  Encore  qu'il  y  ait 
-eu  copulation  charnelle.  (  Arrêt  du  même 
Parlement  du  iS  Janvier  1628.  Voyez 
au.iiî  Bouvot ,  te^Ti.  1 ,  part.  3  ,  au  mot 

Quoique  l'OiîiGial  connoifTe  de  l'inexé- 
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,  cution  des  promeffes  de  mariage  entre  ce- 
lui &  celle  qui  fe  l'ont  promis  de  s'époufer  , 
&  qu'il  pulfle  impofer  des  pénitences  ca- 
noniques à  celui  ou  à  celle  des  deux  qui 

-  refuie  d'accomplir  fa  promelTe,  ôcles  con- 
damner aux  dépens,  môme  en  une  aumône, 
il  ne  peur  néanmoins  connoître  des  fuites 
de  ces  promeflés ,  comme  font  la  perte  des 
arrhes  &  préfents  ,  les  frais  de  couches, 
l'état  &  la  nourriture  de  l'enfant ,  ainfi  que 
les  dommages  &  intérêts  qui  réfultent  du 
défaut  d'accomplillernent  de  ces  promef- 
fes, &  autres  chofes  qui  font  l'acceiToire 
ôi  la  fuite  de  ces  fortes  d'engagements  ; 
tout  cela  étant  de  la  Jurifdiâiion  féculiere. 
(Arrêt  du  Parlement  du  .8  Juillet  1534, 
rapporté  par  Papon,  lïv.  i  ,  tu.  5  ,  ;z.  59. 
Autre  du  14  Juillet  i  5  50  ,  rapporté  ïbïd. 
lïv.  I ,  tu.  4 ,  /i.  II.  Autre  du  6  Décem- 
bre i6g6,  rapporté  par  Chenu  ,  ant.  i  , 
qucfi,  50.  Autre  du  20  Mai  1628,  rap- 
porté par  Bardet,  tom.  I  ,  iiv.  3  ,  chap.  8. 
Autre  du  13  Juillet  1723  ,  cité  ci-deiTus, 
pa^.  ï  27.  Voyez  àu-TiBouvot ,  tom.  1 ,  au 
mot  Mariage,  qucji.  7.  Henris,  :omé  i  , 
Hv.  3  ,  chap.  4,  qucjl.  i  3.  Imbert ,  liv.  3  , 
chap.  8  ,  /7.  8  ,  &  ce  qui  eli  dit  ci  -  après , 
pag.  153,  pour  prouver  que  l'Official  ne 
peut  condamner  en  des  dommagi^s  6i  in- 
térêîs  ,  du  moins  des  perfonnes  laïques.) 
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Laraifon  de  cette  difiinftion,  touchant 
la  compétence  des  OfHciaux,  eft  que  la 
validiré  de  lapromefTe  ou  du  lien,  elHme 
chofe  purement  fpirituelle  dont  la  con- 
noifTance  appartient  aux  Teuls  Juges  d'E- 
glife;  mais  à  l'égard  de  la  fuite  des  engage- 
ments ,  comme  les  arrhes  ,6'c  ;  ce  font  des 
chofes  temporelles  dont  le  Juge  eccléliaili- 
que  ne  peut  fans  abus ,  prendre  connoif- 
fap.ce  ,  du  moins  entre  perfonnes  laïques. 

De  même,  l'Official  ne  peut  ordonner 
qu'il  fera  informé  de  la  débauche  &  vie 
fcandaleufe  de  la  fille.  (  Bellordeau ,  l'iv.  i  , 
controv.  2.  Tournet ,  en  fes  Arrêts  ,  Ut,  O , 
Arrêt  40,) 

Néanmoinspar  Arrêt  du  1  Juillet  1633, 
rapporté  au  Journal  des  Audiences,  il  a 
été  jugé  que  l'Official  pouvoit  permettre 
d'informer  de  la  mauvaife  conduite  d'une 
fille,  le  tait  étant  mis  en  avant  par  forme 
de  défenfes  en  une  caufe  de  mariage  ; 
&C  qu'il  n'y  avoit  point  en  cela  d'entre- 
prife  fur  la  JiirifdiLHon.féculiere  ;  parce 
que  cette  information  n'étoit  ordonnée 
qu'incidemment;  &  que  s'il  en  étoit  or- 
donné autrement ,  il  faudroit  traduire  les 
Parties  de  Tribunal  en  Tribunal. 

Mais  les  Officiaux  ne  peuvent  ordonner 
qu'une  fille  qui  fe  plaint  d'avoir  été  déflo- 
rée ,  fera  vue  &  vifitée  pour  conftater ,  fi 
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le  fait  efl  vrai  ou  non.  (  Févret,  Traité  de 
l'Abus  ,  lïv.  5  ,  chap.  1 ,  /z.  12.  Arrêt  du  5 
Décembre  1637.  Voyez  Henris,  tom,  i , 
liv.  2  ,  chap.  4 ,  qu&jl,  13.) 

Ni  décréter  l'acculé  fur  une  pareille 
plainte. 

Les   Ofnciaux  ne   peuvent  auffi   or- 
donner que  les  Parties  feront  citées  par- 
devant  eux ,  pour  fe  voir  condamner  à 
paiTer  contrat  de  mariage  ;  car  la  pafiation 
de   contrat  efl  une    choie  temporelle  , 
qui  efl  purement  de  fait  ;  &  par  confé- 
quent  ne  peut  être  de  la  compétence  du 
Juge  d'Eglife.  (  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon   du  6   Mars  1618  ,  rapporté  par 
Févret ,  lïv.  5 ,  chap.  i ,  /z.  19,  vers  la  fin.  ) 
Ni  condamner   les  Parties ,  en  confé- 
quence  de  la  validité  de  leurs  promxefl'es,  à 
s'époufer.(  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
du  24  Avril  1595,  rapporté  par  Bouvot, 
tom.  2  ,  au  mot  Mariage.  ,  qruji.  7.  Voyez 
aufli  Févret ,  ïdid.  n.  j6  &c  20.  Autre  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du   1 1  Avril 
1645 ,  l'apporté  aux  Nouveaux  Mémoi- 
res du  Clergé  ,  tom.  5  ,  pag.  821.) 

Ni  ordonner  que  les  parents  s'afTemble- 
ront  pardevant  lui ,  au  fuj et  du  mariage  , 
pour  donner  leur  avis.  (  Arrêt  du  25  Oc- 
tobre 1583,  rapporté  par  Chenu,  ceni.  i. 
çwe/?.  1 2.  Voyez  aulTi  Tournet ,  ieitre  M  , 
art,  23.  ) 


^ 
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Ni  décréter  de  prife  de  corps  celui  qui 
refufe  d'accomplir  des  promeires  de  ma- 
riase.f  Arrêt  du  Parlement  de  Bourgogne 
du  7  Novembre  1 6 1 2  ,  rapporté  par  Bou- 
vor ,  au  mot  Abus  ,  tom.  2 ,  quejl.  2.  ) 

Pareillement,  les  Officiaux  ne  peuvent 
faire  défenfes  aux  Parties  de  contraâer 
mariage  avec  d'autres  perfbnnes  pendant 
le  procès.  (  Arrêt  du  Parlement  du  6 
Décembre  1606,  rapporté  par  Filleau, 
tom.  2  ,  part.  4,  qucj1.  i  fo.  Voyez  aufîl 
Fcvret ,  Uv.  5  ,  chap.  i ,  /2. 1 9 ,  vers  la  fin.  ) 

A  l'égard  des  oppofiîions  formées  à  des 
mariages  par  autres  perfonnes  que  celles 
auxquelles  les  promeffes  ont  été  faites  , 
ou  avec  lefquellesles  fiançailles  &  autres 
engagements  ont  été  contraftés  ;  v.  5'.  par 
les  pères  &  mères,  tuteurs,  enfants  & 
autres  parents ,  l'Official  n'en  peut  connoî- 
tre.  (Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rap- 
porté par  Imbert,  en  fon  Enchiridion,  au 
mot  Mariage.  Autres  du  10  Janvier,  16 
Juillet  1708  ,  &  3  Juin  1722  ,  rapportes 
au  Journal  des  Audiences.  Autre  Arrêt  de 
Règlement  du  18  Mars  1733  , contre  l'Of 
ficial  du  Diocefe  de  Paris.  ) 

Autres  Arrêts  du  i  Février  &  5  Avril 
1701 ,  rapportés  auifi  au  Journal  des  Au- 
diences, qui  ont  jugé  la  même  choie  à 
l'égard  d'une  oppofition  formée  par  une 


à 
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ayeule  ,  au  Mariage  de  fon  petit  -  fils. 
Autre  Arrêt  du  7  Janvier  1719,  rapporté 
aufli  au  Journal  des  Audiences ,  qui  décla- 
re abufive  une  Sentence  rendue  par  l'Offi- 
cial  d'Amiens,  qui  avoit  connu  de  l'op- 
pofition  formée  par  un  fils,  au  mariage  de 
fon  père. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  du  26  Juil- 
let 1709 ,  rapporté  aufli  au  Journal  des  Au- 
diences, quia  jugé  qu'une  oppofition  for- 
mée par  un  tuteur  au  Mariage  de  fon 
mineur,  ne  pouvoit  être  portée  en  l'Offi- 
ciaiité. 

Lamême chofe  a  été  jugée  au  fujet d'une 
oppofition  formée  par  un  frère ,  à  un  ma- 
riage de  mineur  ,  par  Arrêt  du  3  Août 
1706,  rapporté  auÂi  au  Journal  des  Au- 
diences. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  du  1  Août 
1729,  qui  fait  défenfes  à  l'Official  d'E- 
vreux  ,  de  connoître  des  oppolitions  aux 
mariages  ,  autres  que  celles  concernant  le 
lien  &  les  promefTes. 

Queflïon,  Les  refus  de  Sacrements  de 
.Baptême  ,  de  Pénitence  ,  de  Mariage  , 
d'Euchariftie  &  d'extrême-Ondion,  faits 
par  des  Curés,  doivent -ils  être  portés 
néceffairement  devant  les  Juges  d'Eglife  , 
ou  s'ils  peuvent  être  portés  devant  les  Ju- 
ges ordinaires  ,  du  moins  par  voie  de 
plainte  ? 


140        De  la   Compétence 

Voyez  ,  omnîno  ,  ce  qui  efl  dit  à  ce  fii- 
jet,  &  auffi  fur  la  qiieftion  de  fçavoir  fi 
les  Juges  peuvent  pourvoir  à  l'adminiilra- 
îion  des  Sacrements  ,  dans  le  cas  d'une  né- 
cellité  indifpenfable  ,  dans  le  nouveau 
Commentaire  fur  l'Edit  du  mois  d'Avril 
1695,  ^^''  3  4  5  ^^^^  4  >  P'^S'  2"  5 1  &^  fuiv. 

i*^.   Des  Vœux. 

La  connoiflance  des  vœuxdeReliaion 
appartient  auffi  aux  Juges  d'Eglife  ,  a  l'ex- 
clufion  des  Juges  ordinaires,  même  des 
Cours  :  fi  ce  n'ell  qu'il  y  ait  appel  comme 
d'abus  interjette  auxdites  Cours, dequel- 
que  Jugement, Ordonnances  ou  procédu- 
res faites  fur  ce  fujet.  (  Edit  du  mois  d'A- 

vil  1695  '^'''-  34-) 

Sous  ce  mot  de  Religion ,  font  compris 
non-feulement  les  vœux  fimples,  c'eft-à- 
dire  ,  ceux  qui  fe  font  en  particulier  ,  & 
fans  aucune  folemnité  ;  mais  encore  les 
vœux  folcmnels,  c'efl-à-dire ,  ceux  qu'on 
fait  en  recevant  les  Ordres  facrés  ,  ou  en 
faifantprofeffion  de  religion  dans  im  Or- 
dre approuvé  par  l'Eglife. 

Les  Juges  eccléfialHques  ont  la  con- 
noiflance  des  vœux  de  religion  :  car 
quoiqu'il  foit  vrai  de  dire  que  les  vœux 
aient  relation  à  l'Eglife  &  à  l'Etat,  ncan- 
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moins  le  principal  objet  des  vœux  eft  le 
bien  fpirituel  &  l'obligation  de  confcien- 
ce  ;  &  les  effets  civils  ri^n  font  que  l'ac- 
celîbire,    Ainfi  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  décider  fur  la  validité  ou  invalidité  des 
vœux,  c'ell:  aux  Juges  eccléfiafliquesfeuls 
iqu'en  appartient  la  connoiffance. 
I     C'eflen  conféquence  de  cette  maxime, 
que  par  Arrêt  du  Confeil  du  3  Juillet  1685, 
intervenu  fur  lapourfuite  des  Agents-Gé- 
néraux du  Clergé  ,    un  Arrêt  du  Parle- 
ment du  7  Juillet  1682,  rendu  en  faveur 
du  S^'le  Jarriel ,  fut  caffé  ,  en  ce  qu'il  avoir 
prononcé  fur  la  nullité  de  (qs  vœux,  & 
qu'il  l'avoit  rendu  capable   des  effets  ci- 
vils; &  il  fut  réfervé  audit  le  Jarriel  de  fe 
pourvoir  devant  les  Juges  fupérieurs  ec- 
cléfiaftiques ,  fur  la  prétendue  nullité  de 
ces  mêmes  vœux  ;  ces  deux  Arrêts  font 
rapportés  au  Journal  des  Audiences.  Le 
motif  de  caffation  de  cet  Arrêt,  efl  que  les 
Cours,  en  jugeant  l'appel  comme  d'abus, 
doivent  feulement  prononcer  qu'il  y  a 
abus ,  ou  non  ,  fans  décider  fur  le  fond  , 
ainfi  qu'il  eft  porté  en  Van.  3  5  de  TEditdu 
mois  d'Avril  1695.  Il  ^'^'^^it,  pour  la  régu- 
larité du  Jugement ,  prononcer  feulement 
qu'il  y  avoit  abus  dans  l'émiffion  des  vœux  ; 
&  en  conféquence  déclarer  le  fleurie  Jar- 
riel capable  des  effets  civils. 
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Mais  quand  il  s'agit  d'oppofuions  de  la 
part  des  pères ,  mères  ,  tuteurs ,  &c.  à  des 
vœux  qui  ne  font  point  encore  faits,  ces 
fortes  d'oppofitions  doivent  être  portées 
devant  les  Juges  ordinaires  ;  à  l'exemple   . 
de  ce  qui  s'obferve  pour  les  mariages.  Car  :*■ 
quoique  les   Ordonnances   du  Rcyaume   / 
aient  fixe  l'âge  auquel  les  perfonnes  mi- 
neures qui  veulent  entrer  en  Religion ,   , 
peuvent  faire  des  vœux  ;  néanmoins  le  Pvoi 
n'a  pas  prétendu  par  là  donner  atteinte 
aux  droits  des  pères  &   mères   &    tu- 
teurs ,  en  ce    qui  concerne  la  nccefiité 
de  leur  eonfentement  à  la  profeifion  de 
leurs  enfants,  ou  de  leurs  mineurs. 

En  effet,  on  trouve  plufieurs  Arrêts 
qui  ont  admis  ces  fortes  d'oppofitions.  Il 
y  en  a  un  du  20  Janvier  i  586,,  rendu  en 
faveur  du  fieur  Airault  Lieutenant-Cri- 
minel d'Angers ,  contre  les  Jéfuites  de  Pa- 
ris. On  peut  voir  ce  qui  eft  dit  à  ce  fiijet 
à  la  fin  des  Plaidoyers  de  cet  Auteur  ,/?^^. 
1 5  5  ,  de  l'édition  de  1 6 1  5  ^'in  4°,  &  qui  a 
donné  lieu  à  fon  Traité  dt  Patriâ  potejlate. 
On  en  trouve  un  autre  du  i  Août  1601 , 
rendu  en  faveur  de  M'^.  Jean  Laurent , 
Procureur  à  Chartres,  contre  les  Reli- 
gieux Feuillants  ;  &  un  autre  du  14 Mars 
i(So4  ,  en  faveur  de  M.  le  Préfident  Ri- 
pant, contre  les  Capucins.  Ces  Arrêts  qui 
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/e  trouvent  cités  dans  une  note  de  Né- 
ron ,  lur  Vart.  19  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans ,  édition  de  1720,  ont  ordonné 
oue  les  Religieux  rendroient  les  Novices 
ci-deffus ,  en  habit  féculier ,  avec  défen- 
les  de  les  recevoir  à  l'avenir  fans  le  con-. 
lentement  de  leurs  pères. 

Voyez,  au  fur  plus ,  ce  qui  a  été  dit  ci" 
deffus,  pag.  34,  touchant  l'examen  que 
les  Evêques  ont  droit  de  faire  aux  filles 
qui  doivent  être  Religieufes. 

3^.  De  r Office  Divin. 

Les  caufes  concernant  l'Office  Divin  l 
-font  aufîi  de  la  connoiflance  des  Juges  d'E- 
glife,  à  l'exclufion  des  Juges  laïques.  (Edit 
d'Avril  1695  ,  ^''^'  34  0  ^^  1^'^  comprend 
l'ordre ,  l'heure  &  le  temps  du   Service 
Divin,  ainfi  que  les  Procédions,  cérémo- 
nies ,  &c.  qui  fe  font  à  cefujet.  (^  Arrêt  du 
23  Novembre  1654  ,  rapporté  par  Boni- 
face,  iiv.  I  ,  dt.  2, du  Juge  eccléfiaflique, 
7z.  19  ,  qui  porte  que  le  Juge  eccléfiaflique 
doit  connoître  d'un  différend  po  urraifon 
de  l'augmentation  du  Service  Divin  dans 
l'Eglife.   Autre   Arrêt  du   30  Septembre 
1659,  rapporté  aux  Nouveaux  Mémoires 
,  du  Clergé  ,  tom.j ^  pag.  623  ,  qui  fait  dç- 
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fenfes  au  Juge-Mage  de  Tarbes ,  de  pren- 
dre aucune  connoilTance  du  Service  Di- 
vin ,  &  ordre  dudit  Service ,  des  Procef- 
fions  ni  des  Confrâiries.  Autre  du  9  Août 
1664,  contre  le  Lieutenant  Général  d'A- 
lençon ,  fur  le  même  fujet ,  rapporté ,  ibid, 
tom.  7  -ipag.  625.  ) 

Néanmoins ,  fi  fous  prétexte  d'Office  Di- 
vin, il  arrivoit  que  le  Curé  ou  autre  Mi- 
nière de  l'Eglife  ,  établît  des  cérémonies 
indécentes,  ou  môme  un  faux  culte,  on 
ne  peut  douter  que  le  Magiftratne  fût  en 
droit  de  le  réformer  :  mais  il  efl  plus  con- 
venable que  les  Juges  ordinaires  laiiïent 
ce  foin  au  Supérieur  eccléfiaiHque.  A  l'é- 
gard du  lieu ,  du  temps  &:  de  l'heure  des 
Offices  ,  il  étoit  du  bon  ordre  de  laifTer  au 
Supérieur  cccléfialHque  ,  le  foin  de  le  ré- 
gler ;  mais  il  faut  convenir  que  le  Magif- 
trat  civil  a  auffi  droit  de  le  faire ,  &  qu'il  y 
a  des  circonflances  011  il  cft  très  impor- 
tant qu'il  l'exerce.  Les  Livres  de  Jurif- 
prudence  canonique,  &  les  Mémoires  du 
Clergé  font  pleins  d'Arrêts  &  de  Juge- 
ments qui  ont  réglé  le  Service  Divin. 

4^.  De  la  Difcipline  eccléfiajlique. 

Les  Officiaux  connoiffent  auffi  ,  à  l'ex- 
clufion  des  Juges  laïques ,  des  caufes  con- 
cernant 
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cernant  la  difcipline  ecclëfiaftique.  ("Edit 
d'Avril  1695  ,  ^''^'  34') 

La  difcipline  eccléliaftiqne  eil  tout  ce 
qui  concerne  la  police  &c  le  gouvernement 
de  l'Eglii'e  ;  &:  fous  ces  mots  ,  il  faut  com- 
prendre tout  ce  qui  a  rapport  à  la  réfor- 
mation des  mœurs  des  Eccléfiaftiques  ;  la 
décence  de  leurs  habits  ;  la  clôture  des 
Religieufes ,  &c.  Tout  ce  qui  regarde  cette 
difcipline  eil  de  la  compétence  des  Juges 
d'Eglife,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque 
choie  de  temporel  qui  y  foit  mêlé ,  &:  qui 
empêche  les  Juges  eccléfiaftiques  d'en  pou- 
voir connoître ,  à  l'exclufion  des  autres 
Juges. 

■r'  5°.  Des  autres  matières  purement 
fpirituelles. 

Les  Officiaux  connoiffent  en  général  de 
toutes  les  autres  caufes  purement  fpirituel- 
les ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges  ;  fi 
ce  n'eft  qu'il  y  eût  appel  comme  d'abus  in- 
terjette aux  Cours, de  quelque  Jugement, 
Ordonnances  ou  procédures  faites  à  ce 
fujet.  (  Ordonn.  du  mois  d'Août  1539,  art, 
•4.Edit  du  mois  d'Avril  1605  ,  art.  34.) 
••  C'eft  en  conféqucnce  de  cette  maxime , 
que  l'on  prétend  que  les  Laïques  (  &  à  plus 
forte  raifon  lesEccléfiaûiques ,)  font  jufli- 
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ciables  de  l'Official,  lorfqii'ils  manqiienr 
au  devoir  de  la  Communion  pafchale  ;  & 
que  rOfficial  peirt  en  ce  cas,  prononcer 
conrr'eux  l'interdidlion  de  l'Eglife  ,  & 
après  leur  mort,  le  refus  delà  fépulture 
eccléfiaflique  :  ce  qui  eft  conforme  à  la 
difpofition  du  Concile  de  Latran ,  tenu  en 
1 2 1  5  ,  fous  le  Pape  Innocent  III. 

Il  faut  cependant  obferver  que  la  con- 
noiflance  des  caufes  qui  peuvent  concer- 
ner les  Sacrements ,  les  vœux  de  religion  , 
l'Office  Divin  ,  la  difcipline  ecclélialli- 
que,  &  des  autres  caufes  fpirituelles  en 
général ,  n'appartient  aux  Juges  d'Eglife , 
que  quand  ,  à  l'occalion  de  ces  différentes 
matières,  il  s'agit  de  caufes  purement  fpi- 
rituelles ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  les  arti- 
cles qu'on  vient  de  citer  :  mais  s'il  éioit 
queflion  d'un  objet  temporel  ou  mixte  , 
alors  le  Magiflrat  civil  doit  néceffaire- 
mént  en  connoitre  ,  comme  repréfentant 
le  Souverain. 

Ainfi  on  doit  dillinguer  avec  foin  la 
connoiffance  qui  appartient  effentielle- 
ment  à  l'Eglife  ,  Scelle  que  le  Prince  lui 
a  accordée  par  privilège. 

Il  appartient  à  l'Eglife  de  connoître  & 
de  fixer  ce  qui  eft  de  l'effence  &  de  la  va- 
lidité des  Sacrements  ;  de  régler ,  non-feu- 
lement le  culte  intérieur,  mais  encore  le 
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culte  extérieur ,  6c  les  eérémonies  de  la 
Religion;  d'ordonner  les  prières  dont  les 
fidèles  doivent  le  fervir  ;  de  leur  enfei- 
gner  tout  ce  qui  appartient  à  la  Foi  &  à  la 
morale  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  dans 
CQS  matières  même  ,  le  Prince  n'ait  com- 
me protecteur  ,  infpedion  fur  ce  qui  fe 
fait  dans  l'Eglile  ,  pour  en  faire  exécuter 
les  décrets  ,  prêter  fon  bras  ^.(qs  Miniftres 
pour  l'exécution  de  leurs  Ordonnances; 
ou  même  pour  en  empêcher  l'exécution  , 
lorfqu'ils  abufent  de  leur  autorité ,  & 
qu'ils  ne  fe  conforment  pas  aux  règles  de 
l'Eglife.  Aixifi ,  dans  tousces  cas  ,  il  peut  y 
avoir  lieu  à  i'appel  comme  d'abus ,  non- 
feulement  des  Jugements  &  Ordonnan- 
ces, mais  encore  desa£ies  faits  par  les  Ec- 
cléfiaftiques. 

Suivant  ces  principes,  les  Juges  d'Egli- 
fe  ne  peuvent  connoîrre  du  pofTeiToire  des 
caufes  les  plus  fpirituelles ,  ainfi  que  du 
Criminel  de  tous  les  délits  privilégiés,  ou 
qui  intéreiTent  le  gouvernement  de  l'E- 
tat ;  puifque  l'un  .&  l'autre,  loin  d'être 
des  matières  purement  fpirituelles ,  ont 
au  contraire  ,  toujours  été  confidé- 
rées  comme  des  matières  eflentiellement 
temporelles  ,  dont  laconnoilfance  appar- 
tient aux  Juges  laïques. 

1°.  Quant  au  poffeiToire  des  caufes  fpi- 
- Gij 
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rituelles  ,  les  Tribunaux  laïques  ont  tou- 
jours été  en  poiTefTion  d'en  connoître. 
(  Voyez  l'Arrêt  d'enregiftrement  de  l'Edit 
du  mois  de  Septembre  1 6 10 ,  dont  Vart.  4 
veut  q\ie  les  Ordonnances  qui  ont  attri- 
bué aux  Officiers  royaux  ce  qui  eft  de 
leurconnoifTance  à  l'occafion  des  caufes 
concernant  les  Sacrements,  la  dilcipline 
de  l'Eglife ,  &c^  ainfi  que  les  Règlements  qui 
concernent  la  Jurifdiftion  eccléfiaftique, 
ibient  oblervés  &. gardés;  en  forte  que 
chacunfe  retire  dans  fon  devoir  &:  dans 
les  bornes  qui  lui  appartiennent,  fans  en- 
treprendre l'un  fur  l'autre.  L'Arrêt  d'en- 
régillrement  porte  que  cet  article  4  aura 
lïeu  ,  fans  déroger  à  la  Jurifaicîion  des  Ju- 
ges^ en  ce  qui  dépend  du  pojj'cjjhire  des  caufes 
fplritudlis  ,  Is  cas  où  il  pourroit  écheoir, 
(  Voyez  encore  l'Arrêt  du  z8  Novembre 
1 707,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.) 
Ainfi,  lorfqu'il  s'agit  d'une  pofTefîion 
conteftée  dans  une  aiïaire ,  qui  d'ailleurs 
eftde  la  compétence  de  l'Official,  dès-là, 
il  cQ(^t  d'être  Juge  compétent ,  &  il  faut 
plaider  devant  le  Juge  royal ,  parce  que 
le  Roi  eil:  le  confervateur  de  toutes  les 
poffeffions  de  fon  Royaume,  &  que  c'eft  à 
lui  qu'il  appartient  de  maintenir  chacun 
dans  la  po/Teffion  où  il  ell ,  pourvu  que 
cette  pofTelEon  foitjufte  ôc  légitime  ;  auiîi 
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îes  Juges  royaux  jugent-ils  ces  caufês  pol*- 
feiToires  en  matières  i'pirituelles ,  par  le 
mérite  du  fond.  (Voyez  ce  qui  efl  dit ,  ci- 
après  ,  pag.  169  ,  /z.  4.  ) 

Par  exemple ,  fi  un  Ciu-é  fe  plaint  qu'un 
autre  Prêtre  adminiflre  ,  ians  fon  con- 
fentement ,  les  Sacrements  dans  fa  paroif- 
fe  ,  ou  y  fait  quelque  fonftion  eccléiiafti- 
que  ,  ou  autre  ade  de  Jurifdidion  ,  fans 
aucun  droit ,  alors  ,  comme  cette  contef- 
tation  a  pour  objet  des  fondions  eccléfiaf- 
tiques,  qui  font  une  matière  fpirituelle  , 
elle  fera  de  la  compétence  de  l'Official. 

Mais  cette  même  conteilation  devien- 
droit  de  la  compétence  du  Tribunal  fécu- 
lier,  fi  la  pofTeiîion  fe  trouve  conteflée  ; 
comme  ii  un  Curé  prend  pour  trouble  la 
poiTefîion  en  laquelle  il  eft  d'exercer  feul  , 
par  lui  même,  ou  par  fes  Vicaires  &  au- 
tres perfonnes  par  lui  commifes,  les  fonc- 
tions eccléfiaftiques  ,  dans  fa  paroiffeioii 
il  le  Prêtre  affigné  devant  l'Official ,  allè- 
gue une  pofTeiîion  ,  dans  laquelle  il  pré- 
tend être  de  faire  ces  fondions. 

De  même, il  eft  permis  en  certains  cas, 
aux  Juges  féculiers  de  contraindre  les  Cu- 
rés de  réfider  dans  leurs  paroiffes,  d'y  an- 
noncer la  parole  de  Dieu ,  &  d'y  célébrer  le 
Service  Divin,  lorfque l'intérêt  public  l'e- 
;xige.  (Voyez  les  Preuves  des  Libertés  de 
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TEglife  Gallicane,  tom,  i ,  chap.  18  &  3  5  ^ 
/?.  I  ;  &  aiiffi  Diifail ,  llv.  i  ,  chap.  116, 
où  il  rapporte  à  ce  ilijet  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Bretagne.  ) 

Mais  ils  ne  pourroient  ordonner  qu'un 
Prêtre  ,  fur  le  refus  à  lui  fait  par  fon  Evê- 
que  de  lui  donner  fon  approbation  pour 
pouvoir  dclTervir  une  Cure ,  fe  pourvoira 
pardevant  le  Métropolitain.  (  Ainli  jugé 
par  Arrêt  du  Confeil  du  20  Novembre 
1697 ,  rapporté  par  Augeard  ,  enfes  Ar- 
rêts ,/o/;z.  2.  ) 

2*^.  Lorfque,  dans  des  caufes  fpirituel- 
les  ,  il  s'agit  d'une  fuccefTion  ou  autres 
effets  civils  ,  à  roccafiondefquels  on  trai- 
te de  l'état  des  perfonnes  décédées  ,  ou  de 
celui  de  leurs  enfants ,  les  Juges  d'Eglife 
ne  peuvent  plus  en  connoître.  (  Edit  du 
mois  d'Avril  1695  ,  ^^''  34*) 

3*^.  De  même ,  li  dans  une  caufe  fpiri- 
tuelle  ,  il  y  a  du  cas  privilégié  ,  les  Juges 
d'Eglife  ceifent  aulîi  d'être  compétents 
pour  en  connoître  ;  parce  que  \ts  délits 
privilégiés  font  ceux  qui  méritent  une 
peine ,  du  nombre  de  celles  que  les  Juges 
d'Eglife  ne  peuvent  infliger.  D'ailleurs  un 
délit  privilégié  étant  un  crime  extérieur 
qui  blefle  l'ordre  public  ,  &  qui  intérefle 
le  gouvernement  de  l'Etat ,  il  doit  ,  par 
cette  raifon  ,  être  fournis  à  la  Jurifdic^ion 
temporelle. 
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Ainfi ,  quoique  les  Juges  d'Eglife  puif- 
fent  connoitre  du  crime  d'héréfie  ;  &  qu'ils 
foient  même  leuls  compétents  pour  en 
connoître  ,  lorfqu'il  s'agit  d'établir  fi  une 
doftrine  efl  hérétique  ou  non  ;  &  qu'ils 
puilTent  punir  de  peines  canoniques  ceux 
qui  font  coupables  de  ce  crime  ;  néanmoins 
lorfqu'il  s'agit  de  punir  de  peines  civiles 
les  auteurs  d'une  héréfie  ,  ou  ceux  qui  à 
cette  occafion  caufent  du  trouble  dans 
l'Etat,  c'eflau  Juge  laïque  feul  que  cette 
punition  appartient. 

De  même,  quoique  la  connoiflance  des 
caufes  concernant  les  Sacrements  appar- 
tienne aux  Ofïïciaux  &  aux  autres  Juges 
d'Eglife  :  néanmoins  ii,  à  l'occalion  des 
Sacrements  ,  il  fe  commet  de  la  part  des 
Minières  une  injure  ou  préjudice  notable 
à  la  réputation  de  quelque  fidèle ,  comme 
dans  le  cas  d'un  refus  public  de  Sacre- 
ments ;  alors  cela  forme  un  délit  privilé- 
gié, dont  la  punition  appartient  aux  Juches 
royaux ,  &  nonaux  Juges  d'Eglife.  (Voyez 
ci-deffus ,  page  140.) 

Les  Officiaux  connoiiTent  encore  ratio- 
m  matcrice ,  des  oppofitions  qui  fe  font  à 
l'union  des  bénéfices ,  ou  à  l'éredion  des 
nouvelles  Cures.  (  Ainfi  jugé  par  deux 
Arrêts  de  1 740  &  1 741 ,  rapportés  dans  le 
Recueil  des  Arrêts  de  Lacombe,  im.primé 
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en  1743  ,iVz-4'^.)  Mais  quand  il  s'agit  cPop- 
poiltions  formées  par  les  Procureurs  dn 
Roi ,  elles  doivent  toujours  être  portées 
devant  le  Juge  royal;  parce  que  c'eftune 
maxime  contante  que  le  Roi ,  pour  fes 
droite  ,  ne  plaide  qu'en  fa  Juftice ,  fui- 
vant  Vart.  1 8  de  nos  libertés. 

Qjiijlion.  S'il  y  a  des  oppofitions  à  l'éta- 
bliflement  de  nouvelles  fêtes  ,  ou  à  lafup- 
prefîion  d'anciennes  ,  ou  à  lafupprefTion 
ou  établifiement  d'une  chapelle  ,  ces  op- 
pofitions doivent-elles  fe  porter  en  l'OfH- 
cialité? 

Ce  doit  être  naturellement  en  l'Officia- 
lité;  mais  fi  cet  établiflement  ou  cette  fup- 
preffion  caufoit  un  préjudice  à  quelqu'un 
à  l'occafion  d'un  droit  dont  il  feroit  en 
pofTeflion,  alors  il  paroît  que  l'oppofition 
devroit  être  formée  devant  les  Juges  or- 
dinaires. (  Voyez  ce  qui  a  été  dit ,  ci-def- 
fus,  pa^.  36  ,  à  l'occafion  de  la  fuppref- 
fion  des  bancs  d'Eglife,  &  ce  qui  eft  dit 
infra  ,  tit.  4  ,  S&cl.  1 2 ,  Art,  i .  ) 

Les  oppofitions  aux  Lettres  Monitoires 
fe  portent  auffi  devant  les  Juges  laïques  , 
excepté  dans  le  cas  où  il  s'agiroit  d'une 
plainte  pourfuivie  devant l'Official.  (  Or- 
donnance de  1 670 ,  ///.  7  ,  art.  8.  ) 

Autre.  Qiiijlion.  Les  Officiaux  ne  peu- 
vent-ils  connoîtrc  feuls,  des  refus  de  fé- 
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.pulturë  eccléfiaftique  ?  Par  exemple  :  fi  un 
.  Curé  refuie  d'enterrer  en  terre  fainte  , 
Une  perfonne ,  fous  prétexte  qu'elle  n*eft 
point  catholique  ,  ou  qu'elle  n'a  pas  fatis- 
fait  à  fon  devoir  pafchal ,  ou  qu'elle  n'eft 
pas  dans  des  fentiments  orthodoxes  ,  ^c  ; 

Il  eft  certain  qu'on  peut ,  pour  ces  for- 
tes de  refus ,  fe  pourvoir  devant  l'Official  ; 
mais  on  peut  aulTi  fe  pourvoir  par  voie  de 
plainte  ,  devant  les  Juges  ordinaires  ,  pour 
raifon  de  l'oiFenfe  faite  au  défunt.  (  Ainli 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  1 9  Mars 
1755  ,  dans  une  efpece  qu'on  peut  voir 
expliquée  au  long  dans  le  livre  des  Col- 
ledions  de  Jurifprudence  de  Denifart,  au 
mot  Sépulture.  ) 

Dans  tous  les  cas  où  les  Officiaiixcon- 
noiifent ,  contre  les  Laïques  ,  des  caufes 
purement  fpirituelles ,  ils  ne  peuvent  les 
condamner  en  des  dommages  &  intérêts  , 
&  ils  doivent  alors  ,  renvoyer  devant 
les  Juges  ordinaires  ;  v.  g.  pour  refus 
d'exécution  de  promefTes  de  mariage ,  &c. 
(Ainfijugé  par  Arrêt  du  9  Juillet  1578, 
rapporté  par  Papon  ,  liv.  1 ,  tit.  5  ,  aux  Ad- 
ditions ,  n.  3  ;  &  par  deux  autres  Arrêts 
rapportés  dans  les  Notes  fur  le  même  Au- 
teur, liv.  I ,  fit.  4,  «.4.  Autre  Arrêt  du  9 
Février  1 599  ,  rapporté  par  Chenu,  cent, 
1 ,  (juefi,  8.  Autre  du  4  Mai  16  14  ,  rap- 
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porté  par  Barder,  tom.  i  ,//V.  z  ,  chap.  29; 
Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Flandre  du 
21  Oûobre  1693.  Autre  Arrêt  de  Règle- 
ment du  Parlement  de  Beiançon  du  i 
Mars  1696.  Ces  deux  derniers  font  cités 
par  Héricourt,en  fesLoixeccléfiafliques, 
part.  I ,  chap.  19  ,  art.  5.  Voyez  auffi  Bou- 
vot ,  tom.  2  ,  au  mot  Abus ,  queji.  i .  ). 

Mais  ils  peuvent  condamner  les  Laïques 
en  une  aumône  ,  (  Voyez  Mornac  ,  in  L. 
2.  Cod.  de  Epifc.  aud,  &C  lur  la  Loi  5  ,  au 
mot  ^erario  prinùpis ,  C.  de  modo  muiclu' 
mm  ;  )  ôcaulîi  aux  dépens. 

A  l'égard  des  Eccléliafllques ,  les  Offi- 
ciaux  peuvent  les  condamner  aux  dom- 
mages &  intérêts  dans  tous  les  cas  011  ils 
Ibnt  leurs  Julliciables.  (Voyez  ce  qui  efl 
dit  ci-après ,  tlt.  3  ^Jecï.  1  ,  art,  6,  n.  i  2.) 

Des  ckofes  qui  ne  font  point  de  la 
Compétence  des  Officiaux  ,  même 
entre  EccléJiajHques,. 

Anciennement  les  OfHciaux  connoif- 
foienr  d'un  grand  nombre  de  caulés  ,  mê- 
me entre  Laïques  ,  autres  que  celles  dont 
on  vient  déparier.  On  peut  voir  à  ce  l\i- 
jet  ,  Loifeau ,  en  fbn  Traité  des  Seigneu- 
ries ,  chap,  I  5  ,  /z.  66  ,  &fuiv.  Mais  depuis 
l'Ordonnance  de  1539,  ils  ont  été  réduits 
dans  leurs  jufles  bornes ,  ainE  : 


des    Ojfficiaux,  1.55 

'  \  1°.  Ils  ne  peuvent  connoiîre  descaiifes 
qui  concernent  les  teftaments  ,  ni  de  leur 
exécution  ,  même  entre  Eccléîiaftiques  ; 
quand  même  la  coutume  du  lieu  y  leroit 
contraire.  (  Brodeau  fur  Louet,/e«réN, 
cA/7/7. 5.  Bacquet,  du  droit  de  la  Bârardife, 
chap.  ':j.art.  5.  Ainfijugé  par  Arrêt  du  14 
Février  1552,,  rapporté  par  Bouchel ,  en 
fa  Bibliothèque ,  au  mot  Tcjlament.  Autre 
Arrêt  du  24  Novembre  1622,  rapporté 
par  Bardet ,  tom.  i,  liv.  i,  chap,  104, 
qui  déclare  abufive  une  procédure  faite 
4evant  l'Official  du  Mans  ,  au  fujet  de 
,  l'exécution  d'un  teflament  qui  ordonnoit 
la  conflruftion  d'ime  chapelle  dans  une 
paroiiTe ,  &  la  fondation  d'une  Meffe  dans 
cette  chapelle.  Voyez  aulîi  Févret ,  /zV. 
4 ,  chap.  7 ,  /z.  7  &  9  ,  de  l'édition  de 
1736.) 

2°.  Les  OfHciaux  ne  peuvent  connoîrre 
en  aucune  manière  du  temporel  des  Egli- 
fes.  (  Arrêt  du  21  Juin  1674,  rapporté 
par  Boniface  ,  tom.  3  ,  liv,  i  ,  tit.  ^  ,  chap. 
\.  23.  Voyez auffiMainard,  enfes  Quedions, 
liv.  2  ,  chap.  I .  ) 

3%  Ni  des  réparations  des  Eglifes  &: 
biens  dépendants  des  bénéfices; mais  cette 
connoilTance ,  même  contre  des  Eccléliaf- 
tiques ,  appartient  aux  Juges  ordinaires, 
(  Voyez  Papon ,  liy.  i ,  tit.  5  ,  /z.  1 9  (S»  2 1 , 

Gvj 
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Imbert ,  liv.  i  ,  chap.  24,  n.  i.  Févret  , 
Traité  de  l'Abus,  Llv.  4,  chap.  1 1  ,  «.11; 
&  Louet  ,  Uttre  R  ,  chap.  50  ,  /z.  6.  Ainli 
jugé  par  Arrêt  du  26  Mai  1 645  ,  rapporté 
par  Boniface ,  /o/7^.  i  ,  liv.  i  ,  tit.  2  ,  /7. 
18  ,  &  par  un  autre  Arrct  du  23  Janvier 
1675  ,  rapporté  /ï»/^.  /(?/77  3.  //v.  74,  ///. 
14,  chap.j.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  6  Août  1650 , qui  déclare  abufive 
une  Sentence  rendue  en  cette  matière  par 
rOfficial  de  Chalons.  Voyez  auffi  la  Dé- 
claration du  27  Janvier  17 16,  enregiftrée 
au  Parlement  de  Rouen ,  rapportée  au  Re- 
cueil des  Edits  ,  Ordonnances  &  Déclara- 
tions enregiflrés  au  Parlement  de  Rouen, 
tom.6,pag.j^<)'^.) 

De  môme  quand  il  fiirvient  des  contefta- 
tions  au  fu jet  des  réparations  d'Eglifes, 
ordonnées  par  les  Evcques  dans  le  cours 
de  leurs  vifites  y  ou  fur  les  procès  -  ver- 
baux de  leurs  Archidiacres ,  dont  il  a  été 
parlé  ci-deflus  ^pag.^i,  elles  doivent  fe 
porter  devant  les  Jugesroyauxdes  lieux, 
(Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  18  Juil- 
let 1664,  portant  enregiftrement  de  la 
Déclaration  du  Roi  du  18  Février  1661  , 
rapporté  aux  Mémoires  du  Clergé  ,  tom, 

3  ^P^/^'  3  î  ^'^:  5  »  ^-  17  5  P^'S'  V  5  >  ^^ 
l'ancienne  édition.  ) 

4°,  Lç'3  Officiaux  ne  peuvent  connoiire 
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des  fondations  laïques ,  foit  pour  faire 
l'application  des  revenus  ,  foit  pour  en 
changer  la  nature  ;  &  s'ils  le  font,  il  y  a 
abus.  (Arrêt du  ro Juillet  1702,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences ,  tom.6.  Voyez 
auffiFévret ,  iiv.  4  ,  chap.  7  ^  /?.  7.  ) 

Ce  qui  doit  auiîi  s'entendre  des  aumô- 
nes &  autres  charges  réelles  des  béncrices 
non  acquittées  par  ceux  qui  en  font  tribu- 
taires. (  Voyez  Imbert ,  liv.  i.  chap.  29  ,' 
n.  I ,  avec  les  notes  de  Guenois  ,  au  mê- 
me endroit.  ) 

5°.  Ils  ne  peuvent  connoître  du  droit 
de  quête.  (Arrêt  du  Parlement  de  Pro- 
vence du  28  Novembre  1672,  rapporté 
par  Boniface ,  tom.  3  ,  Uv.  i  ,  tit.  2 ,  chap. 
19,  qui  juge  que  le  droit  de  quête  dans 
les  Eglifes  ,  eit  de  la  compétence  du  Juge 
laïque.  ) 

Ni  de  ce  qui  concerne  la  lumière  de  la 
lampe  devant  le  Saint  Sacrement.  (  Arrêt 
du  4  Mars  165 1  ,  rapporté  ihid.  tom.  i , 
liv.  I  ,tit.  2,  /z.  15.) 

Ni  de  la  pofleifion  d'un  banc  dans  l'E- 
glife  (  Févret ,  Traité  de  l'Abus  ,  liv.  4  , 
chap.  1 1 ,  ;?.  I  6*  2.  ) 

■  Ni  de  ce  qui  regarde  les  fépultures, 
ou  l'ordre  &  la  marche  des  convois  , 
ou  les  lieux  deflinés  pour  les_  inhuma- 
^ans,  (S'c.(  Févret,  ibid.  liv.  4,  chap.  8.) 
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Ni  des  querelles  qui  peuvent  naître 
dans  lesEgliles,  du  moins  enrre  Laïques; 
car,  i^.  fi  l'afTaire  eilfi grave  qu'elle  ait 
cauié  un  trouble  au  Service  Divin ,  c'eft 
un  cas  royal ,  dont  la  connoifl'ance  efl  at- 
tribuée aux  Baillis  &  Sénéchaux ,  priva- 
tivement  à  tous  autres  Juges  ,  luivant  l'ar- 
ticle 1 1  du  titre  i  de  l'Ordonnance  de 
1670  :  2°»  li  ce  n'efl:  qu'une  fimple  rixe  , 
alors  c'eft  une  affaire  ordinaire  ,  qui  doit 
être  pourlliivie  par  la  voie  civile  ou  cri- 
minelle, devant  le  Juge  féculier.  (Ainii 
jugé  par  un  Arrêt  rapporté  par  Tournât , 
lettre  Pi  ,  chap.  128.) 

6°.  Les  Officiaux  ne  peuvent  connoître 
de  l'éleciion  desMarguilliers  ni  de  la  red- 
dition des  comptes  de  Fabriques  ,  ni  des 
conteftations  qui  peuvent  naître  en  con- 
léquence  ;  ni  en  général  de  toutes  les  au- 
tres conteftations  qui  peuvent  naître  entre 
Marguilliers,  6^c.(  Arrêt  du  Parlement  du 
17  Juin  17  16,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences  ,  tom.  i  ,  liv.  1  ,  chap.  i  ;  Sz 
Filleau  ,  part,  i  ^tii.  1 ,  c/iap.  i  2.  ) 

Cela  fe  trouve  clairement  décidé  par 
plufieurs  Règlements  ,  pour  les  contefta- 
tions qui  peuvent  naître  aufujct  des  com- 
ptes de  Fabriques.  (Ainft  jugé  contre  l'Of- 
ficial  de  Soiflbns  par  Arrêt  du  1 3  Décem- 
bre 163^  ,  l'apporté  par  Bardet,  tom,  x  , 
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lîv.  1 ,  chap.  61,6^  par  un  autre  Arrêt  du 
Parlement  d'Aix  du  10  Mars  1672,  rap- 
porté par  Boniface  ,  torn.  3  ,  llv.  i  ,  ùt.  2  , 
chap.  8.  Autre  du  Parlement  de  Rouen  du 
29  Juillet  1655,  rapporté  par  Bafnage , 
fur  la  Coutume  de  Normandie,  titre  de 
Jurifdiclion ,  art.  3.  Voyex  auffi  Bacquet  , 
Traité  des  Droits  de  Bâtardile  ,  chap.  7  , 

«.  5.)      , 

L'Officlal  ne  peut  aufîi  connoître  de 
la  deftltution  d'un  Bedeau  de  paroifîe, 
(Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du 
18  Juillet  1736  ,  iur  les  conclufions  de 
M.  Gilbert  de  Voilins  ,  rapporté  par  La- 
combe  ,  en  Ibn  Recueil  de  Jurifprudence 
canonique ,  au  mot  Fabrique  ,  n.  7.  ) 

Ni  des  comptes  d'hôpitaux ,  même 
contre  Eccléfiailiques.  (  Imbert  ,  en  fes 
Inftituts  ,  liv.  I  ,  chap.  24  ,  /z.  a.  ) 

7°.  Ils  ne  peuvent  connoître  de  l'éta- 
blilTement  des  Confrairies ,  ni  de  ce  qui  les 
-regarde.  (  Arrêt  du  jl8  Novembre  1672, 
rapporté  par  Boniface  ,  tom.  3  ,  liv.  1,  tic. 
2  ,  chap.  9.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  9  Juin  1691  ,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences.  ) 

8°.  L'Official  ne  peut  connoître  des  li- 
mites de  deux  paroifles ,  ni  ii  une  maifon, 
ou  ferme ,  ell  d'une  paroilTe  ou  d'une  au- 
tre y  &  cette  connoill'ance  appartient  aux 
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Juges  ordinaires.  (  Arrêrdu  2  Août  1657  ^ 
rapporté  par  Bafnage  ,  ilir  la  Coutume  de 
Normandie  ,///.  i ,  an,  i.  Autre  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  6  Décembre  1738  > 
contre  l'Official  de  Rheims  ,  dont  refpece 
eft  rapportée  par  Denifart,  en  Tes  Collec- 
tions de  Jurifprudence  ,  au  mot  Officiai  ^ 
pag.  221  de  l'édition  de  1763  ,  i/z-4*'.) 

9°.  Ni  de  l'inobfervarion  des  fêtes. 
(  Ordonnance  d'Orléans ,  art.  2  3 .  Ordon- 
nance de  Blois ,  art.  28.  Arrêr  du  26  iMars 
1620,  qui  déclare  abufive  une  citation 
d'un  Laïque  ,  faite  en  pareil  cas  ,  devant 
rOlîicial.  Voyez  Févret ,  liv.  4  ,  chap, 
io,/z.3.) 

10.  Ni  delà  réformation  des  regiftres 
de  Baptêmes ,  Mariages  ,  Morts  &  Vêtu- 
res  ;  mais  cette  connoiffance  appartient 
aux  Juges  féculiers.  (  Arrêt  du  7  Juin 
1707,  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
ces. Autre  du  9  Mars  1730,  dontl'efpéce 
efl:  rapportée  par  Denifart,  en  fes  Collec- 
tions de  Jurifprudence ,  au  mot  Etat  des 
perfonnes  ,  pag.^jG  ,  de  l'édition  de  1763, 

1 1°.  L'OfHcial  ne  peut  connoître  non^ 
plus  de  l'honoraire  des  Eccléfîaftiques^ 
pour  Meffes ,  Services  ,  Obits  ,  Prédica- 
tions ,  &c.  fi  ce  n'eft  entre  Eccléfiaftiques, 
(  Édit  du  mois  d'Avril  1695 ,  art.  27.  Fé- 


\ 


des  Officiaux.  ï6t 

vret  ,Traité  de  l'Abns ,  llv,  4,  chap.  8 ,  /;.  3, 
edirlon  de  1736,  Ainfi  réglé  par  Arrêt  du 
Parlement  du  6  Septembre  1706,  rappor- 
té au  Journal  des  Audiences  ,  qui  a  jugé 
qu'il  y  avoit  abus  lorfqu'un  Laïque  étoit 
pourfuivi  devant  le  Juge  d'Eglrle ,  pour 
paiement  d'honoraires  eccléfialliques  ,  ÔC 
qu'un  Officiai  en  prenoit  connoifTance. 
Autre  Arrêt  du  5  Août  17 10,  rapporté  par 
Augeard  ,  tom.  2  ,  chap.  100,  rendu  fur  les 
conclurions  de  M.  Lamoignon  Avocat 
Général ,  qui  déclare  abufive  une  Senten- 
ce de  rOfîicial  de  Chartres,  par  laquelle, 
fur  la  demande  d'un  Curé  à  fin  de  paie- 
ment d'une  fomnie  de  150  livres,  pour 
reliant  de  fon  gros,  cet  Officiai  avoit  or- 
donné que  les  Parties  procéderoient  de- 
vant lui.) 

1 2^.  Les  Officiaux  ne  peuvent  connoî- 
tre  du  crime  de  Simonie  contre  un  Laï- 
que. (  Ordonnance  de  Blois  ,  an.  21.) 

Ni  du  crime  d'Adultère,  auffi  contre  un 
Laïque.  (  Arrêt  du  Parlement  du  10  Juil- 
let 1336  ,  rapporté  aux  Preuves  des  Li- 
bertés de  l'Egiife  Gallicane,  chap,  36, 
art.'] ^  &par  Fontanon  ,  tom.  4,  /'^g'.943. 
Ordonnance  du  5  Mars  1388,  rapportée 
aux  mêmes  preuves  de  nos  Libertés ,  chap, 
^6,  art. S.) 
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Ni  pareillement  du  concubinage  con- 
tre  une    perfonne   Laïque.  (  ibid.  itid.  ) 

1 3".  En  général,  les  Officiaux  ne  peu- 
vent connoître  d'aucunes  caules  perfon- 
nelles  contre  des  Laïques ,  même  feus  pré- 
texte de  ferment  appofé  dans  les  Aftes,  de  '\ 
foumifîion  à  la  Jurifdidion  de  l'Eglife ,  de 
détenfes  des  Veuves  ô:  des  Orphelins , 
d'honoraires  dus  aux  Eccléliafliques  pour 
le  Service  Divin  ,  ni  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puifle  être;  excepté  pour  le 
pétitoire  des  dixmes  eccléfiafliques ,  ou 
quand  il  s'agit  de  matières  purement  fpi- 
rituelles.  (  Ordonnances  de  1539,  ^trt.  i  , 
2,  &  4.  Ordonnance  d'Abbeville,  n.  142, 
243.  Loix  eccléfiafliques  d'Héricourt  , 
pan.  I .  chap.  1  c) ,  art.  7.  ) 

Ce  qui  a  pareillement  lieu  dans  le  cas 
cil  le  Laïque  exerceroit  un  Office  eccléfiaf- 
tique  ,  &  oii  il  s'agiroit  d'une  chofe  qui 
en  feroit  dépendante.  (  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Grenoble  du  11  Juin  1636  ,  rap- 
porté par  Baflet,  tom.  i  ,  liv.  1  ,  tit.  2  , 
chap.  S.  ) 

Et  quand  même  un  Laïque  auroit  pro- 
cédé volontairement  devant  un  Juge  d'E- 
gliie  5  dans  une  matière  qui  ne  feroit  pas 
de  la  compétence  de  rOfHcial;  néanmoins 
ce  Laïque  pourroit  interjetter  appel  com- 
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me  d'abus  de  la  condamnation  contre  lui 
prononcée  ,  &  il  devroit  feulement  les 
dépens  de  la  procédure  faite  volontaire- 
ment avec  lui  en  l'Ofiicialité.  (  ha  Imbert 
iiv.  I  ,  ck^p.  26  ,  ;?.  î.  ) 

Pareillement  ,un  Laïque  n'efl:  pas  tenu 
de  procéder  fur  une  demande  en  garantie , 
contre  lui  donnée  devant  un  Juge  d'E- 
•glife  ;  &  rOfficial  ne  peut  connoître  de 
cette  demande.  (  Févret ,  Traité  de  l'A- 
bus, AV.  4,  chap,  10,  n.  7,  édition  de 

Mais  quand  les  Laïques  font   afîignés 

pour  dépofer  devant  un  Officiai  ,  ils  doi- 

•vent  comparoître  devant  lui ,  &  donner 

leur  dépoliîion.  (Voyez  ,  ci-après  ,  tït.  4, 

fea.^.n.  I.) 

ARTICLE     IL 

De  la  Compétence  des  Officiaux 
ratione  perfonas. 

1°.  Les  Officiaux,  confidérés  ratlone 
perfonce  ,  connoiffent  des  caufes  pures 
perfonnelles  entre  Eccîéfiaftiques ,  ou  en- 
tre Laïques  &  Eccléfiafliques  lorfque 
l'Eccléfiaflique  efl  défendeur.  (  Ordon- 
nance de  Philippe  le  Long  ,  de  l'année 
1320,  rappportée  en  la  Conférence  des 
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Ordonnances ,  tom.  i  ,  liv.  i ,  ///.  4 ,  ^.  3  J 

Par  exemple  :  s'il  s'agit  d'intenter  une 
aftion  contre  un  Eccléliaflique ,  pour  ar- 
gent prêté  verbalement ,  ou  fur  une  fim- 
ple  promefTe  par  écrit.  (  Févret ,  Traité 
de  l'Abus  ,  llv.  4,  chap.  iQ,n  11,  in  jim.^ 
Etm.ême  dans  le  cas  où  il  s'agiroit  du  paie- 
ment d'une  obligation  paffée  en  Cour  d'E- 
glife.  (  Févret ,  ibld.  ) 

Les  Juges  Laïques  peuvent  aufîî  connoî- 
tre  des  caufes  perfonnelles  contre  des 
Eccléiiafîiques  ,  tant  que  l'Eccléfiaftique 
ne  demande  point  fon  renvoi ,  ou  que  la 
caufe  n'eft  pas  revendiquée.  (Voyez  Fari* 
nacius,  qucjl.  8.  n.  87,  89.) 

Si  la  demande  eil  pour  prêt  d'un  meu- 
ble ou  autre  chofe  mobiliaire  ,  quelques 
Auteurs  ont  prétendu  qu'elle  devoit  être 
portée  devant  le  Juge  Laïque  ,  &  non  de- 
vant rOfficial.  Ita.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  , 
Uv.  I ,  tit.  5  ,  77.  9 ,  où  il  rapporte  un  Ar- 
rêt du  6  Avril  1 566,  par  lequel  il  fut  or- 
donné qu'un  Prêtre  auquel  on  demandoit 

(a)  Je  ne  connois  que  cette  feule  Ordon- 
nance qui  parle  du  privilège  des  Eccléfiaftiques 
de  pouvoir  faire  ]u^er  leurs  caufes  pures  per- 
fonnelles par  les  Officiaux  ;  Encore  ne  fe  trouve- 
t-elle  point  dans  le  Recueil  des  Ordonnances  du 
Louvre, 
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une  charrette  &  un  mulet,  à  lui  prêtés  , 
procéderoit  pardevant  le  Juge  léculier, 
quoiqu'il  demandât  fon  renvoi  devant 
rOfficial.  Mais  la  Peyrere  ,  en  fes  déci- 
fions ,  kttn  J ,  /z.  64 ,  efl  d'un  ientiment 
oppoié  &  prétend  que  l'aclionqui  réiulte 
d'un  prêt  de  cette  efpece ,  eil  une  aftion 
perfonnelle  qui  doit  être  portée  devant  le 
Juge  d'Eglife  ;  &  qu'il  en  efl:  de  n.ême 
d'un  dépôt  volontaire  qui  feroit  fait  entre 
les  mains  d'un  Eccléfiaftique. 

Les  Officiaux  connoiiTent  aufîi ,  des 
caufes  qui  peuvent  naître  touchant  les 
honoraires  des  Eccléfiaftiques ,  entre  per- 
sonnes eccléfiaftiques  (  Edit  du  mois  d'A- 
vril 1695  ,  art,  27.  Voyez  les  Notes  fur 
cet  article  ,  dans  le  Commentaire  fur  cet 
Edit.  )  Mais  ils  viç.yï  peuvent  connoîire 
contre  des  Laïques.  (  Voyez ,  ci  -  defliis  , 
pa^.  161.) 

a°.  Les  Eccléfiaftiques  fournis  à  la  Jurif- 
diâion  des  Officiaux ,  font  non-feulement 
ceux  qui  font  conftitués  dans  les  Ordres 
facrés ,  mais  encore  les  fmiples  Clercs 
tonfurés  ;  pourvu  qu'ils  foient  Clercs 
aduellem.ent  fervant  aux  Offices  ,  Minif- 
teres  &  Bénéfices  qu'ils  tiennent  en  l'E- 
glife,  fuivant  l'article  40  de  l'Ordonnance 
de  Moulins.  L'art.  7  de  la  Déclaration  du 
ïo  Juillet  1 566 ,  rendue  en  interprétation; 
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de  cette  Ordonnance,  donne  le  même 
droit  à  tous  Clercs ,  Bënérîciers  ou  Eco- 
liers étudiant  adueilement. 

L'Editde  1695,  article  38  ,  dit  iimple- 
ment  tous    Clercs  vivant    cUricaUment    & 
f&rvant  aux  Offices  ou  aux  Minifiere  &  Bc' 
néfices  quils  tiennent  en  rEglife  ;  d'où  il 
fuit  qu'un  Clerc  tonluré  ,  qui  auroit  mê- 
me les  quatre  Mineurs  ,  n'eft  pas  juflicia- 
ble  de  la  Juriidiclion  ccclëfialîiqiie  ,    s'il 
n'ell  Bénéficier  ,  ou  ne  deffert  actuelle- 
ment l'Eglile  ,  &  que  fi  le  Juge  d'Eglife 
connoiflbir  des  caufes  de  ce  Clerc  ,  il  y 
auroit  abus.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  22 
Juin  1709  ,  rendu  en  laTournelle  Crimi- 
nelle ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.) 
Lorlqu'il  y  a  conteftation  ilirla  qualité 
du  Clerc  qui  prétend  devoir  jouir  à\i  pri- 
vilège  de  Cléricature  ,  la  preuve  doit  fe 
faire  devant  le  Juge  laïque.  (  Voyez  Le- 
prêtre  ,  ce/z/wr;  i  ,  chap.  23  ,  aux  notes.  ) 
:    LesConfcillers-Clercs  des  Parlements 
&  dea  Picfidiaux,  jouiflent ,  comme  les 
autres  Ecclélialliques  ,    du  privilège   de 
pouvoir  demander  leur  renvoi  devant  le 
Juge  d'Eglife ,  pourvu  qu'il  ne  s'agilTeque 
de  leurs  caules  perfonnelles  ,  &  qui  font 
de  la  compétence  des  OHiciaux. 
.'    Au  relie  ,  il  ne  faut  pas. comprendre  les 
Evêques  fous  le  nom  des  Eccléfiafliques 


des   Officlaux,  i  ^7 

qui  peuvent  demander  leur  renvoi  devant 
lesOfficiaux  ;  car  un  Officiai  ne  peut  con- 
noître  descauies  de  ion  Evoque  ;  &  il  faut 
alors ,  s'adrelTer  au  Métropolitain  pour  les 
faire  juger.  (  Ita.  Héricourt  en  les  Loix 
eccléiiaftiques  ,  pan.  \  ,  chap.  2  ,  w.  29  ; 
&:  Tournet ,  Uttrs,  O ,  art.  43 .  )  Cela  a  été 
établi  à  l'exemple  de  ce  qui  s'obferve 
dans  les  Jufiices  Teigneuriales  ,  où  les 
Juges  ne  peuvent  connoître  des  caufes 
personnelles  qui  regardent  le  Seigneur  de 
la  Juftice. 

Quelques  Auteurs  néanmoins  penfent 
que  les  Officiaux  peuvent  connoître  en 
matière  civile  des  caufes  de  leur  Evêque. 
(  Voyez  Févret ,  Traité  de  l'Abus  ,  lïv.  3  , 
chap.  4  ,  n.  16  ;  &  Bouchel  en  fa  Biblio- 
iheque  canonique  ,  tom.  2  ^pag.  143  ) 

Et  à  plus  forte  raifon  ,  des  caufes  des. 
Ecciéfiaiîiques  parents  de  TEvêque.  (  Fé- 
vret ,  ibidem.  ) 

jQuefiion.  LesReligieuxfont-ils,de  mê- 
me que  les  autres  Ecciéfiaiîiques  ,  fournis 
à  la  Jurlfdiâ-ion  des  Officiaux  ? 

Les  Religieux  &  Religieufes  ,  étant 
jnoris  civilement ,  ne  font  pas  dans  le  cas 
de  pouvoir  plaider  en  matière  civile ,  de- 
vant les  Officiaux;  mais  en  matière  crimi- 
nelle ,  ils  fontfujets  ,  pour  le  délit  com- 
mun, à   la  Juriidiclion  des  Officialités, 
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(  lia.  Farinacius  ,  qmj}.  8  ,  n.  46.  Editdu 
mois  de  Décembre  1606 ,  an.  8.  Arrêt  du 
Parlement  du  14  Juillet  1703  ,  rapporté 
par  Mainard ,  ;c»w.  i.) 

Les  Religieux  ,  quoiqu'exempts  de  la 
Jurildidion  de  l'Evêque  ,  ne  Ibnt  pas 
moins  jufliciables  des  Officiaux  ,  &  ceux- 
ci  font  en  droit  de  les  punir  pour  raifon 
de  délits  qu'ils  peuvent  commettre  ;  com- 
me fi,  par  exemple  ,  ils  débitoient  en 
prêchant ,  quelque  dodrine  contraire  à  la 
Foi  &  aux  bonnes  mœurs.  (Règlement du 
Clergé  de  France  de  l'année  162^,  art. 
12,  renouvelle  par  l'Affemblée-Générale 
de  1635,  &  confirmé  par  celle  de  1645.) 

Il  en  eft  de  même,  fi  ces  Religieux  s'in- 
géroient  de  prêcher  Tans  la  permiffion  de 
l'Evêque ,  contre  la  dil'pofition  de  l'^rf, 
lodeTEdit  du  mois  d'Avril  1695. 

3*^.  Les  Réguliers  ,  quoiqu'exempts, 
qui  font  pourvus  de  Cures,  font  aufîi  juf- 
ticiables  de  l'OfHcial  en  ce  qui  regarde 
leurs  fondions  curiales.  (  Arrêt  du  Parle- 
ment des/ Mai  1646  &  8  Février  1656, 
rapporté  auxMémoires  du  Clergé, ro/7i.  i, 
/?tfj5'.784<S' 1073 ,  de  l'édition  de  1675. 
Autre  Arrêt  du  Confeil  du  23  Juin  1668.) 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  Religieux ,  a 
pareillement  lieu  à  l'égard  des  Religieu» 
îes  exemptes  ou  non  exemptes. 

Mai^ 
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Mais  il  faut  avoir  fait  {ç.s  Vœux,  po^r 
"être  fil)  et  à  la  Jurifdidion  deTOfficial,  fui- 
vant  r^rr.  8  de  l'Edit  du  mois  de  Décem- 
fere  1606.  ha  e//<z;w ,  Farinacius ,  quejl.  8  , 
n.  46. 

4°.  Les  Chevaliers  de  Malte  font  auiîî 
jiifticiables  des  Officiaux  en  matière  de 
délits  ,  du  moins  pour  ce  qui  regarde  le 
délit  commun.  (Edit  de  Décembre  1606, 
art,  8.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  26  Septem- 
bre 1694,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences, en  faveur  de  l'Ofiicial  deSenlis.) 

Et  il  en  efl:  de  même  des  Sœurs  des  Com- 
munautés de  filles  ,  en  confidération  de 
leurs  vœux  ,  quoiqu'elles  ne  fafîent  que 
des  vœux  fmiples.  (Voyez  le  plaidoyer 
de  M.  de  Harlai ,  rapporté  dans  le  même 
Arrêî  du  6  Septembre  1694.  Voyez  aufîî 
Farinacius,  queji.  8  ,  /2.  36.) 

A  l'égard  des  Couvents  &  Monafleres, 
ils  ne  font  point  fujets  en  Corps ,  à  la  Ju- 
rifdiclion  des  Officiaux,  foit  en  matière 
civile  ,  foit  en  matière  criminelle  ;  parce 
que  le  privilège  des  Eccléfiaftiques  efl  un 
privilège  pur  perfonnel,  attaché  unique- 
ment au  caradfere  eccléfiaffique.  Or  ceca- 
raftere  n'eft  point  attaché  aux  Corps  Ec- 
'cléfiafliques ,  qui  ne  tiennent  leur  exiflen- 
~ce  légale  que  du  Souverain.  En  effet ,  l'^r^ 
%z  de  l'Edit  de  Melun,&  Vart.  38  de  l'E- 
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dit  du  mois  d'Avril  1695  ,  ne  P^^^^i^f  cfi-^S 
des  perfonneseccléfiaftiques.  Or  les  Corps 
&  Communautés  ne  font  point  des  per* 
foijnes  ;  fid  taniummodo  pcrfonarum  via 
fungii  mur,  (  L.  2  2 ,  ff.  ^é  FidejuJJor,  )  Voyez 
cependant  Farina cius  ,  qucjî.  S  ,  n.  ^6  ,  in 
ampliat.  2 1 ,  où  il  eft  d'un  fentiment  con- 
traire.) 

Des  cas  où  les  EccUJiaJîlques  &  les 
Religieux  ^  ne  font  pas  Jujets  à  la, 
Jurijdiclion  des  Offîciaux. 

Ilyaplufieurs  cas  où  les  Eccléfîaftiques 
ne  font  point  iiijets  à  la  Jurifdiâ:ion  des 
Officiaux  ,  tels  font  : 

1°.  Les  Eccléliaftiques  non  vivant  clé- 
ricalement,  (  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  ci- 
defliis,/7ûO'.  166  ;  comme  font  ceux  qui  ne 
portent  point  Thabit  clérical.  ) 

2°.  Les  Eccléfialliques  qui  exercent  des 
négociations  temporelles.  (Ordonnance 
du  mois  d'Août  1539,  art.  4.  Ordonnan- 
ce d'Abbeville  ,  art.  245.  Imbert  ,  liv.  3  , 
çhap.  8 ,  an.  5.  Carondas,  en  {<ts  Pandec- 
tes  ,  liy.  I  ,  ckap.  13.  Papon ,  Liv.  i  ,  chap^ 
^  ^  n.  Cf.  Daluc  ,  en  fes  Arrêts,  liv.  2  ,  ///, 
i,chap.  16.  Févret ,  Traité  de  l'Abus, 
liv.  4 ,  chap.  ) o,  /7,  ;?,  j  ^  Tournet ,  Icun 
},cliap,')^.) 
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Et  il  en  eil  de  même ,  s'ils  ont  exercé 
quelque  tiiîele  ou  curatele ,  ou  exécution 
teflamentaire  ;  car  ils  ne  peuvent  pourrai- 
Ton  de  ce ,  demander  leur  renvoi  devant  le 
Juge  d'Eglile.  (  Imbert ,  liv.  i ,  chap.  24  , 
n.  1 ,  Cod.  Fabr.  liv.  3  ,  tit.  12,  def.  37.  ) 

Ou  s'ils  ont  géré  quelqu'adminiftratioiî 
■d'hôpital ,  fK)ur  rendre  compte  de  ladite 
adminiilration.  (  Arrêt  du  i  5  Décembre 
1544  ,■  rapporté  par  Imbert  ,  i6id,  chap, 

.î4,/2.    I.) 

Ou  régi  quelque  Fabrique.  (  Arrêt  du 
Parlement  du  10  Décemibre  1735  ,  rap- 
porté par  Lacombe  ,  en  fa  Jurifprudence 
civile  ,  au  mot  Fabrique^  n.  303.) 

Pareillement  ,  un  Eccléfiaflique  qui 
auroit  accepté  la  charge  de  lequeflre  de 
,1a  part  d'un  Juge  Laïque  ,  eH  tenu  d'en 
.rendre  compte  devant  le  Juge  qui  l'a 
commis.  (  Arrêt  du  10  Décembre  1521  , 
rapporté  par  Papon ,  liv,  i .  tit.  5  ,  ;z.  12.) 
Ce  qui  a  aulH  lieu  dans  le  cas  oiiil  au- 
roit été  volontairement  conilituié  dépofi- 
taire  ou  gardien  de  Jultice,  pour  la  reftl- 
tution  &:  reddition  de  compte  des  chofes 
qui  lui  auroient  été  données  en  garde  ou 
^épôt.  (  Imbert ,  liv.  3  ,  chap.  24 ,  /z  i .  ) 
^  La  connoiffance  d'un  billet  ou  promef- 
fe ,  fait  par  un  Eccléûaftique  ,  de  faire  dé- 
charger une  caution  laïque  ,  n'eft  pas  non- 
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plus  de  la  compétence  du  Juge  d'EglifeJ 
(Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon  du  30  Juin  1563.) 

Les  Eccléiiaftiques  qui  exercent  quelque 
emploi  de  négoce  ou  de  finance  ,  ceffent 
aufîi  d'être  ,  pour  raifon  de  ces  chofes  , 
juiliciables  des  Juges  d'Eglife. (Ordonnan- 
ce de  1539,  art.^\  ce  qui  efl  conforme  à 
la  Loi  Fenditor,  if.  dcjudiciis.  ) 
•  •  Et  il  en  eft  de  même  ,  s'ils  avoient  ex- 
ploité ,  ou  fait  valoir  quelque  ferme.  (Pa- 
pou, liv.  I ,  tït.  5,  /z.  10;  &  aux  Addi- 
tions, n.  I,  oii  il  rapporte  des  Arrêts  qui 
l'ont  ainfi  jugé.  Voyez  aufTi  Imbert  liv.  i. 
chap,  24.  n.  1 ,  ôc  Tournet,  ietire  J.  ckap. 

Ou  s'ils  exercent  publiquement  quelque 
métier.  (  Papon ,  ibid.  liv,  1 .  tit.  6 ,  art,  1  & 
3  ,  011  il  rapporte  des  Arrêts  qui  l'ont  ainfi 

^  fortiori ,  s'ils  exerçoient  quelque 
profeflion  infâme.  (Carondas,  fur  la  Som- 
me rurale  de  Bouteiller,  liv,  2,  rit.  j.  ) 

Les  Eccéfiaftiques  qui  pofledent  des 
Offices  temporels ,  roySux  ou  non ,  cef- 
fent aufîi,  pour  raifon  de  ce  .  d'être  jufti- 
ciablesdes  Officiaux,  tant  en  matière  ci- 
vile que  criminelle  (  Ordonnance  d'Ab- 
beville,  art.  245.  Ordonnance  de  1629, 
art.  23.  Voyez  auiîi  les  Preuves  des  Li- 
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bertés  de  FEglife  Gallicane  ,  chap.  5  &  ch, 
'2.J. Tournet ,  lettre] ^  chap.  ^  5  ,  où  il  rap- 
porte plufieurs  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé; 
Fiiet,  en  fon  Traité  des  Matières  Bénefî- 
ciales  ^pag.  181  ;  &  Héricourt,  Loix  ec- 
cléfialliques  ,  part,  i  ,  chap.  19,  n.  12.) 

3*^.  Quand  il  s'agit  de  matières  pure- 
■  ment  profanes ,  quoiqu'entre  EccîélialH- 
ques  ,  les  Officiaux  n'en  peuvent  con- 
noître.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment du  6  Mai  1633,  rapporté  par  Hen- 
ris ,  tom.  2  ,  liv.  i  ,  queji.  37  ,  qui  déclare 
abulive  une  Sentence  de  l'Official  de  Cler- 
mont ,  qui  avoir  pris  connoiflance  de  cer- 
tains repas  dûs  par  un  Prieur,  aux  Prêtres 
d'une  Communauté,  àcaule  de  leur  alîifa 
tance  au  fer  vice  les  jours  de  fêtes  folem- 
nelles.  ) 

4°.  Il  en  eft  de  même  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'un  fait  pofîcfToire  contefté  ; 
car  les  Juges  laïques  font  feulsen  droit  d'en 
connoître  ,  quand  même  le  polTefToire  fe- 
roit  incident  à  une  caufe  fpirituelle  ;  par- 
ce que  le  Roieftleconfervateur  de  toutes 
\qs  poifeffions  de  fon  Royaume  ,  &  qu'un 
des  principaux  droits  de  la  Souveraineté, 
eft  de  maintenir  chacun  dans  la  pofleffion 
cil  il  eft.  (Guipape  ,  quejî.  i  6»  85.  Tour- 
net  ,  lettre].,  chap.  59  (S*  60.  Févret ,  Trai- 
té de  l'Abus  ,  liv.  4,  chap,  1 1 ,  rz.  i  &fuiv, 
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&  liv.  7  ,  cbap.  3  ,  w..  lo  ^  Oii  il  Cite  Uiï 
Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  24Mars 
1603  ,  qui  fait  défenfcs  aux  Officiers  de 
{on  reflbrt  de  prendre  connoiflance  de  cas 
poffeflbires  ;  &  un  autre  Arrêt  du  même 
Parlement  du  10  Mars  16 10,  rendu  auffi- 
à  ce  fiijet.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de 
Provence  du  16  Avril  1657,  rapporté' 
par  Boniface  ,  tem.  i  ,  iiv.  1.  tit.  2  ,  /;. 
3.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du- 
Il  Avril  167Z,  rapporté  au  Journal  dm 
Palais.  Voyez  aufîiLouet,  letcreB^  chap, 
II,  &  ce  qui  a  été  dit  ci-defTus  ,  pag^' 
148.) 

Le  poffeffbire  eH  même  tellement  de  la 
compétence  des  Juges  féculiers  ,  que  fi 
un  Officiai  avoit ,  en  chofes  fpirituelles  , 
iifé  du  mot  de  Maintenue  dans  Tes  Ju- 
gements ,  il  y  auroit  abus  ;  ce  qui  eft 
auffi  fondé  fur  ce  que  toute  maintenue,' 
quand  même  elle  fercit  d'un  droit  fpi— ' 
rituel ,  dépend  de  la  puiiTance  &  protec- 
tion  royale  ,  fous  laquelle  font  toutes- 
lesEglifes,  Communautés,  &c.  Ainfî  les 
Juges  d'Eglife  ne  peuvent  fe  fervir  de 
cette  manière  de  prononcer,  fans  entre- 
prendre fur  l'autorité  du  Roi.  M.  Bignon 
Avocat  -  Général  ,  établit  folidement 
cette  maxime  1  dans  TArrêt  du  13  Dé- 
c^embre  1630 ,  rapporté  par  Bardet  ,/ow. 
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î  ,  //Vi  I ,  chap,  131.  Voyez  aiifîl  FeVret , 
//V.  4  ^chap.  II,  n.i. 

5^*  Les  Officiaux  en  général  ne  peu- 
Vent  Gonnoître  des  droits  civils  ou  ho- 
norifiques des  Ëccléiiaftiques  ;  v.  g.  d'un 
droit  de  déport;  &c'efl  aux  Juges  royaux 
a  en  connoître.  (  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  3  Avril  1664  ?  rapporté  par 
Bafnage  ,  fur  la  Coutume  de  Normandie, 
Titre  (de  Jurifdiûion  ,  art.  3  ,  pao,  i^. 
iVoyez  auiïï  Fevret ,  Traité  de  l'Abus , 
liv.  4  ,  c/i.  8  ,  /2.  3.  ) 

Ainfi  l'OfRcial  feroiî  incompétent  pour 
connoître  de  la  queflion  oii  il  s'agiroitde 
fçavoir  quelle  fomme  un  Chapitre  doit 
payer  à  un  Chanoine  qui  fait  (es  études. 
Q  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  1 1 
Janvier  171 1 ,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences.  ) 

On  trouve  néanmoins  dans  les  Nou- 
veaux Mémoires  du  Clergé,  to;n.  7  ,  pag, 
61S  &fuiv,  deux  Arrêts  du  Confeil  du  22 
Février  1627  ,  &  19  Février  1630,  qui , 
fur  une  contefl^ation  entre  le  Grand-Ar- 
chidiacre &  les  Curés  de  la  ville  de  Rouen, 
touchant  le  droit  prétendu  par  lefdits  Cu- 
rés de  porter  l'étole  devant  l'Archidiacre 
dans  fa  vifite ,  renvoie  devant  le  Juge 
d'Eglife. 

Les  Officiaux  ne  peuvent  aufîi  connoî- 
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tre  des  cas  où  il  s'agit  de  règlements  de 
préféances  entre  Ecclefiaftiques,  dans  des 
procefTions  &  autres  cérémonies  publi- 
ques ;  parce  que  ces  matières  de  préféan- 
ces le  traitent  prefque  toujours  poiTellbi- 
rement.  C'ell  ainfi  que  le  penfe  Tournet, 
httrz  J  ,  chap.  59  (S*  60  ;  &  Févret ,  en  Ion 
Traité  de  l'Abus ,  liv.  4  ,  cha^.  8  ,  ;;,  12, 
où  ce  dernier  établit  non-feulement  com- 
me une  maxime  généralement  obfervée 
dans  le  Royaume ,  que  le  polTeffoire  de 
toutes  les  chofes ,  même  fpirituelles ,   doit 
fe  traiter  devant  les  Juges  féculiers  ;  mais 
ou  il  pafle  encore  plus  avant ,  &  où  ,  agi-j 
tant  la  queftion  des  préféances  entre  Ec- 
cléfiaftiques,  Religieux  &  autres ,  il  déci- 
de que  la  connoiflance  en  sppartient  aux 
Juges  féculiers.  Il  ajoute  que  toutes  les 
fois  que  les  Juges  d'Eglife  en  ont  voulu 
connoître  ,  leurs  procédures  ont  été  caf- 
fées  comme  abufives  ;  &  il  en  rapporte 
plufieurs  Arrêts  des  Parlements  de  Paris, 
de  Bretagne  &  de  Dijon.  Péleus,  en  fes 
Adions  Forenfes  ,  lïv,  7  ,  art.  20 ,  en  rap- 
porte un  du  Parlement  de  Paris   du   i  5 
Juillet  1602  ,  qui  a  jUgé  la  même  chofe  & 
qui  a  réglé  que  la  connoifTance  du  polléf- 
foire  da.ns  les  Eglifes  ,  appartenoit  au  Juge 
royal ,  &  non  aux  Officiaux.  Chopin  ,  en 
fon  Traité  dt  Sacra  Politiâj  lib,  2,  tit,  6  , 
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\  n,  19 ,  rapporte  un  autre  Arrêt  du  même 
Parlement ,  conforme  à  cette  maxime. 
Voyez  auffi  l'Arrêt  du  12  Avril  1671, 
j  rapporté  au  Journal  du  Palais,  tom,  i  ;  &: 
un  Autre  Arrêt  du  1 6  Avril  1657,  rappor- 
té par  Boniface ,  tom,  i ,  liv,  2  ,  tit.  2 ,  /?.  3 . 

A  plus  forte  raifon,  s'il  s'agiflbit  d'un 
droit  de  préféance  entre  deuxConfrairies, 
le  Juge  d'Eglif e  n'en  pourroit  connoître. 
(  Ainfi  jugé  par  Arrêts  des  3  i  Janvier 
Ï667  •>  ^  10  Mars  1672  ,  rapportés  par 
Boniface  ,  tom.  3  ,  /iv.  i  ,  tit.  2  ,  chap.  8.  ) 

Ce  qui  a  pareillement  lieu  dans  le  cas 
cil  il  s'agiroit  d'un  droit  honorifique  pré- 
tendu par  un  Seigneur ,  contre  fon  Curé  r 
comme  li  im  Curé  refufoit  de  rendre  au 
Patron  de  fon  Egliie  ,  ou  au  Seigneur  de 
fa  Paroifle  ,  les  honneurs  qui  lui  font  dûs 
à  caufe  de  fa  Seigneurie  ;  dans  ce  cas  le 
Juge  d'Eglife  feroit  incompétent  pour  en 
connoître ,  &  il  faudroit  néceflairement 
porter  cette  a£lion  devant  le  Juge  royal. 
(Dolive,  en  {ç.s  Queftions  Notables  ,  liv, 
I  .  chap.  22;  &  Févret,  //v.4,  chap.  c) ,  n, 

6*^.  Les  Officiaux  ne  peuvent  connoître 
des  aftions  réelles,  même  entre  Eccléfiaf- 
tiques ,  comme  évidion ,  revendication  , 
retrait ,  &c.  foit  que  l'aftion  procède  de 
vente,  revente , ou  autre  contrat,  ou  bie» 

Hv 


17^         ^^  l<^  Compétence 

de  prefcription  ou  autrement.  (  Papoit , 
Hv.  I ,  tit.  5  ,  «.  I  5  6»  17.  Ordonnance  de 
Charles  VI ,  du  mois  de  Mars  1 37 1  ,  rap- 
portée en  la  Conférence  des  Ordonn. 
tom.  I ,  liv.  I  ,  tit.  4 ,  §  6  ,  pag.  8  5  ,  qui  en 
a  une  difpofition  exprelïe.  Arrêt  du  3 1 
Janvier  i  ^  2,9 ,  rapporté  par  la  Roche-Fla- 
vin,  en  fes  Arrêts,  liv.  6  ,  tit.  56,  n.  12. 
Autre  du  3 o  Mars  1 645 ,  rapporté  par  Bo- 
niface  ,  tom.  i ,  liv.  i  ,  //'.  2,7/.  16.  )  _,  : 

Ni  des  a£lions  pofTefToires  pour  raifon   al  I 
d'immeubles.    (  Même  Ordonnance  du 
mois  de  Mars  1371-) 

Ni  en  général  des  avions  mixtes.  (  Fé- 
vret, //V.  4,  cA^/j.  10,  77.  II.) 

Ni  des  adtions  hypothécaires;  puifque 
ces  adions  font  toutes ,  ou  réelles ,  ou 
mixtes.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  mois  de 
Janvier  1 545  ,  rapporté  par  Papon,  liv.  i  , 
//'/.  5,  n.  iSy  Ita  ttiam  Févret,  liv.  ^  ^ 
chap.    10,  /2.  I  2.  ) 

Les  reconnoiffances  de  billets  ou  pro- 
meffes  fous  feing- privé,  quoique  lubis 
par  des  Eccléfialliques  ,  doivent  aufîi  , 
pour  emporter  hypothèque  ,  être  faites 
devant  \qs  Juges  ordinaires  ,  foit  royaux, 
foit  fubalternes  ;  &  les  rcconnoiflances 
qui  en  feroient  faites  devant  les  Juges 
d'Eglife  ,  feroient  inutiles  ,  &  n'auroient 
4I  autre  effet  que  d'affurer  19  date  de  ces 
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billets.  (  Edit  de  Crémieu,  du  mois  de 
Juin  1536,  an.  1 6.  Ordonnance  de  1539? 
art.  92;  Or^donnance  de    RoufTillon  du, 
mois  de  Janvier  l'cé'î.  art.   10;  &  il  a 
ctè   einri  jugé   par   pluiieurs  Arrêts  ,  & 
entr'autres  par  un  Arrêt  du   Parlement 
du  7  Juillet  1 5 19  ,  rapporté  par  Dumou- 
lin ,  tom.  1 ,  au  Style  du  Parlem.  part.  7, 
art.  130.  Voyez  aufïï  Imbert,  lïv.  1  ^chap. 
24,   rz.  I .  Tournet ,  lettre  I,  chap.  67  ;  & 
Dumoulin  dans  la  féconde  partie  du  mê- 
me Style  du  Parlement,  cA^^  5  ^pag.^yi.') 
Anciennement ,  après  la  reconnoiflan- 
ce  faite  par  le  Juge  laïque  ,  celui-ci  ren- 
voyoit ,  pour  le  paiement,  devant  le  Ju- 
ge d'Eglife  ,  fans  condamner-  à  payer  par 
provifion  ,  à  moins   que  l'Eccléfiaxtique 
défendeur  ne  poiTédât  des  immeubles  à  lui 
appartenants.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  20  Mars  1563, 
rapporté  par  Papon,  liv.  i  ,  tit.  ^  ,  n.i<^. 
Voyez  auffi  Dumoulin  ,    Styl.   Farlam, 
part.  6 ,  n.  2.)  Maisce  droit  a  été  changé  par 
l'article  i  o  de  l'Ordonnance  de  Rouflillon , 
fiiivant  lequel  le  Juge  laïque  peut ,  quand  il 
eft  requis,  en  procédant  à  la  reconnoiffan- 
çe,  condamner  l'Ecclefiaftique  débiteur, 
à  payer  ,  par  provifion  fondement  ;  &C 
enfuire  pour  le  fond ,  renvoyer  les  Par- 
ties devant  l'OfEcial.  (_ Voyez  Tournet  , 

H  vj 
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lettre  l  ,  n.  6-/  ;  Se  Boérius  Déclf.  114  n.  8. 
Théveneau,  fur  ledit  article  10  de  l'Or- 
donnanee  de  RoiiiTillon  ;  &  Brodeau  fur 
Louet ,  lettre  H  ,  chap,  i  5  ,  .v.  i.  ) 

Il  faut  même  obferver  que  quand  cette 
condamnation  par  proviiion  a  été  pro- 
noncée par  le  Juge  laïque ,  l'Official  ne 
peut  plus  la  réformer;  &  que  s'il  le  faifoit , 
il  y  auroit  abus.  (  Voyez  Chopin  ,  Polit. 
Sacr.  l'ih.  2 ,  tlt.  1,77.  i6,i7(S'i8;&  Le- 
Grand  ,  fur  la  Coût,  de  Troyes  ,  art.  74.  ) 

Mais  fi  les  Parties  s'étoient  pourvues 
d'atord  devant  l'Official ,  pour  la  recon- 
noifiance  du  billet ,  ce  ne  feroit  point  un 
abus  de  fa  part  de  prononcer  fur  cette 
reconnoiiîiince,  &  de  condamner  en  con- 
fcquence  l'Ecctéfiaftique  défendeur ,  à 
payer  le  contenu  en  fa  proraefTe.  (  Ainlî 
JLigé  par  Arrêt  rendu  enlaGrand'Chambre 
du  Parlement  de  Paris,  le  i^*" Décembre 
1744,  fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert 
de  Voifms  Avocat-Général.) 

L'aftion  pour  réclamer  un  meuble  y 
ctïamfi  agatiir  devili  mobili^  efl:  aufîi  de  la* 
compétence  du  Juge  laïque  ,  &  ne  peut 
être  intentée  devant  l'Official ,  quand  me- 
meîedéfendeurferoitEcclcfiaftique.  (//tf» 
ï>umoulin  ,  Styl.  Parlam.  queji.  4^  ,  au- 
fiiot  RédU.  ) 

Et  c'eft  fans  doute  en  conféquençe  du* 
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même  principe^  que  par  Arrêt  rendu  le 
15  Février  1545,  rapporté  par  Papon, 
liv.  I ,  m,  5  ,  «.  17,  fur  une  demande  for- 
mée contre  un  Prêtre ,  pour  fournir  cinq 
cents  arbres  qu'il  avoit  vendus  à  pren- 
dre dans  une  forêt  à  lui  appartenante  ,les 
Parties  ont  été  renvoyées  pardevant  le 
Juge  ordinaire.) 

-j^.  Les  demandes  pour  arrérages  de 
cens ,  ou  de  rente  foncière ,  ou  pour  fom- 
mes  procédantes  defdits  arrérages  ,  font 
auffi  de  la  compétence  du  Juge  laïque;  ÔC 
rOfHcial  n'en  peutconnoître.  (Papon  ,//v. 
I  ,  tit  5  ,  n.  16.  Imbert  liv,  i  ,  chap.  24 ,  n, 
I .  Févret ,  liv,  4,  chap.  i o ,  «.  1 1 .  Ordon- 
nance de  Clarles  V  ,  du  8  Mars  1371- 
Tournet ,  hure.  J ,  chap.  48.  )  Car  quoique 
cette  a£tion  foit  perfonnelle  ,  néanmoins  , 
comme  elle  eft  in  rem  fcripta ,  elle  ceffe 
d'être  pure  perfonnelle  ,  &  elle  eft  une 
fuite  de  l'aftion  réelle  dont  elle  fait  en 
quelque  forte  partie. 

Etilenefl:  de  même  d'une  promefle  qui 
feroit  faite  pour  raifon  defd.  arrérages  de 
cens  ,  ou  de  rente  foncière.  (  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  25  Juin  171 1  ,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences.  Voyez  aufîi  Pa- 
pon  ^  liv.  I  ,;//■.  5,  n.  16;  &  Tournet, 
en  fes  Arrêts  ,  kttre.  J.  chap,   145  ,  tom» 
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Les  demandes  à  fin  de  paieriient  de 
loyers  de  maifons  &  de  fermes  ,  contre 
des  Eccléfiaftiqvies  ,  ne  ibnt  point  auiîi  de 
la  compétence  desOtlïciaux. 

Ni  les  demandes  pour  réparations  de 
mailbns.  (  Imbert ,  liv.  7  ,  chap.  14 ,  /z.  i .  ) 

Ni  pour  marchés  faits  avec  des  ouvriers. 

Ni  pour  raifon  de  falaires  &  gages  de 
domeftiques. 

Dans  tous  ces  cas,  les  Juges  laïques 
font  dans  Tufage  de  ne  pas  renvoyer  ces 
fortes  de  cauies  à  l'Official.  (  On  trouve 
pkifieurs  Arrêts  qui  autorifent  cet  ufa- 
ge  ,  &:  entr'autres  un  du  1  5  Août  1635, 
rapporté  par  Brodeau  ,  fur  Louet,  lettre 
13,  chap.  1 1 ,  n.  14;  ce  qui  eft  fondé  fur 
l'inconvénient  qu'il  y  auroit  d'obliger  des 
ouvriers  ou  des  domeftiques  à  efîiiyer  les 
différents  degrés  des  Jurifdiftions  eccléfiaf- 
tiques  ,  avant  d'être  payés  de  leur  du.  /ta 
etiam  Héricourt ,  Loix  eccléfialliques  , 
part,  i^chap.  iÇ),n.  19.) 

S''.  L'Official  ne  peut  connoître  des 
caufes  entre  Eccléfialliques ,  lorfqu'il  s'a- 
git de  fucccfrion,ouderétat  desperfonnes. 
(  Edit  du  mois  d'Avril ,  1695  ,  art.  37.  ) 

Ni  quand  il  s'agit  d'une  aclion  de  parta- 
ge de  biens;  car  cette  adion étant  une  ac- 
tion mixte ,  ne  peut  être  intentée  que  de- 
vant les  Juges  laïques.  (Févr et  liv.  4,  chap. 
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ii,«.i4;)&:ilcn  efî  demêmedesinftances 
d'ordre  &  de  difcuiîion,  (Févret,  ibid.^ 

9^.  L'Official  ne  peut  connoître  du  pof- 
feflbire  des  Bénéfices  ;  mais  il  faut  dans  ce 
cas  fe  pourvoir  devant  les  Juges  royaux. 
(  Ordonnance  de  1 667  >  //'/.  1  <  ,  an,  4 , 
Edit  de  Crémieu  de   1536,  art.  13.) 

Ni  du  réqueiire  des  fruits  des  Bénéfices. 
(Arrct  du  13  Mars  1635,  rapporté  par 
Bafîét ,  tom.  I  ,  liv.  2  ,  tlt.  1 ,  chnp.  4 .  Au- 
tre du  24  Mai  1668  ,  rapporté  par  l'Auteur 
des  Définitions  canoniques,  au  mot  Abus. 
Autre  du  6  Mai  1662  ,  rapporté  par  Dqï* 
maifons  ,  en  fon  Recueil  d'Arrêts  ,  Uitrs 
0,n.6.) 

A  l'égard  du  pétitoire  des  Bénéfices,  la 
connoiffance  en  appartient  aux  Juges  d'E- 
glife.  (Voyez  la  Bibliothèque  canonique 
de  Bouchel ,  tom.  1  ,  /^ûg.  763  ,  oii  il  en 
rapporte  plufieurs  Arrêts.) 

C'eit  pourquoi  anciennement  après  le 
pofTelîbire  jugé  ,  les  Parties  alloient  de- 
vant le  juge  d'Eglife  pour  faire  juger  le 
pétitoire  ;  ce  qui  étoit  autorifé  par  Varî. 
5  "^  de  l'Ordonnance  de  1539,  qui  permet 
aux  Parties ,  après  le  poiTefToire  jugé  ,  de 
fe  pourvoir  devant  le  juge  d'Eglife  ,  pour 
raifon  du  pétitoire.  Mais  depuis  ,  la  Jurif- 
prudence  fur  ce  point ,  a  entièrement 
changé,  &.ila'eilpla.ispermis  aujourd'hui j 
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qiiandle  pofleflbire  d'un  Bénéfice  a  été  ju- 
gé par  les  Juges  laïques ,  de  retourner  de- 
vant le  Juge  d'Eglife  pour  faire  Juger  le 
pétitoire  du  même  Bénéfice  :  on  regarde- 
roit  même  cette  procédure  comme  une 
entreprife  faite  fur  la  Jurifdiftionféculiere. 
(  Ainfi  jugé  par  plufieurs  Arrêts  ,  &  no- 
tamment par  un  du  12  Juin  1607,  rap- 
porté par  Bardet ,  tom.  i ,  liv,  i  ,  chap  2  ; 
6i  par  deux  autres  Arrêts  des  18  Décem- 
bre 1625  ,  &  15  Juin  1626  ,  rapportés  au 
Journal  des  Audiences.  Autre  du  26  Juin 
1640.  Autre  du  i  Septem.bre  171 8,  rendu 
fur  ks  conclufions  de  M.  de  Lamoignon  , 
en  faveur  de  l'Evêque  d'Arras.  Voyez 
aiiffi  Brodeau  fur  Louet,  lettre  B  ,  chap.  2. 
Dumoulin,furla  régie  ^e  infirmis  rejignan- 
tibus ,  n.141.  Févret,  Traité  de  l'Abus  , 
tom.  I  ,  iiv.  I  ,  chiip.  2.  Héricourt,  en  fes 
Loix  eccléfiaftiques  ,  part.  2  ^chap.  29  ,  n. 
22,  &  Henris,  tom.  2,  plaidoyer  x  ^  Oii 
cette  queftion  efl:  difcutée  très  au  long.  ) 

Cette  règle  efl  fondée  furce  que  les  Ju- 
ges laïques  ne  jugent  pas  le  pofTeiToire  en 
matière  Bénéficiale  ,  par  la  pofîefiion  des 
Parties;  mais  par  le  mérite  du  fond ,  &  fur 
leurs  titres,  dont  ils  examinent  la  validi* 
té;&  par  conféquent quand  les  droits  des 
conte ndants  ont  ainfi  été  jugés  ,  il  ne  fe- 
rbit  pas  raifonnablç  de  reporter  les  me- 
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mes  ditTcrends  devant  les  Juges  d'Eglife  , 
pour  les  examiner  une  i'econde  fois,  & 
ïur  les  mêmes  titres.  Si  cela  étoit  ,  les 
Officiaux  deviendroient  les  Réformateurs 
des  Sentences  6c  Arrêts  rendus  par  des 
Juges  féculiers  ;  ce  qui  feroit  entière- 
ment contraire  au  bon  ordre  de  la  Juilice, 

Il  y  a  même  quelques  Bt^nefices  dont  le 
pétitoire  nepeut  être  de  la  connoiffance 
des  Juges  d'Eglife,  &  dont  les  feules  Cours 
peuvent  connoiire.  Tels  font  les  Bénéfices 
vacants  en  régale.  (Voyez  Van.  19  du  tit. 
I  5  de  l'Ordonnance  de  1667  :  tels  font 
aufîî  certains  Bénéfices  qui  font  à  la  colla- 
tion plein.e  du  Roi,  ou  des  laïoues.  Voyez 
Dumoulin  ,  fur  la  règle  de  injirmis  rejl* 
gnaniihus  ,  //.  41 6  &  fcqq.) 

10'^.  Les  Officiaux  ne  peuvent  con- 
noître  du  poiîtfioire  des  dixmes  ,  même 
entre  Eccléfiafliques.  (  A?rêt  du  22  Dé- 
cembre 1631,  rapporté  par  Bardet ,  ro/7z, 
I  ,  liv.  4  ,  chap.  47.C'eû  ainfique  l'établit 
M.  Lenain  Avocat-Général ,  dans  l'Ar- 
rêt du  28  Novembre  1707  ,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences.  Voyez  aufîi  ce  que 
j'ai  dit  ci-deffus  ^pag.  i4y  y  en  parlant  du 
poifeiToire  général.) 

A  l'égard  du  pétitoire  des  dixmes,  pour 
fçavoir  fi  les  Officiaux  en  peuvent  con- 
noître ,  il  faut  diilinguer  entre  ks  dixmes 


1^6        T)c  la  Compétence 

ecclëfiaftiqiies  &  les  dixmes  inféodées^ 

Lorfqii'il  s'agit  du  pétitoire  d'une  dix-» 
me  eccléfiaflique ,  comme  dans  le  cas  oit 
la  propriété  de  cette  dixme  eft  conteflée  % 
par  exemple  ,  fiun  Curé  réclame  une  dix* 
me  contre  un  autre  Eccléfiaflique  qu'il  re- 
connoît  être  en  pofTeffion  de  cette  dixme  $ 
ou  fi  un  Eccléfiaflique  prétend  en  vertu 
d'un  privilège  ,  être  exempt  du  droit  de 
dixme  qui  lui  efl  demandé  par  un  Curé  ; 
dans  ces  cas,  c'efl  au  Juge  d'Eglife  à  en 
connoître.  (Ordonnance  de  Philippe II, 
de  l'année  1274.  Autre  de  Philippe  IV,  de 
l'année  1 3  20.  Louet  latn  D  ,  chap,  29  ,  nt 
i.  Pafquier  enfes  recherches, //v.  3  ^chap* 
35.  Imbert ,  liv.  i ,  chap.  35,  /z.  i  ,  avec 
la  note  c.  Voyez  aufTi  le  Plaidoyer  de  M. 
Lenain  Avocat-Général,  dans  l'Arrêt  du 
28  Novembre  1717,  qui  vient  d'être  cité, 
&  qui  ell  rappoï-té  au  Journal  des  Audien- 
ces. )    . 

Il  faut  cependant  obferver  que  quand 
une  fois  le  polVeiToire  d'une  dixme  ec- 
cléfiaflique ,  a  été  jugé  par  le  Juge  laïque, 
on  ne  peut  plus  fe  pourvoir  devant  le  Ju- 
ge d'Eglife,  peur  raifon  de  cette  même 
dixme  ;  &:  l'on  pratique  à  cet  égard  la  mê- 
me chofe  que  pour  raifon  des  Bénéfices. 
(  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du 
i6  Juin  1696,  rapporté  au  Journal  des 
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Audiences.  Autre  Arrêt  du  ï^*"  Février 
1724  ,  rendu  fur  Fappel  d'une  Sentence 
rendue  par  l'Officîa!  d'Amiens.  Voyez  Hé- 
ricourt ,  Loix  eccléiiafliques  ,  part,  i  , 
ekap.  19  ,  /z.  6*) 

A  l'égard  du  pétitoire  des:  dixmes  in- 
féodées ,  rOfficial  n'en  petit  connoître  , 
même  entre  Eccléfiaftiques  ,  &  cette  con- 
noiflance  appartient  au  Juge  laïque;  parce 
que  ces  fortes  de  dixmes  font  regardées 
comme  un  bien  profane.  (  Voyez  Dumou- 
lin ,  fur  la  règle  û'ô  infirmis  refv^nantibus  , 
n,  416  &  feqq.  Louet,  lenr&D.chap.  9  , 
avec  les  Notes  de  Brodeau.  Imbert ,  liv, 
I ,  chap.  25,  n.  3.  Févret  y  Traité  de  l'A- 
bus ,  liv.  6.  chap.  2  ,  ;7.  I .  )  ^ 

Et  mênîe  ii  une  caiife  pour  raifon  du  pé- 
titoire d'une  dixme ,  avoit  été  portée  de- 
vant l'Official  ,  &  qu'il  y  eùtconteilation 
pour  fçavoir  fi  cette  dixme  efl  inféodée  , 
ou  non  ,  l'Official  n'en  pourroit  plus  con- 
noître ,  &  il  faudroit  alors  fe  pourvoir 
devant  le  Juge  laïque.  (  Arrêt  du  1 8  Jan- 
vier I  5  5 1  ,  rapporté  par  Coquille  en  fes 
Inftituts  du  Droit  François ,  au  titre  de  la 
Royauté.  Autre  Arrêt  du  25  Janvier  1630, 
rapporté  par  Bardet ,  tom.  i  ,//v.  3  ,  chap. 
85.  Voyez aufli  Loifel ,  en  fes  Opufcules 
in-^^.  pag.  517,  &  Imbert,/;V.  i  ,  chap, 
Z'j,n.  2.) 
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Imbert  prétend  même  que  dans  tous  leS^. 
casoiile  Juge  d'Eglife  prend  connoifiance 
des  dixmes  inféodées ,  le  Juge  royal  à  qui  ; 
la  connoiiTance  en  appartient ,  peut  évo- 
quer à  lui  la  caufe.  (Voyez  Imbert  ibïd^_ 
iiv.  I.  chap.  25  ,  72.  2.  ) 

Mais  tant  que  les  Parties  n'allèguent 
point  l'inféodation ,  le  Juge  d'Eglil'e  peut 
en  connoitre  entre  Eccléliaftlques  ;  &:  dans 
ce  cas,  il  n'y  a  aucun  abus ,  quand  même 
au  fond  il  s'agiroit  d'une  dixme  inféodée. 
(Arrêt  du  18  Avril  1709,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences.) 

Si  celui  qui  eil  alfigné  au  pétitoire ,  de- , 
vantle  Juge  d'Eglife  ,  prenoit  pour  trou- 
bla la  demande  contre  lui  intentée ,  le  Ju-  ' 
ge  d'Eglife ,  n'en  pourroit  plus  connoître, 
&ilferoit  obligé  de  renvoyer  les  Parties 
devant  le  Juge  laïque.  (Arrêt  du  25  Jan- 
vier 1630,  rapporté  par  Bardet,  tom.  i, 
Lïv.  3  ,  chap.  85.) 

Quand  il  s'agit  de  dixmes  infolites  , 
quoiqu'eccléfiaftiques,  les  Officiaux  font 
auiTi  incompétents  pour  en  connoître  , 
même  à  l'égard  du  pétitoire  ,  quoiqu'en- 
tre  Eccléfiafliques  ;  parce  que  ce  droit 
qu'ont  les  Juges  d'Eglife  ,  de  connoître  du 
pétitoire  des  dixmes  Eccléfiafliques  ,  n'a 
lieu  que  quand  il  s'agit  de  dixmes  ordinai- 
res ;  mais  non  s'il  s'agit  des  dixmes  infoU- 
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tes  ,  telles  que  font  les  dixmes  de  légumes  \ 
foins  &  autres  efpeces  de  fruits  qui  n'ont 
•jamais  été  levés  dans  une  paroiffe  ;  &  dans 
ce  cas  c'eft  au  Juge  laïque  à  en  connoître. 
(  Voyez  le  plaidoyer  de  M.  Lenain ,  dans 
l'Arrêt  du  28  Novembre  1707  >  rapporté 
au  Journal  des  Audiences.  Voyez  aufll 
Brodeau  fur  Louet ,  Uttn  D  ,  chap.  19 ,  & 
Imbert ,  lïv.  i  ,  chap.i.')  ,  ri.  1.)  ce  qui  eft 
conforme  à  une  Ordonnance  du  Roi  Phi- 
lippe le  Bel ,  de  Tannée  1 303  ,  qui  défend 
aux  Eccléfiaftiques  de  lever  aucune  dixme 
infolite&non  accoutumée,  ôcqui  ordon- 
ne que  l'exécution  en  appartient  au  Juge 
royal.  Cette  Ordonnance  ell  rapportée 
•par  Dumoulin,  au  Style  du  Parlement, 
><zr/.  3,//>.  35. 

A  l'égard  des  fimples  demandes  en  prcf- 
tations  de  dixmes  contre  ceux  qui  en  font 
'redevables ,  foit  Laïques  ,  foit  Eccléiiafti- 
"^ques,  on  a  toujours  prétendu  que  ces  for- 
tes de  demandes  pouvoient  être  données 
indiftinftement  devant  les  Justes  d'Edife 
ou  devant  les  Juges  feculiers  ,  &  cette  ma- 
xime eil:  avancée  par  pluiieurs  Auteurs  ; 
mais  les  derniers  Arrêts  ont  jugé  que  tou- 
tes les  fois  qu'il  s'agit  d'intenter  ces  fortes 
de  demandes  contre  des  Laïques ,  il  fal- 
loit  nécefTairement  les  intenter  devant  le 
Juge  féculier  ,  6c  que  les  Officiaux  n'en 
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J)eiivent  connoître  fans  abus.  (  Voyez  l'E- 
dit  du  mois  de  Février  1557,  art.  5.  Ainiî 
jugé  par  Arrêt  du  zy  Juin  1707  ,  rapporte 
au  Journal  des  Audiences. } 

Ce  qui  doit  avoir  lieu  à  fortiori^  lî  le 
défendeur  foutient  que  l'efpece  de  dixme 
dont  on  lui  demande  la  preflation,  eftin- 
folire  ,  ou  s'il  en  conteite  la  qualité  ;  parce 
qu'alors  cette  qualité  fe  règle  par  la  pof- 
fefîion ,  dont  il  n'y  a  que  les  Juges  laïques 
■qui  puiffent  connoître.  (  ha,  Brodeau  fur 
Louet ,  lettre  D  ,  chap.  19  ,  /?.  3  ,  Voyez 
-aufîi /'izr/.  50  de  l'Ordonnance  de  Blois  , 
&  Cart,  29  de  l'Edit  de  Melun.  ) 
„i  1°.  Avant  l'année  i686,laconnoi{ran- 
,;  ce  des  conteftations  au  fujet  des  portions 
,^congrues,  appartenoitauxOfHciaux ,  fui- 
jyvant  l'article  9  de  l'Ordonnance  de  Charles 
^(lX,du  16  Avril  i  571 ,  contre  lequel  néan- 
^ •moins  il  y  eut  des  remontrances.  (  Rebuf- 
^fe  ,  en  fa  Prat.  Béneficiale  ,  cap.  forma  vi- 
„£ar.  T2.   163  ;  )  à  moins  que  ces  portions 
,^congrucs  ne  fuffent  à  prendre  iur  des  dix- 
„mes  inféodées  ;  (  Brodeau  fur  Louet ,  lettre 
,X^.  chap.  48  ,  /:.  I.  )  Mais  aujourd'hui  ces 
„fortes  de  conteftations  ,  &  en    général 
y  toutes  celles  qui  peuvent  être  formées  en» 
j,  frêles  Curés  &  Vicaires-perpétuels ,  &  les 
;i,gros  Décimateurs  fur  leurs  droits  relpecr 
,^tivement  prétendus,  doivent  être  portées 
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devant  les  Baillis  &  Sénéchaux  ôc  autres.» 
Juges  des  cas  royaux  ,  à  l'exclufion  de»* 
tous  autres  Juges,  à  la  charge  de  l'appel.^ 
aux  Parlements,  fuivant  la  Déclaration^ 
du  1 9  Janvier  i  G%G ,  confirmée  depuis  parv 
celles  des  30  Juin  1690  ;  3  Avril  1726  ^«» 
an.  I  ;  1 5  Janvier  173 1  ,  ùrt,  1 5  ;  &  pari> 
Xan.  19  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1768.  )» 

12"^.  Les  Officiaux  ne  peuvent  connoî-* 
tre  de  la  caffation  ou  réfolution  des  con-)/ 
trats  ,  ni  de  l'exécution  des  clauies  qui  y?; 
font  portées  ;  foit  que  ces  contrats  aient  >) 
étépaffés  devant  Notaires  royaux,  ou  non,  ^ 
même  entre  Ecçléfiaftiques.  (  Févret  ,^ 
Traité  de  l'Abus  ,  l'iv,  4  ,  chap,  10  ,n.  11.;.; 
Chopin  5  de  domanio  ,  liv.  7 ,  tit,  2;  &  Du*  j> 
moulin  dans  fes  Notes  fur  le  çhap.  2  de  tef^  *j 
$ibus  ,  au  mot  Fo^e[jïo.  ))> 

Pareillement ,  ils  ne  peuvent  connoitre  ff 
ie  l'exécution  des  Sentences  arbitrales  , ,) 
quoique  rendues  par  des  Arbitres  ecclé»^^ 
fiafliques  pour  chofes  qui  font  de  la  Ju-^^ 
rifdiclion  de  l'Eglifc.  (Févrei,  ibid.  liv.  4."»' 
fhav.  ^,  n.  12,  pag.  3^8.  Voyez  auffi  Ré->' 
tuffe  ,  en  fon  Commentaire  fur  les  Or-" 
donnances  tit,  de  arbitris  ,  glof.  10  ,n.  14.)  '^ 

1 3  '\  Les  Officiaux  ne  peuvent  connoitre  v 
des  inftances  mues  entre  Eccléfiaftiques  ,-« 
en  vertu  de  contrats  ,  ou  autres  aâes  ■>> 
paffés  fous  un  Sçel  royal ,  avec  foumif«?  î> 
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"ïîon  de  Jurifdiftion  devant  le  Juge  féciilier. 
(  Févret ,  liv.  i ,  chap.  6  ,  /z.  i  o  ;  )  &  il  en 
ell  de  même  ,  fi  ces  actes  étoient  pafTés 
devant  des  Notaires  fubalternes  ,  &  non 
royaux  :  dans  tous  ces  cas ,  c'efl  au  Juge 
laïque  à  en  connoître. 

Mais  il  faut  obferver  que  des  Eccléfiaf- 
tiques  ne  pourroient  fe  foumettre  à  la  ju- 
rifdicïion  d'un  autre  Officiai  que  celui  de 
leur  Diocefe.  (  Voyez  Bellordeau ,  en  fes 
Controverfes  ,  tom.  i ,  liv.  i  ,  controv.  4  , 
cil  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bretagne  du  28  Novembre  1608,  quia 
déclaré  abufive  une  Sentence  rendue  par 
rOfficial  de  Rennes ,  lequel  en  vertu  d'une 
commiliion  prife  au  Greffe  de  fon  Officia- 
lité  par  des  Eccléfiaftiques  du  Diocefe  de 
Vannes  ,  avoit  condamné  l'un  d'eux  au 
paiement  d'une  penfionconflituée  ilir  un 
Bénéfice  fitué  dans  le  Diocefe  de  Vannes. 
Voyez  auffi Févret ,  liv.  At^chap.  6 ,  /7.  11.) 

14*^.  Dans  les  inflanccs  d'ordre  ,  con- 
trats d'artermoiements  ,  bénéfices  d'in- 
ventaires, lettres  de  répi ,  féparaîions  de 
Hens  &  autres  femblables  ;  les  Eccléfiaf 
tiques  qui  font  affignés  avec  d'autres  Par- 
ties intéreffées,  devant  un  Juge  laïque,  ne 
peuvent  décliner  &  demander  leur  ren- 
voi devant  le  Juge  d'Eglife.  (  Févret,  liv, 
4  ,  chap.  10  j  7?.  1 1.) 

Ni 
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Ni  en  général ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'une  caufe  commune  entre  des  Laïques 
&  des  Eccléuaftiques. 

Ceft  en  conféqucnce  de  cette  regîc*  , 
qu'un  Eccléfiaftique  alligné  en  même 
temps  avec  plulleurs  Laïques  ,  comirie  co- 
obligé  loiidairement  avec  eux  ,  qi-oi- 
que  pour  \\w  fmiple  pr-3t  d'argent ,  ne  peut 
demander  Ton  renvoi  devant  leJuge  d'E- 
glife.  (  Fëvret,  /^V.  4,  chap.  10,  n.  7. 
VoyezauffiForget,  en  fon  Traité  des  Per- 
ionnes  &  des  cliofes  Eccléiiai^iques,  chap^ 
9  ,  ^.  5  ,  pag,  39  5  où  il  cite  à  ce  fujet  un 
Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen  le  17 
Février  \k\\  ;  &  Tournet  Uttre.  C ,  chap^ 
130,  pav,  369.  )  Ce  qui  eil  fondé  fur  ce 
qu'un  créancier  n'eil  pas  obligé  de  divi- 
fer  fon  adion  ;  &  que  ,  fuivant  TOrdon- 
nance  du  mois  d'Août  1539,  on  ne  peut 
pour  caufes  temporelles,  pourfuivre  les 
Laïqu€s  devant  les  Juges  d'Eglife. 

Il  en  Q^i  de  même ,  li  un  Clerc  étoir  ç?-- 
rant  d'un  Laïque;  car  il  pourroit  en  cette 
qualité  être  obligé  de  plaider  devant  le 
Juge  féculier.  (  L.  Si  reus  1 1  ,^.  Jud.  ScL 
Voyez  Févreî  ,  liv.  4  ,  chap.  10 ,  //.  7  ,  Ôc 
Héricourt  en  {qs  Loix  eccîéfi?il:iques  , 
part,  i  ^  chap.  19,  n.  16.  Ainfi.  jugé  par 
Arrêt  du  18  Janvier  1675  ,  rapporté  par 
Boniface,  tom.   3  ,  liv.  i ,  tit,  3  ,  cliap.  3. 

i 
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Voyez  aufîi  Boériiis  ,  d&cïf,  Gc^.  n.  27,  & 
ci-deffuSyy.-î^.  163.) 

15°.  En  matière  de  reconvention  les 
Eccléfiaftiques  font  aiifîi  obligés  de  plai'^ 
der  devant  les  Juges  féculiers  ,  lorfque  la 
reconvention  oppofée  par  le  Laïque  à  la 
demande  del'Eccléliafliquejfert  d'excep- 
tion &  de  défenl'es  à  la  demande  princi" 
pale.  (André  Gail ,  en  fes  Obfervations , 
liv.  I  ,  ohjcrv.  37.  Farinacius  ,  qucp..  8  , 
/7.99.  )  ce  qui  ellauffiune  fuite  de  la  dif- 
polition  portée  en  IWr.  106  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

16^.  Dans  les  infiances  auxquelles  les 
Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux  font  Par- 
ties ,  les  Eccléfialiiques  ne  peuvent  être 
pourfuivis  devant  les  Juges  d'Eglife;  parce 
que  c'cft  une  maxime  générale  que  le  Roi 
ne  plaide  point  en  autre  Cour  qu'en  la 
Tienne.  (  Voyez  Dumoulin ,  Style  du  Par- 
lement ,  pan.  I ,  chap.  29  ,  tom.  2  ;  &  plu- 
fleurs  Arrêts  l'ont  ainfi  jugé.  ) 

Le  Juge  d'Eglife  ne  peut  aufîî  connoî- 
tre  des  clameurs  de  haro,  Sivt  decenfu- 
gio  ad principem  ,  qui  Cil  en  ufage  dans  la 
Coutume  de  Normandie.  (Forget,  dans 
fon  Traité  des  Perfonnes  &  des  chofes  ec- 
cléfiaftiques,  chap.  9 ,  /?.  9  -tpag-  44.  Voyez 
fur  ce  privilège,  ïart.  '^^&UsJuivants, 
^e  la  Coutume  de  Normandie.  ) 
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17^.  Si  un  Eccléfiaftiqiie  ,  héritier  d'un 
Laïque ,  eil  afîigné  pardevant  un  Juge  fé- 
culier  ,  pour  le  paiement  d'une  fommé 
due  par  un  défunt  dont  il  eft  héritier  ,  il  ne 
peut  demander  fon  renvoi  ;  parce  qu'il 
doit  dans  ce  cas  fuivre  la  Jurifdidion  de 
celui  qu'il  repréfente. 

Et  il  en  eft  de  même  iî  cet  Eccléfiaflique 
eft  afîigné  devant  le  Juge  laïque  ,  pour  re- 
connoître  &  payer  le  contenu  en  la  pro- 
mefle  de  celui  dont  il  eil  héritier.  Il  ne 
peut  même  ,  pour  ce  qui  eft  du  principal , 
demander  fon  renvoi  devant  l'Official; 
parce  qu'en  fa  qualité  d'héritier,  il  efî:  ]uf- 
ticiable  du  Juge  laïque  ,  tout  ainiique  celui 
qu'il  repréfente.  C'eft  ainfi  que  le  penfe 
Héricourt ,  en  fes  Loix  eccléliaftiques  , 
part.  I  ,  chap.  19,  n.  16,  oîi  il  dit  qué' 
c'eil  un  ufage  conftant  qu'un  Eccléfiafti- 
qiie  qui  a  accepté  une  fuccefïion  ,  eft  juf- 
ticiable  du  Juge  féculier  pour  toutes  les 
dettes  de  cette  fuccefîion  ,  qui  font  une 
fuite  du  partage  Si  de  la  délivrance  des 
biens ,  dont  la  connoilfance  appartient  au 
Juge  laïque. 

La  même  chofe  doit  s'obferver ,  fi  on 
donne  une  demande  en  faifilTement  de 
legs  contre  cet  Eccléfiaftique  ,  en  qualité 
d'héritier. 

Gu  s'il  s'agit  de  faire  déclarer  contre 
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lui  une  promefTe  ou  une  Sentence  exécu« 
toire  ,  de  la  même  manière  qu'elle  l'étoit 
contre  Iç  défunt. 

Les  Ecçlcfiaitiques  ne  peuvent,  par  la 
même  railbn  ,  décliner  la  Jurildiction  du 
Juge  laïque, loriqu'ilslont  aingnés  pour  re- 
prendre une  inftancequi  étoit  pendante 
devant  lui,  avec  une  perfonne  laïque  à  la- 
quelle ils  ont  luccédé.  (  ïmbert,  Liv,  i, 
chap.  29  ,  n.  2.  ) 

De  même  ,  fi  \\n  Eccléfiailique  s'étoit 
fait  laire  un  tranfport  d'une  dette  ,  pour 
oter  la  connoifTance  d'une  aifaire  déjà  por- 
tée, ou  de  nature  à  être  portée  devant  le 
Juge  ordinaire,  il  eft  certain  qu'il  ne  pour- 
roit  fous  ce  prétexte  demander  fon  ren- 
voi devant  le  Juged'Eglife.  (  ïmbert ,  ibi' 
dcm .  ) 

18°.  Les  çaufes  dont  la  connoilTance 
eft  attribuée  à  des  Juges  extraordinaires  ; 
v.g.  aux  Elections,  aux  Eaux  &  Forêts,  &c, 
nerontpasfujettesau  renvoi  devant  le  Juge 
Q'Egiiie,(Héricourt,  Loix  eccléfialliques, 
part,  i ,  chap,  19,  n.  14.  )  Ce  qui  ell:  une 
fuite  de  la  difpofition  portée  en  l'article 
26  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
1669,  au  titre  des  Committimus  ;  comme 
par  exemple  ,  s'il  s'agit  d'un  fait  de  chafle. 
(Ordonnance  du  mois  de  Mars  i  5  i  5  ,  art, 
1 8  ,  rapporté  au  Code  des  Chailçs ,  tom^ 
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19°,  Les  Eccléfiailiqucs  aflîgnés  pouf 
porter  témoignage  devant  un  Juge  laïque, 
îbît  en  matière  civile  ,  foit  en  matière 
criminelle  ,  ne  peuvent  décliner,  &  font 
tenus  de  dcpofer  devant  lui,  à  peine  de 
faifie  de  leur  temporel.  (  Imbert ,  liv.  i  , 
chap.  24  ,  72.  I.  Ordonnance  de  1670  ,  tît. 
6  ,  are.  3.) 

Ce  qui  a  pareillement  lieu  à  l'égard  de 
toute  autre  inflrudion  ,  pour  raifon  de  la- 
quelle il  feroit  nécefTaire  d'entendre  uri 
Ecclériaftique  dans  une  caufe  pendante 
devant  un  Juge  laïque.  (  Voyez"Rebuffe  , 
fur  le  Concordat ,  ch^p.  3  ,  7^  36.) 
f  20°,  On  doit  regarder  comme  une  rè- 
gle générale  que  les  Eccléfiaftiques  font 
bien  convenus  devant  les  Juges  laïques, 
même  en  aftion  pure  perfonnelle  ;  iauf  à 
demander  leur  renvoi  devant  le  Juge  d'E- 
glîfe  ,  qui  peut  aufîi  être  derhandé  par  le 
Promoteur  de  l'Officialité ,  à  qui  la  con- 
noiaance  en  appartient.  (  Voyez  infrà , 
/iV.  3,/c7.7,/;.  2.  ) 

2 1^.  A  l'égard  des  Laïques ,  ils  ne  font 
en  aucun  cas  jufliciables  des  Officiaux,  iî 
ce  n'eft  en  matière  pure  fpirituelie  ,  ainli 
qu'il  a  été  obfervé  ci-deffus ,  pag.  162  & 
Juivames, 

Ce  qui  a  même  lieu  dans  le  cas  où  ces 
Laïques  feroient  héritiers  d'un  Eccléliafti-. 

liij 
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4que  ,  &  cài  il  s'agiroit  du  paiement  divine 
promeffe  ou  engagement  llibipar  cet  Ec- 
cléfiallique  ,  &  qui  auroit  été  purement 
perfonnelle  au  défunt.  (  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  12  Janvier  1674,  rendu  en  la 
Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris, ôc 
rapporté  au  Journal  des  Audiences.) 

Bien  plus,  quand  une  caufe  eilpendan- 
.ïe  devant  un  Juge  d'Eglife  ,  contre  un  Ec- 
cléfiallique  ;  fi  cet  Ecclcfiaftique  vient  à 
décéder, la  caufe  ne  peut  plus  être  traitée 
ileviiîit  le  Juge  d'Eglife,  ni  par  lui  jugée 
entre  hs  héritiers  ,  &  il  faut  alors  retour- 
ner devant  le  Juge  féculier,  contre  la  ma- 
xime que  ubï  incœptum  ejl  fcmcl  judicium  , 
ibi  c/  fimm  acclpere  débet ,  portée  en  la  Loi 
30]/^  de  judiàis.  (Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
I  \oiit  1619  ,  rapporté  par  Bardet ,  roA;z. 
j  ,  lïv.  I  ,  chap.  70.  Autre  Arrêt  du  30 
Juillet  1660,  rapporté  par  Bafnage,fur 
la  Coutume  de  Normandie  ,  tit.  i ,  an,  3 .  ) 

iz*'.  Les  Eccléilaftiques  peuvent  non- 
feulement  demander  leur  renvoi  devant 
rOfficial  en  matière  pure  perfonnelle  ci- 
vile, mais  ils  le  peuvent  auiîi  demander 
çn  matière  criminelle  ,  quand  ils  font  ac- 
culés; foit  que  la  pourluite  fe  falTe  à  la  re- 
quête de  la  Partie  publique ,  ou  d'une  Par- 
tie privée  ;  fi  ce  n'efl  quand  il  y  a  du  cas 
privilégié.   (  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce. 
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fujet  ci-après  ,  th.  3  ,  fccî.  J^n.  i.  ) 

23  .  Dans  tous  les  cas  où  les  Eccléfiaf- 
tiquespeuventêtre  jugés  par  les  Juges  laï- 
ques ,  en  matière  civile  ,  ils  font  fournis 
à  la  Jurifdiftion  des  Juges  de  Seigneur  , 
comme  à  celle  des  Juges  royaux  ;  à  moins 
qu'il  ne  s'agifie  d'affaires  dont  la  connoif- 
fance  efl  attribuée  expreffément  aux  Juges 
royaux.  (Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  16  Mars 
1662  rapporté  dans  la  fuite  des  Arrêts  de 
Boniface ,  édition  de  1750,  liv,  i ,  tit.  3  , 
chap.  I ,  §.  I .  ) 


,^^^l^z 


SECTION     II. 

De    la    Junfdiciion    des    Officiaux 
en  matière  criminelle. 

Il  y  a  trois  fortes  de  délits  ,  dont  les 
Officiaux  peuvent  connoître  ;  lavoir , 
1°.  les  délits  eccléfiaftiques  ;  2^.  les  dé- 
lits communs  ;  3°.  les  délits  ou  cas  pri- 
vilégiés. Il  eft  néceffaire  de  connoître  la 
diftinction  de  ces  différentes  efpeces  de 
délits  ,  avant  de  parler  de  la  compétence 
des  Officiaux. 


liv 


2C0         Dell  Compétence 

ARTICLE     L 

Des  Délits  purement  eccléjîajîiques. 

Les  délits  purement  ecclériailiques,  font 
ceux  qui  concernent  la  Police  ecciéfiaf- 
tique  ,  &z  qui  peuvent  être  punis  lufH- 
famment  de  peines  canoniques  ,  fuivant 
qu'il  cil:  porté  en  la  Novelle  83  ,  ch.  i. 
La  cenfure,  corredion  &  punition  de  ces 
délits,  dont  les  Juges  laïques  négligent 
ordinairement  la  recherche ,  a  toujours 
appartenu  à  TEglife  pour  y  maintenir  une 
difciplinepure  6l  exafte.  (  Voyez  Loifeau 
en  fon Traité  des  Seigneuries,  chap.  15, 
n.  82.) 

Tels  font  tous  les  délits  ûmpîes  &  non 
privilégiés  que  les  Eccléfiafliques  peu- 
vent commettre  dans  leurs  fondions  ,  ou 
à  l'occafion  de  leurs  fcn6l:ions  ;  v.  g. 

La  négligence  à  acquitter  le  Service 
Divin  ; 

L'indécence  dans  la  manière  de  le  cé- 
lébrer ; 

L'inexa£litude  dans  l'adminiûration  & 
le  foin  des  malades  ; 

Le  défaut  de  réfidence  dans  le  lieu  de 
fon  bénéfice  ; 

L'exercice  d'un  art  méchanique  ; 
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La  conrraventlon  aux  faints  Décrets  ; 

La  débauche  ,  foit  au  vin',  ou  autre  j 

Et  en  général  toute  contravention  aux 
faints  Canons,  aux  Décrets  des  fouve- 
rains  Pontifes  ,  &  aux  Statuts  de  l'Eglife. 

Quoique  ces  délits  doivent  ordinaire- 
ment fe  .pourfuivre  d'office  ,  &  fur  la 
requête  du  Promoteur  5  ils  peuvent  néan- 
moins être  aufîi  pourfuivis  fur  la  plainte 
des  parties  privées  qui  y  ont  intérêt. 

ARTICLE     IL 

Des   Délits  communs  ,   &  des  Cas 

privilégiés. 

On  diftingue  deux  fortes  de  délits  non 
eccléfiaftiques  ,  i'*'.  les  délits  communs  , 
1^.  les  délits  ou  cas  privilégiés. 

1^.  On  entend  par  délits  communs  tous 
ceux  que  les  Eccléfiaftiques  peuvent  com- 
mettre, ainfi  que  les  Laïques,  &  qui  font 
tels  de  leur  nature  ,  qu'ils  peuvent  être 
fuffifamment  punis  de  peines  canoniques. 
De  ce  nombre  font  les  injures  verbales  , 
&:  autres  de  cette  efpece  qui  n'exigent 
pas  abfolument  la  vindide  publique. 

On  ai>pelle  ces  délits ,  communs  ,  parce 
qu'ils  dépendent  tant  de  la  Jurifdiftion 
eecléfiaftique  que  de  la  féculiere  ;  ôc.que 

Iv 
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de  la  même  manière  que  le  Juge  laïque 
en  connoîr  contre  les  Laïques  ,  de  même 
le  Juge  ecclcfiaiLique  en  peut  connoître 
contre  les  Eccléiiaftiques.  (  Voyez  Ai- 
rault  en  ion  Inftruction  judiciaire  ,  lï\.  i , 
part.  2,  /?.  7,  pag.    i86   &  190). 

2°.  On  appelle  délits  eu  CaS privilégies  , 
ceux  qui  troublent  l'ordre  public  ,  &:  qui 
inéritent  une  peine  afilidive  ou  infamante , 
ou  autre  ,  de  la  nature  de  celles  que  les 
Juges  d'Eglife  n'ont  pas  le  pouvoir  de  pro- 
noncer ;  (Airault,  ibid.  n,  8)  Ce  font 
tous  ceux  que  le  Roi  &  les  Juges  ont 
intérêt  de  faire  panir  pour  maintenir  le 
repos  pi:biic  ^i  la  paix  du  Royaume, 
(Voyez  i'Ordonn,  16-0,  tir.  25  ,art.  19.) 

On  les  appelle  privilégies ,  à  caufe  dir 
privilège  qu'ont  les  Juges  laïques  de  les 
punir ,  en  vertu  de  l'autorité  que  le  Roi 
a  fur  les  Eccléfiaftiques  de  fon  Royaume  , 
qui  font  {es  fnjets  comme  les  autres  ; 
ou  plutôt  à  caule  du  privilège  qu'ont  les 
Eçcléfiafliques  de  demander  leur  renvoi 
f'evant  le  Juge  d'Eglife ,  pour  inflruire 
ces  fortes  de  crimes  conjointement  avec 
le  Juge  royal. 

L'origine  de  cette  différence  du  délit 
commun  &c  du  cas  privilégié ,  eu  prifc 
du  Droit  civil  en  la  loi  addicios  ,  Cod.  de 
epifiopaii  auditntiâ],  en  la  Novelle  83  , 


des    0 fficia ux ."  203 

iap.  I  ;  &  en  lo  Novelle  123  ,  §.  reve- 
rcndi(jîm'is  auurn  Presbyterls  ,  cap.  20. 

Ces  délits  communs  &  cas  privilégiés, 
font  à  l'imitation  des  délits  militaires  & 
communs.  (  Voyez  la  loi  ^  -,  ff-  de  re  mi- 
litari', &  AUxandcr  ab  Altxandro  ^  lib.  2, 
Genialium  Dierum  ^  cap.  13.) 

Lorsqu'il  y  a  conteilation  ,  fi  un  cas 
eft privilégié,  ou  non  ,  c'eft  au  Juge  laï- 
que à  connoître  de  cette  queilion*;  parce 
que  c'efl  aux  Juges  laïques  à  juger  de 
tout  ce  qui  eil  capable  de  troubler  le  bon: 
ordre  &  la  tranquillité  publique  ,  ^  que 
c'eft  une  fuite  du  foin  &  de  l'autorité 
que  le  R.oi  leur  a  confiés. 

Exemples  de  Délits  privilégiés» 

1  °.  Les  crimes  de  Leze-Majeûé  Divine  ; 
fa  voir , 

L'héréfie.  (Fevret,  Traité  de  l'abus  , 
lîv.  8  ,   chap.  2  ,   n.  I  ). 

Le  blafphême  impie  &  exécrable  ;  maiS' 
non  le  blafphême  fimple.  (  Fevret ,  ibid. 
n.  2.  ) 

Le  parjure  accompagné  de  fcandale  pu- 
blic ;  mais  non  le  parjure  fimple.  (Fevret,. 
thd.  n.  4.  ) 

Le  fortilege  accompagné  de  maléfice,- 
(Voyez  PeleuSj  acî.  for.  27  ;  Fevret  ibid^- 
n,  3  ),  I-vj, 
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Le  (acrilege ,  même  fans  efFraftion. 
(  Fevret ,  ïbid.  /z.  9.  ) 

L'abus  de  Sacrements.  (  Voyez  le  Com- 
mentaire fur  ITdit  du  mois  d'Avril  1695 , 
art,  '^4-').pag.  264  &  julv.  de  l'édition 
de  1764.) 

Le  refus  public  de  Sacrements.  (  ih'id?) 
Le   reîîis  de    fépulture   eccléfiaftique, 
(  Arrêt  du    Parlement    du    24    Février 
1696  ;  autre  du  19  Mars  1755.) 

La  révélation  de  confeffion.  (Voyez 
Héricourt,  Loix  eccléfiafliques ,  part.  3  , 
chûp.  3  ,  ar[,   17.  ) 

Le  trouble  public  fait  au  Service  Di- 
vin. (Voyez  Fevret ,  ibid.  llv.  8  ,  ch.x^ 

La  célébration  de  mariage  faite  par  un 
Curé  ou  Prêtre,  autre  que  de  fes  paroif- 
fiens.  (Edit  de  Mars  1697  ,  art,  3.  ) 

2°.  Les  crimes  qui  otfenfent  la  Majeflé 
royak ,  ou  qui  bleffent  la  Juilice  ;  tels 
font , 

Le  crime  do  Leze-Mâjeflé  en  tous  fes 
chefs.  (  Ordonn.   1670.  ///.  i  ,  art.  11.) 

Le  crime  de  fauffe  monnoie.  (Fevret, 
*//v.  8  ,  chap,  2  ,  /z.    17.  ) 

Les  aflemblées  illicites. 

Les  féditions  &  émotions  populaire^. 

Le  péculat. 

La  rébellion  aux  Mandements  de  Juf- 
tice. 
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La  fubornarion  de  témoins. 

La  recouiïe  de  priionniers. 

Le  recel  de  voleurs. 

L'mfraâion  de  fauve-garde.  (Fevret, 
Traité  de  Tabiis  ,  //v.  8  ,  ch.  2,  n.  23.) 

3  '^.  Tous  les  crimes  qui  troublent  l'or- 
dre public  font  des  délits  privilégiés  ;  v.  g, 

La  force  publiaue. 

Les  arrhemems. 

Les  mono]X>les, 

Le  duel.  (  Fevret,  Traité  de  TabuSj 
lîv.  8  y  ch.  2  ,  7z.  19.) 

L'homicide.  (i^/W.  n.  18.) 

Le  poifon.    (  ibid.  n.  21.  ) 

Le  vol.   (Fevret,  ibiJ.  n.  12.) 

L'adultère,  (^fevret ,  ibid.  n.  10.  Ainû 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes 
du  8  Mai  1621  ,  rapporté  par  Frain  ^ 
chap.  76.  ) 

L'incefte.  (Fevret,  Traité  de  l'abus ^ 
ibid.  /z,  13.]) 

La  fodomie.  (  Eevret ,  ibid,  liv.  8  ,  ch.  2, 
n.   14.; 

Le  vioL 

Le  rapt  de  violence.  (  ibid.  n.  1 1.  ) 

Le  rapt  de  féduction  d'une  mineu- 
re ,  (  Fevret ,  ibid.  n.  11.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  16  Mai  1676,  contre  le  fieur 
Etienne  Lucas  ,  Chanoine  de  *  *  *  d'Or- 
léans ,  pourfuivi  pour  crime  de  llupre  3 
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commis  à  l'égard  d'une  fille  âgée  feule- 
ment de  fept  ans  &  neut  mois  ;  auquel 
le  procès  étoit  fait  par  le  Juge  royal  , 
conjointement  avec  TOfficial  d'Orléans, 
&  qui  demandoit  fon  renvoi  devant  TOf- 
ficial  du  Chapitre  de  Sainte-Croix  ,  au 
moyen  de  ce  qu'il  ctoit  Chapelain  de 
ladite  Eglife  ,  dont  il  fut  débouté  ,  &: 
condamné  par  le  Juge  royal  en  trois  ans 
de  galères.  Sur  rap])el  par  lui  interjette 
comme  de  Juge  incompétent ,  la  fentcnce 
fut  confirmée  par  l'Arrêt  ci-deiilis. 

Le  crime  de  maauereliao;e. 

L'expofition  d'entants. 

Le  port  d'armes  avec  afî'emblée  (  Fevret , 
Traité  de  l'abus  ,  liv.  8 ,  ch.  2 ,  w.  i  5  ). 

L'incendie  public  ,  ou  en  aflemblée . 
ou  avec  violence.   Fevret,  ibid.  n.  ii    . 

Les  livres  impies  &  fcandaleux  ,  {ibld. 
7t.  7), 

Les  injures  graves  Sz  atroces.  (  ih,  n.-j.) 

Les  libelles  diffamatoires,  (^ii'id.  n.  7.  ) 

La  violence  avec  coups  &  excès. 

Les  délits  de  chaffe.  (  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Confeil  du  6  Mars  1703,  fl^r 
une  Semence  rendue  en  la  Table  de  Mar- 
bre du  Parlement  de  Bordeaux.  Voyez 
les  Mémoires  du  Clergé ,  de  la  nouvelle 
édition  ,  tom.  7  ,  pjg,  4*^3  &  fuiv.) 

Lq    crime   de    faux,  (Voyez  Fevret, 
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Traité  de  l'abus,  //V.  8,  ch,  z  ^  ri.  \6. 
Ainfi  jugé  par  ^rrêt  du  Parlement  du  30 
Mai  1696,  pour  le  Lieutenant-Colonel 
de  Montmoriiion.  Autre  Arrêt  du  18 
Juin  1618,  rapporté  par  Bardct ,  tom.  i  , 
,  ilv.  I  ,  ch.  30  ;  Papon  ,  Uv.  i  ,  tit.  5  , 
de  la  Juftice  temporelle  ,  ^7.  43  ;  Héri- 
court  en  {q^  Loix  eccléfiailiques  pan.  i  , 
ch.  20,  n.  57). 

Le  crime  de  faux  témoignage.  (  Voyez 
-   Fevret ,  ibid.  liv.  8  ,  ch.  i  ^  n.   16). 
L'accufation  calomnieufe. 
La  contravention  à  la   Pragmatique- 
Sanction  ,  même  au  Concordat.  (  Voyez 
l'Auteur  du  telîament  politique  du  Car- 
dinal de  Richelieu  ,  pan.  1 ,  ch.x  ,fecï.  3  ). 
L'ufure.  (  Bouteiller  çn  fa  Somme  ru- 
rale, liv.  2,  ///.  I ,  pag-  654  6*  661  ;  &: 
Dumoulin  en  fon  Traité  des  Ufures,  qu. 
10,  n.   154  ;  Fevret,    //V.  8  ,  chap,  2, 
n.  6). 

Et  en  général  tous  les  autres  crimes 
qui  peuvent  fe  pourfuivre  d'office  à  la 
requête  des  Procureurs  du  Roi ,  ou  I  i(- 
caux. 

Exemples  de  Délits  communs. 

I  ^.  La  Simonie,  (  Ordonn;  de  Blois , 
an.  II  ), 
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2°.  Le  concubinage  ,  à  moins  qu'il  ne 
/bit  accompagné  d'un  grand  fcandale,  ou 
avec  ime  femme  mariée ,  &  que  le  mari 
s'en  plaigne  ;  auxquels  cas  il  deviendroit 
lin  délit  privilégié.  (  Voyez  Fevret ,  Traité 
de  l'abus,  liv.  S  ,  ch.  z,  n.  ii.) 

3*^.  Le  flupre  fimple  fans  Icduflion  , 
avec  une  personne  majeure.  (  Voyez 
Fevret ,  Traité  de  l'abus ,  liv.  8 ,  ck.  z ,  n. 
3  I  ;  &  Louet  lettre  T>  ,  ch.  /^-^  ,  n.j.) 

4°.  La  fimpie  rixe.  (Arrêt  du  1 1  Juillet 
lyo")  ,  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
ces. ) 

5°.  Les  injures  fimples.  (  Il  y  en  a  plu- 
fieurs  Arrêts.  ) 

ARTICLE     III. 

De  la  Compétence  des   Q-ffictaux 
en  matière  criminelle. 

1°.  Les  Officiaux  connoiflent  entre 
Eccléfiafîiques ,  à  l'exclufion  de  tous  au- 
tres Juges  ,  dans  l'étendue  du  Diocefe 
où  ils  font  établis,  de  tous  les  délits  pu- 
rement Eccléfiartiques. 

Il  faut  obferver  que  la  compétence  des 
Officiaux  en  matière  de  crimes ,  a'nfi  au'en 
matière  civile,  ne  s'éteni  pas  indillinc- 
tement  lur  tous  les  EccléfialHques  de  leurs 
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Diocefes,  mais. feulement  fur  les  Prêtres  , 
Diacres ,  Soudiacres  ,  &  fur  les  Clercs 
vivant  cléricalement,  réfidents  &:  fervant 
aux  Offices  ou  au  Miniftere  &  Bénéfice 
qu'ils  tiennent  en  ITiglife.  (Editdumois 
d'Avril  1695  ,  ^^^'  3^'  Voyez  ce  qui 
efl  dit  à  ce  fujet ,  en  parlant  du  privi- 
lège des  Eccléfiafliques  ,  ci-après, y^c7.  2 y 
art.  8.  ) 

Les  délits  commis  par  les  Religieux , 
font  aum  de  la  compétence  des  OiHciaux , 
non -feulement  lorfqu'iis  font  commis 
hors  du  cloître  ,  mais  même  dans  l'inté- 
rieur du  cloître  ,  fi  ces  délits  font  de  na- 
ture à  mériter  peine  affli£live.  (Ainfijugé 
par  Arrêt  du  24  Mai  1639  ,  rapporté  par 
Bardet ,  tome,  i  ,  liv,  4 ,  chap.  27 .  Autre 
Arrêt  du  14  Juillet  1703  ,  rapporté  par 
Augeard  ,  tom,  i  ,  par  lequel  une  procé- 
dure faite  en  rCMricialicé  de  Paris  contre 
un  Carme ,  pour  fcandale  par  lui  commis 
hors  de  fon  cloître,  fut  déclarée  n'être 
pas  abufive  ,  &  le  renvoi  requis  par  le 
Provincial  des  Carmes  ,  lui  fut  refufé.) 
Aufîi  M.  Omer  Talon ,  dans  un  plaidoyer 
inféré  dans  un  Arrêt  du  7  Mai  1646  ,  a 
foutenu  que  les  Religieux  n'ont  pas  dans 
leur  cloître  une  vraie  Jurifdidion  crimi- 
nelle ,  mais  une  fimple  cenfure ,  correc- 
lion  ou  difcipline  j  qu'ils  ne  peuvent  con- 
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noître  d'aucun  cas  ,  oii  il  y  a  partie  ci- 
viie  ;  &  qu'ils  n'ont  ni  Appariteurs  ni 
Officiaux  pour  faire  les  procès  criminels 
par  les  voies  introduites  par  les  Ordon- 
nances.    ' 

A  l'égard  des  Supérieurs  exempts  qui 
jouiffent  des  droits  quafi-épifcopaux  ,  & 

3ui  ont  des  Oiîiciaux,  ils  connoiflent  des 
éiits  commis  par  les  Religieux,  &  au- 
tres Eccléfiafliques  fournis  à  leur  Jurifdlc- 
tion.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand- 
Confeil  du  30  Avril  1683  ,  contre  \\n 
Religieux  de  l'Ordre  de  Cluni ,  prévenvi 
de  crime  ,  lequel  fut  renvoyé  aux  Supé- 
rieurs de  fon  Ordre ,  fur  la  réquilition 
de  Taccufé  ,  pour  lui  être  fon  procès 
fait  conjointement  avec  le  Lieutenant- 
Criminel  de  Nantes  ,  pour  le  cas  privi- 
légié. (Voyez  Lacombe  au  mot  Officiai-^ 
Ré^.uliers  ,  n.  5  ). 

Il  y  a  même  des  cas  où  l'Olncial  efl 
en  droit  de  punir  les  Réguliers  ,  quoi- 
qu'exemptsdelaJurifdiclion  de  TEvêque; 
V.  g.  Lorfque  ces  Réguliers  prêchent 
quelque  dodrine  contre  la  foi  &  les 
bonnes  Mœurs  ;  (  Cap.  ad  atoUndam  9  , 
§.  fi  quis  ,  extra  de  hccret.  Règlement  du 
Clergé  de  France  de  l'année  1615  ,  re- 
nouvelle par  l'Anemblce  générale  de 
1-635,  ^  confirmé  par  celle  de   1645. 
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Voyez  l'Article  XXX  de  l'Edit  du  mois 
d'Avril  1695.  )  Et  ^^  ^^  ^^  ^^  même  dans 
le  cas  où  ils  prêcheroient  fans  la  per- 
miilion  de  l'Evêque.  (  Voyez  les  Articles 
X  &  XI  du  même  Edit.  )  ' 

Lorfque  le  délit  eu  de  nature  à  ne 
mériter  qu'une  fimple  correction  ,  il  peut 
être  puni  par  le  Supcikur  du  couvent; 
&  s'il  Cil:  n:'.jliger.i  de  le*  faire  ,  après 
en  avOiT  été  aveià,  TEveque  peut  pro- 
noncer cette  correclioa  ,  même  à  l'é- 
gard des  Monafleres  exempts.  (  Edit  du 
mois  d'Avril  1695 ,  ^^^*  ^^^^^^l^»  Voyez  ce 
qui  e il  die  ci-après  , /e<.7.  14.) 

2°.  Ljs  OQciaux  peuvent  connoître 
entre  Ecciefiailiques  ,  de  tous  les  délits 
appelles  délits  communs  ,  par  concurrence 
avec  les  Juges  féculiers ,  même  ceux  des 
Seigneurs  ;  non  pour  punir  les  coupa- 
bles des  mêm^es  peines  que  les  Juges  fé- 
culiers, mais  pour  leur  impofer  Les  peines 
canoniques ,  &  autres  qu'ils  font  en  droit 
de  prononcer. 

En  matière  d'injures  commifes  par  des- 
Eccicfiafriques  ,  on  prétend  que  les  Bail- 
lis ,  Sénéchaux ,  &.  autres  Juges  royaux 
ont  la  prévention  parfaite  fur  les  Oiîi- 
ciaux.  C'efl  ainfi  que  le  penfe  Lacombe 
en  fon  Traité  des  Matières  criminelles, 
pan.  2.  chap.  6  ,  ficl.  i  ,  ;z.  10,  ôc  en  fon. 
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j  «fuô  accafS ,   lodi^ue  le  Iiige  frcif-er  a 
i  écé  jHrévsmi  par  la  pf^r-nre. 
j        L'Airreiir   ilas  Mi::::   ■■    '      ''^''-ré, 
/(3fl7.  7,  TiT^.  fii,  /:     ^  ..      :a 
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2  14  -^^  ^^  Compétence 
Règlements,  tom.  i,  tu.  41  ,  chap.  12  ; 
&  Lebret  en  fon  Traité  de  la  Souverai- 
neté ,  liv.  I,  chap.  12).  En  effet,  les 
Eccléfiaftiques  étant  nés  fujets  du  Roi  , 
avant  d'être  promus  aux  Ordres  facrés  , 
leur  qualité  d'Eccléfiaftiques  ne  fait  pas 
cefler  leur  qualité  de  lujets  du  Prince 
temporel ,  &  ils  font  fujets  ,  comme  les 
Laïques  ,  à  être  reprimés  par  la  Puiffance 
qui  gouverne  l'Etat. 

Les  Eccléfiaftiques  ont  à  la  vérité  , 
un  privilège;  mais  ce  privilège  n'effacé 
pas  ce  qui  cil  de  droit  naturel.  Ce  mo- 
tif donna  même  lieu  ,  dans  le  temps  de  la 
rédaûion  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  à 
im  Article  qui  portoit  que  le  Juge 
laïque  connoîtroit ,  à  l'excluiion  du  Juge 
d'Eglife  ,  de  tous  les  crimes  des  Ecclé- 
fiaftiques  ,  fans  préjudice  de  la  pénitence 
à  impofer  pour  les  mêmes  cas ,  s'il  y 
échéoit.  (  Voyez  le  Procès-verbal  de  cette 
,  Ordonnance, /J^ç.  44);  mais  cet  Article 
fut  fupprim.é  ,  à  la  foliicitation  du  Clergé. 

Cette  raifon  de  la  prévention  du  Juge 
féculicr,  fondée  fur  ce  que  la  Jullice  tem- 
porelle des  Juges  d'Eglife  eu.  une  con- 
ceffion  du  Souverain ,  ne  paroît  pas  ce- 
pendant décifive,  puifqu'elle  devroit  éga- 
lement avoir  lieu  en  matière  civile. 

On  en  peut  donner  une  autre  raifon  ; 
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.c'ell  que  fi  l'on  autorifoit  ce  renvoi  de- 
vant le  Juge  d'Eglife  ,  en  matière  de  lim- 
ples  injures ,  qui  doivent  être  traitées  & 
jugées  fommairement ,  cela  occafionne- 
roit  le  plus  Ibuvent ,  des  longueurs  qui 
empêcheroient  le  plaignant  d'obtenir  une 
juftice  prompte  ;  comme  dans  le  cas  où 
les  témoins  refuferoient  de  comparoître , 
&c.  parce  qu'alors  il  faudroit  recourir  à 
l'autorité  du  Juge  féculier:  outre  que  les 
fentences  des  Juges  d'Eglife  n'emportent 
point  hypothèque  fur  les  biens  du  con- 
dammé.Le  plaignant,  qui  obtiendroit  gain 
de  caule,  ie  trouveroit  donc  privé  d'une 
partie  de  fes  droits  &c  fûretés,  s'il  falloit 
nécefTairement  iubir  la  Jurifdiftion  des  Ju- 
ges d'Eglife ,  du  moins  dans  le  cas  du 
renvoi  demandé. 

Ce  n'efl  pas  que  les  OiHciaux,  &  au- 
tres Juges  d'Eglife  ne  foient  compétents 
pour  connoître  des  aftions  d'injures  con- 
tre les  Eccîéliafîiques  ;  mais  alors  fi  le 
plaignant  prend  cette  voie  ,  c'eft  qu'il 
veiit  bien  s'en  contenter. 

On  peut  dire  auffi  que  les  Officiaux 
connoiiTent  des  délits  de  fimples  injures  , 
à  l'excîufion  des  Juges  féculiers  ,  lorfque 
la.  plainte  eil  donnée  à  la  requête  du 
PromiOteur  ;  mais  que  quand  la  plainte 
eft  à  la  requête  d'une  partie  civile  ,  alors 
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le  Juge  féculier  a  la  prévention  parfaite 
fur  le  Juge  a  Eglife. 

Il  faut  donc  tenir  cette  règle ,  qu'un 
Eccléfiafïique  pour  raifon  d'injures  par 
,  lui  proférées,  ou  de  mauvais  traitements 
par  lui  faits  ,  fait  contre  un  Laïque  ,  foit 
contre  un  autre  Eccléfiaiïique  ,  peut  être 
convenu  devant  le  Juge  féculier,  oude- 
varit  le  Juge  d'Eglife  ;  &  que  s'il  eft  con- 
venu devant  le  Juge  féculier  ordinaire  , 
il  ne  peut  dcmarfder  fon  renvoi  devant 
rOjlicial  ,  ni  être  par  lui  revendiqué  ; 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  parles  Arrêts  ci-defTus. 

Quand  il  s'agit  d'injures  graves ,  &C 
qui  à  caufe  de  leur  atrocité  peuvent  être 
punies  de  peines  afîlidives  ou  infamantes , 
i'Off.cial  n'en  peut  connoître ,  mais  feu- 
lement le  Juge  ordinaire  ,  à  la  charge  de 
l'inflruftion  conjointe  pour  le  cas  privi- 
légié ,  s'il  y  a  lieu. 

Il  y  a  quelques  délits  communs,  dont 
les  Juges  féculiers  ne  peuvent  connoître 
contre  des  Eccléfiaftiques  ;  tel  eft  le  con- 
cubinage  ^  la  Jimonie  que  les  Juges  d'E- 
glife  peuvent  punir  feuls  fur  la  pour- 
fuite  des  Promoteurs  ;  fi  ce  n'efl:  que  la 
limonie  fut  incidente  à  une  affaire  pour- 
fuivie  devant  le  Juge  laïque.  (  Voyez  Fé- 
vret,  Traité  de  l'abus,  /iv.  8 ,  chap^i^ 
0^.  I  z  ;  6c  le  Concile  de  Trente  ,  Jeff\  2  5  , 

chap. 
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■thap.  14  ,  de  reformât.  Ordonnance  cle 
Blois,  art.  21.  Arrêt  rendu  en  la  Tour- 
nelle  le  14  Mars  173  i.) 

Mais  aulFi  il  y  a  quelques  délits  com- 
muns commis  par  des  Eccléilaftiques  ,  qui 
ne  peuvent  être  punis  que  par  les  Juges 
féculiers  ,  pourvu  qu'il   ne  s'agifle  que 
de  peines  légères  ;  v.  g.  quand  il  s'agit 
d'irrévérences  commifes  par  un  Eccléfiai- 
îique  devant  un  Juge  féculier  ,  ou  de  mé- 
pris  fait  à  Juftice  ,  refus    de   dépofer , 
rébellion  ou  défobéiflance  aux  Mande- 
ments  du  Juge  laïque  ,  injures  faites  à 
.  un  Sergent  dans  les  fonctions  de  fon  of- 
r'fîce  ,  &  autres  cas  femblables.  (  Voyez 
.  Airault  en  fon  Inftruâiion  judiciaire  ,  iiv, 
-2,  pan.  2  ,  /z.  9  ,  pag.  190  ;  Imbert ,  iiv. 
.:  I .  defes  Injîituts  ,  chap,  24  ,  //.  i  ;  &  l'Or- 
:donnance  de  1670  ,  tit.  6  ,  art.  3.  ) 

3°.  Les  Officiaux  peuvent  auffi  con- 
-noître  des  délits  qu'on  appelle  privilégiés  ; 
,  mais  feulement  avec  les  Juges  royaux , 
;.&  en  faifant  avec  eux  l'inftrudion.  Les 
Officiaux  ne  peuvent  cependant  punir  les 
,  coupables  que  de  peines  canoniques  ;  la 
.  vengeance  publique  de  ces  crimes  étant 
^  réfervée  aux  feuls  Juges  laïques. 

11  arrive   par-là  que  l'Eccléfiaftique  , 

,.  coupable  d'un  crime  privilégié ,  peut  pour 

raifon  de  ce  même  crime,  être  condamné 
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en  même  temps  en  deux  pemeS;par  "deii'Ji 
Juges  difi'érents  ;  mais  cette  double  puni- 
tion ne  donne  pas  pour  cela  atteinte  à 
la  maxime  non  bis  in  idem  ;  car  un  -Ec- 
cléfialKque  peur  par  une  m.ême  aftion, 
pécher  contre  les  Canons  ,  dont  le  Juge 
d'Eglife  eft  le  feul  vengeur  ;  &  contre 
la  police  ou  tranquillité  publique,  dont 
le  Magiflrat  féçulier  eli  feul  protedeur  , 
(^arg.  L.j ,  Si  ciii  ,  §.  ult.  jf\  de  acaifat.^ 

Il  y  a  quelques  cas  privilégiés  ,  qui  ne 
peuvent  être  inllruits  &  jugés  que  par 
les  Juges  féculiers  leuls  ,  &;  pour  lelquels 
le  renvoi  n^a  lieu  devant  les  Jus;es  d'E- 
giiie /que  pour  les  inliruire  conjointement 
.  avec  ces  derniers.  Tels  font  les  délits 
commis  dans  les  fondions  de  leurs  char- 
ges ,  -par  des  Ecclcliailiques  qui  exercent 
des  ofiices  temporels.  (  Voyez  ce  qui  eft 
dit  ci-après  ,  art,  7.  ) 

4''^.  Les  OtHciaux  ne  peavent  connoî- 
tre  d'aucuns  .crimes  contre  les  Laïques, 
ni  prononcer  contre  eux  aucunes  peines 
temporelles , 

Même  pour  héréfie.  (Ordonn.  1670, 
tît.  I  ,  art.  II.) 

Ni  pour  fimonie.  (  Ordonn.  de  Blois  , 
art.  21.) 

Ni  pour  fortilege.  (Papon,  liv,  21, 
tit,  3,  dos  ibrciers,  n»  i.) 
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•Ni  pour  adultère.  (  Lettres-patentes  du 
îo  Juillet  1336  ,  rapportées  aux  preu- 
ves des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  chap, 
36  ,  &  par  Fontanon  ,  tom.  j^,pag.  943. 
Autres  du  5  Mars  1388  pour  l'exécu- 
tion des  précédentes  ,  regiitrées  au  Par- 
lement ,  &  rapportées  ibid.  ) 

Ni  pour  concubinage.  (Mêmes  Lettres- 
patentes  des  ÎO  Juillet  1336  &  5  Mars 
1388  ,  cjui  font  aulîi  rapportées  par  M. 
Lemaître  en  Ion  Traité  des  appellations 
comme  d'abus  ,  par  lelquelles  il  a  été 
tait  défenfes  à  l'Evêque  ,  &  aux  Archi- 
diacres d'Amiens  de  faire  citer  les  laïques 
devant  leurs  Officiaux  en  matière  de  for- 
nication. Mais  quoique  les  Juges  d'Eglife 
ne  puilfent  pourfuivre  ,  ni  prononcer  au- 
cunes peines  contre  les  perfonnes  laïques, 
ils  peuvent  néanmoins  prononcer  con- 
tre elles  des  peines  &:  autres  cenfures 
eccléfiafliques ,  dans  les  cas  où  les  laïques 
font  leurs  juiticiables  ;  v.  g.  en  matière 
de  Sacrements ,  &  autres  caufes  purement 
fpirituelles. 

Les  Officiaux  ne  peuvent  par  la  même 
raifon  ,  connoître  contre  les  laïques  du 
faux  incident  ;  v.  g.  d'une  fauiTe  déoo- 
firion  incidente  aux  procès  pendants 
pardevant  eux  ,  quant  à  la  peine  du 
faux   ;  mais  feulement  à  l'effet  de  pro- 

Kij 
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noncer  fur  la  queftion  principale.  Ils  peu- 
vent cependant  connoître  du  taux  inci- 
dent ,  même  quant  à  la  peine  ,  contre  un 
Eccléfiaftique  ,  iorfqu'il  n'y  a  point  de 
cas  privilégié  ;  &  s'il  y  a  du  cas  privi- 
légié ,  ils  doivent  appeller  le  Juge  royal. 
(  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  i8  Août  1736, 
contre  l'Official  du  Mans.  ) 

Us  ne  peuvent  pareillement  connoître 
de  la  rébellion  à  l'exécution  de  leurs 
Mandements  contre  des  laïques ,  mais 
feulement  contre  des  Eccléliailiques ,  en 
appellant  le  Juge  royal ,  s'il  y  a  du  cas 
privilégié.  (  Même  Arrêt  de  1736  contre 
l'Official  du  Mans.  ) 

Un  laïque  même  qui  maltraiteroit  wn 
Eccléfiaftlque  dans  le  Prétoire  de  l'Offi- 
cialité  ,  ne  feroit  pas  ,  pour  rallbn  de  ce 
délit ,  jufticiable  de  l'Official.  (  Bruneau , 
Traité  des  Matières  criminelles  ,  part,  i  , 
ùt.  2  ,   max.  31.  )| 

5*^.  Les  Officiaux  ne  peuvent  condam- 
ner des  livres  à  être  brûlés.  (  Voyez 
l'Arrêt  du  1 5  Juillet  1631,  rapporté  par 
Bardet  ,  tom.  i  ,  /iv.  4,  chap.  38  ,  où 
cette  maxime  eft  établie  par  M.  Bignon 
Avocat-Général.  ) 

6°.  L'Official  ne  peut  connoître  des 
malverfations  ,  &  fautes  commifes  par  les 
Avocats  &:  Procureurs  qui  plaident  de- 
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vant  lui ,  ni  de  celles  qui  feroient  com- 
înifes  par  fon  Greffier ,  Geôlier  &  au- 
tres Officiers  de  fa  Juftice ,  même  dans 
leurs  fondions.  (  Ainfi  jugé  pour  le  Geô- 
lier ,  par  Arrêt  du  18  Septembre  1531  , 
rapporté  par  Févret,  lïv.  4,  chap,  10  ,  /z. 
30  ;  &  pour  le  Procureur  ,  par  Arrêt  du 
II  Avril  1531,  rapporté  par  Papon  ,  lïv» 
I  ,  t'a.  4  ,  art.  8.  Autre  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Grenoble  du  21  Juillet  1636  , 
rapporté  par  Baffer ,  tom,  i ,  liv.  2  ,  th.  2  , 
chap.  8.  Voyez  auffi  la  Bibliothèque  cano- 
nique ,  tom.  I  ,  pa^.  7  64  ,  col.  2  ;  Héri- 
court  tïi{^2,  Loix  eccltfiafliquts  ^part.  i, 
chap.  195/2.  17  ;  Mornac  ad  L.  cum  Clc- 
rlcïs  25  ,  Cod.  de  Epijc.  &  CUricis  ;  & 
Bruneau  au  Traité  des  Matières  crimi- 
nelles ,  part.   I ,  tit,  2  ,  max\  3  2  ^pag.  30.) 
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A  R  T  I  C  L  E     I  V. 

Conjidérations  néceJTaires  aux  Of- 
Jiciaux  )  touchant  la  pourfuite  & 
le  jugement  des  procès  criminels 
contre  les  EccUjiaJliques, 

1°.  Entre  les  délits  commis  par  des 
Eccléliailiques ,  il  y  en  a  qui  ne  dénotent 
pas  des  mœurs  entiéremenr  corrompues, 
&  qui  ne  touchent  pas  les  fondions  du 
miniilere.  Ceux  qui  en  ibnt  coupables 
peuvent  le  corriger  par  de  fmiples  aver- 
tifi'ements  ou  des  remontrances  ,  ou 
même  par  des  injonclions  faites  dans  le 
cours  d'une  vifite  à  un  Prêtre  y  ou  à  un 
Curé ,  d'être  plus  circonfped  dans  fa 
conduite  ;  mais  fi  malgré  ces  avertiffe- 
mtnts  &:  ces  injondions ,  cet  Eccléfiaf- 
tique  continue  de  vivre  dans  le  dérègle- 
ment ,  alors  l'Evêque  peut  lui  ordonner 
ime  retraite  pendant  trois  mois  dans  \\x\ 
Séminaire  ,&  dans  le  cas  de  récidive, 
pendant  fix  mois. 

2*^.  Si  le  Curé,  Vicaire,  ou  autre  Ecclé- 
f  aûique  eft  corrompu  dans  fes  mœurs  , 
eu  négligent  dans  les  fonclions  de  fon 
miniftere  ;  s'il  eft  fujet  à  fréquenter  des 
cabarets ,  à  s'enivrer ,  &  à  jurer  ;  s'il 
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ïiéglige  de  célébrer  l'Office  divin  ,  d'inf- 
truire  les  enfants,  &  de  faire  le  prône  ;  de 
■V;iliter  les  malades,  de  donner  les  Sacre- 
ments à  les  paroiiiiens  en  ianté  ou  en  ma- 
ladie ;  s'il  profane  les  Sacrements  ;  qu'il 
régliore  d'une  manière  affedlée  de  fe  con- 
former  à  ce  qui  lui  eft  prefcrit  à  cet  égard 
par  le  Rituel ,  &  que  cette  conduite  at- 
tire des  plaintes  des  paroiffiens ,  dont  il 
rij'ait  fait  aucun  cas  ;  l'Evêque  peut  alors 
lui  ordonner  une  retraite  encore  plus 
longue  dans  un  Séminaire  ,  pour  y  pren- 
dre l'efprit  de  fon  état. 

3°.  Mais  fi  les-  excès  dont  on  vient  de 
parler  marquent  un,  l;omme  entièrement 
corrompu  ,  &  que  les  négligences  dans 
les  fonctions  de  fon  m.iniliere  ,  aient  été 
jufqu'àlaiirer  mourir  des  enfants  fans  Bap- 
tême ,  ou  des  malades  fans  Sacrements; 
ou  s'il  y  a  eu  quelque  profanation  de  fa 
part  en  les  adminifcrant,  alors  le  Promoteur 
doit  rendre  plainte ,  &  informer  de  ces 
faits.  (  Voyez ,  infrà  ,  tit.  ^  ,  an.  2  ,  /i.  1  )  ; 
&  fi  ces  faits  font  prouvés  ,  l'OHicial 
doit  décréter  l'accufé  d'ajournement  per- 
fônnel ,  ou  de  prife  de  corps  ,  &  enfuite 
inilruire  le  procès  extraordinairem.enr  par 
récolement  &  confrontatio;i. 

Si  l'accufé  eil  convaincu  de  ces  faits, 
il  faudra:  le  condamner  en  fix  mois  ou  un 
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an  de  féminaire  ,  &  ordonner  que  pen- 
dant ce  temps-là  ,  il  demeurera  interdit 
de  Tes  fonctions  ;  fur  quoi  il  eft  bon  d'ob- 
ferver  qu'il  faut  faire  mention  dans  la  Sen- 
tence ,  que  l'accufé  a  été  repris  plufieurs 
fois  ,  ou  envoyé  au  Séminaire  ,  &  qu'il 
n'a  tenu  aucun  compte  de  ces  avertifle- 
ments ,  ou  de  cette  punition. 

4°.  Enfin,  fi  ce  font  des  crimes  gra-' 
ves  qui  puiflent  mériter  la  privation  du 
bénéfice  ,  ou  même  l'excommunication  , 
ou  rinterdiâ:ion  à  perpétuité  des  faints 
Ordres,  &  l'incapacité  d'en  recevoir  d'au- 
tres ,  &c,  rOfficial  pourra  prononcer  ces 
peines  contre  l'accufé  qui  fera  convaincu 
de  ces  crimes. 

ARTICLE     V. 

Des  Peines  canoniques. 

Les  peines  canoniques  font  celles  que 
les  Officieux,  &  autres  Juges  d'Eglife  peu- 
vent impofer,  à  l'excluHon  de  tous  autres 
Juges. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ,  les  unes  qui 
font  purement  fpirituelles  ,  comme  l'ex- 
communication ,  la  dégradation  ,  la  dé- 
pofition  ,  la  fufpenfe  ,  &  l'interdit  ;  c'eft 
ce  qu'on  appelle  cenfures  ecclcficiftiques. 
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dont  la  première ,  qui  eu  l'excommuni- 
cation,  peut  être  prononcée  également 
contre  les  laïques  &  contre  les  Eccléfiaf- 
tiques ,  ainfi  que  l'interdit  ;  au-lieu  que  la 
dépofition  ,  la  dégradation  &  la  iufpenfe 
ne  peuvent  tomber  que  iiir  les  Eccléiîaf- 
tiques.  Les  autres  peines  canoniques  par- 
ticipent du  temporel,  comme  le  jeûne, 
les  prières  ,  &  la  retraite  dans  un  Sémi- 
naire. 

Outre  ces  peines  ,  il  y  en  a  encore 
d'autres  que  les  Juges  d'Eglife  peuvent 
prononcer  contre  les  Eccléfiaiîiques ,  mais 
non  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges. 
Telles  font  la  privation  du  bénéfice  ,  la 
réparation  honorable  ,  la  prifon  dans  un 
Monaftere  ,  la  privation  pour  un  temps 
de  rang  dans  l'Eglife  ,  la  privation  de  voix 
délibérative  en  Chapitre ,  la  privation 
des  diilributions ,  ou  d'une  partie  du  re- 
venu du  bénéfice  ,  l'aumône  ,  &c. 

La  privation  de  fepulture  efl  aufîi  une 
peine  qui  peut  être  prononcée  ,  tant  par 
les  Juges  d'Eglife  ,  que  par  les  Juges  laï- 
ques ;  &  elle  peut  avoir  lieu  dans  les 
cas  de  droit ,  tant  contre  les  Laïques  , 
que  contre  les  Eccléfiafliques, 
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.§  I. 

De    l' Excommunication. 

L'excommunication  eft  la  plus  grande 
des  peines  que  les  Juges  cl'Egliie  peuvent 
impofer.  C'eil:  une  cenllire  eccleliallique 
qui  prive  un  fidèle  en  tout  ou  en  partie ,, 
de  la  participation  des  Sacrements  ,  ^L 
des  autres  droits  qu'il  a  iiir  \ts  biens 
communs  de  l'Eglil'e. 

On  diilingue  deux  fortes  d'excommu- 
nication ,  Tune  majeure. ,  &  l'autre  mi- 
neure. 

Ucxcommumcation  majaire  cil:  celle  qui 
prive  le  condamne  de  la  Communion  des 
fidèles ,  &  de  la  participation  aux  Sacre- 
ments :  ^excommunication  mimure  eft  celle 
qui  prive  celui  qui  l'a  encourue  ,  de  la 
participation  aux  Sacrements,  &  du  droit 
de  pouvoir  être  norwmé  à  un  bénéfice , 
l'ans  le  retrancher  de  la  Communion  des 
fidèles. 

Lorfque  dans  une  Loi ,  ou  dans  ime 
Sentence  rendue  par  un  Juge  Eccléfiaf- 
tique  ,  on  prononce  fa  peine  de  rexconi- 
munication  ,  fans  ajouter  fi  c'cil:  majeure 
ou  mineure  ;  cela  s'entend  toujours  de 
^excommunication  majeure. 
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ÎI  y  a  plufieiirs  cas  pour  lefqueîs  les 
Lcix  canoniques  impofent  la  peine  de 
l'excommunication.  On  les  peut  voir  dans 
Julius-Clarus  ,  tjucBjI.  77,  omnlnb  ;  dans  le 
Canon  ,  Si  quis  fuadcntc  17  ,  quccji.  14  ; 
&  dans  la  Glofe  ,  fur  le  Canon  Eos.  De 
fentemid  excommunicat.  in  6^. 

On  peut  voir  au/îi  dans  le  Droit  cano- 
nique, &  dans  les  Auteurs  qui  ont  écrit 
fur  cette  matière ,  la  procédure  qui  doit 
être  obfervée  pour  pouvoir  prononcer  ces 
fortes  d'excommunications.  (V.  fur-tout 
Van  Efpen  ,  in  Tract,  juris  ucUf.  univerfi  ^ 
tom.  I  ^part.  3  ,  tit.  1 1 ,  cap.  3  &feqq.  Héri- 
court  5  Loix  eccléfiaf.  part,  i  ,ch.  ii ,  n. 
63  ;  Lacombe  ,  Jurifprudence  canonique 
au  mot  Cenfures ,  n.  ^;  &  les  nouveaux 
Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  7  ,  pag.  607  , 
610). 

§.  II- 

Z)e  la  Dépojition  &  Dégradation. 

La  dépofition  efl:  un  jugement  eccléfiaf- 
tique  qui  prive  pour  toujours  un  Ecclé- 
fiailique  conftitué  dans  les  Ordres  ,  du 
droit  de  faire  les  fondions  de  fon  Ordre  , 
&  en  général  de  tout  office  ,  bénéfice  & 
privilège  clérical;  en  forte  qu'il  devient 
comme  un  fimple  Laïque.  (  Voyez  à  ce 
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fujet  Van  Efpen  ,  tom.  i  ,  part,  i ,  tlt.  30 , 
cap.  6  ,  Ti.^.  Voyez  aufîî  dans  Jul.  Clar. 
qii.  J^^  n.  2,  &  qu.  36,  n.  36,  quels 
font  les  cas  pour  lelquels  cette  peine  peut 
être  prononcée.) 

A  l'égard  de  la  dégradation  ,  c'eft  une 
cérémonie  par  laquelle  l'Evêque  dégra- 
doit  anciennement  de  leur  caradere ,  avec 
certaines  formalités  ,  les  Prêtres  &  au- 
tres Clercs  condamnés  à  mort  (  Vovez 
Héricourt ,  en  (es  Loix  eccléfiafliques , 
pan.  I  ,  chap.  22  ,  n.  86  ,  &  la  note.  ) 
Cette  cérémonie  n'eft  plus  aujourd'hui 
en  ufage.  (  Voyez  Van  Eipen  ,  tom,  i , 
part,  3  ,    til,   I  I  ,  /7.  46  &  feqq.  ) 

§•     III. 

De    la  Sufpenfe. 

La  fufpenfc  eft  une  peine  par  laquelle 
on  défend  à  un  Eccléfiaftique  conftitué 
dans  les  Ordres ,  d'exercer  pour  un  temps 
le  pouvoir  que  lui  a  confié  l'Eglife  à 
c  :u1e  de  fon  Ordre  ,  ou  de  fon  Béné- 
fice. 

Elle  diffère  de  la  dîpofition ,  en  ce  que 
la  fiifpenfe  n'ôte  à  celui  qui  l'a  encourue, 
le  droit  de  faire  les  fondions  de  fon  Or- 
dre, que  pendant  un  temps  limité,  au-lieu 
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que  la  déporition  prive  pour  toujours 
l'Eccléfiafiique  ,  du  droh  d'exercer  Tes 
fonctions. 

Comme  le  bénéfice  eft  indépendant  de 
l'Ordre  ,  &  l'Ordre  indépendant  du  bé- 
néfice ,  la  fufpenfe  de  l'Ordre  n'emporte 
pas  celle  du  bénéfice  ,  ni  la  fufpenre  du 
bénéfice  celle  de  l'Ordre.  C'efl  pourquoi 
les  Officiaux  dans  leurs  Jugements  ,  doi- 
vent déclarer  précifement ,  ii  la  fufpenre 
qu'ils  prononcent  eft  impofée  fur  l'Ordre 
ou  fur  le  bénéfice ,  ou  fur  tous  les  deux  en^ 
femble.  La  fuipenfe  du  bénéfice  fufpend 
le  condamné  du  droit  d'en  percevoir  les 
fruits. 

La  fufpenfe  peut  être  limitée  par  rap- 
port aux  temps  ,  aux  lieux  &  îïux  fonc- 
tions. Ainfi  ,un  Eccléfiallique  peut  être  fuf* 
pendu  feulement  pour  un  certain  temps, 
comme  de  trois  ou  fix  mois  ;  ou  pour  une 
certaine  Eglife  ;  ou  pour  certaines  fonc- 
tions ,  comme  de  célébrer  la  MeiTe.  Mais 
quand  elle  n'eft  point  ainfi  limitée ,  elle 
dure  juiqu'à  ce  qu'elle  ait  été  levée  ,  & 
comprend  tous  les  lieux  &  toutes  les 
fondions  eccléfiafliques.  (  Hérlcourt  , 
Loix  eccléf.  part,  i  ,  chap.  22  ,  n.  GG. 
Voyez  aufll  Van  Efpen  ,  in  Tracîatu  Jurïs 
€uUfiajl,  univ*  tom.  i  ,  part.  3  ,  cap.  10.) 
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%.    1  V. 
De  C Interdit, 

Vlntercliteû  une  cenfure  ecclériaftique , 
par  laquelle  on  prive  les  fidèles  de  cer~ 
rains  biens  fpirituels  ,  ou  dans  ym  cer- 
tain lieu. 

On  dillingue  trois  fortes  d'interdits  , 
le  Local,  \e perfonnel ,  &  le  m'ixic. 

Uinterdit  local  QÇt  celui  par  lequel  le 
Juge  eccléfiaftique  défend  de  faire  les 
fonctions  fpirituelles  ,  ou  certaine?  fonc- 
tions fpiritiielles  ,  dans  une  Eglife,  dans 
une  ville  ,  ou  autre  lieu  défigné. 

Vinterdit  perfonncl  eft  celui  qui  empê- 
che les  Prcrres  ,  les  Clercs  ,  ou  autres 
Ecclcfiafîlques  de  faire  certaines  fonc- 
tions de  leur  Ordre ,  ou  de  leurs  bcncfi- 
ces  ;  &  aux  Laïques  ,  quelques  a£tes  ex- 
térieurs de  Relicjion. 

Uinterdit  mixte  eli  compofc  de  réel  & 
de  perfonnel ,  &  tombe  fur  la  perfonne 
&  fur  le  lieu  ;  comme  quand  un  Supérieur 
eccléfiallique  interdit  une  Eglife,  6c  ceux 
qui  la  defîervent. 

Toucliant  l'interdit  &  les  cas  pour  lef- 
quels  il  peut  être  prononcé  ;  (  Voyez  Jul. 
Clarus  ,  ^i/.  76,  /z.  2  6*  3  ;  &  Van  Ef- 
pen  j  tom.  i  ,  part,  3  5  tic,  1 1  ,  cap,  c).  ) 
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§•    V. 

De  la  Privation  de  bénéfice. 

La  privation  de  Binéficc  fe  prononce 
par  les  Juges  d'Egliie ,  dans  les  cas  mar- 
qués par  le  Droit  Canon.  (On  peut  voir 
là-defTus  Julius-Clarus  ,  qu.  73  ,  n.  1—8  ; 
Dumoulin  ,  liir  la  règle  de  infirmis  rtjig- 
nantïbus  ,  n.  ^'j'i^  &  374.  DefpeiiTes ,  totn, 
3  ,pag.  454*;  &  Rebuiie  ,  in  praxi ,  tit.  ds 
modis  anntundï  tcnef.cia  ,  tz.  50  <5'  /^^.  ) 
Elle  i'e  prononce  auiîl  par  les  Juges 
royaux  en  plufieurs  cas. 

L'incapaciré  de  poiTéder  aucun  béné- 
fice,  &  l'obligation  de  fe  défaire  de  celui 
qu'on  poiTede  ,  efl  aufii  une  peine  qui 
peut  être  prononcée ,  foit  par  les  Juges 
laïques  ,  foit  par  les  Juges  d'Eglife. 

Pour  qu'un  Juge  d'Egiife  puilTe  priver 
un  Eccléfiafiique  de  fon  bénéfice  ,  il  faut 
que  cet  Eccléfîadique  foit  convaincu 
d'un  délit  privilégié  ;  autrement  il  y  au- 
roit  abus  dans  la  Sentence  du  Juge  d'E- 
glife. Mais  pour;'pauvoir  obliger  i'accufé 
de  fe  défaire  dé  fon  bénéfice  ,  &  le  dé- 
clarer incapable  d'en  pofféder  à  l'avenir, 
il  fuiHt  qu'il  foit  convaincu  d'un  délit 
commun.  C'efl:  ainfi  que  l'établit  M.  TA- 
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vocat-Général  Gilbert  de  Voifîns  ,  dans 
un  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  du 
Parlement  le  17  Février  1742  ,  contre  le 
S""  Boucher  ,  ancien  Vicaire  de  la  Paroiffe 
de  Joui ,  &  prétendant  droit  à  la  Cure 
de  Bievre ,  appellant  comme  d'abus  d'une 
Sentence  rendue  contre  lui  par  l'Official 
de  Paris ,  dont  l'efpece  efl  rapportée  par 
Lacombe ,  en  fon  Traité  des  Matières 
criminelles  ,  pan.  2  ,  chap.  6  ,  fccl.  5  , 
de  l'édition  de  1744.) 

Lorfqu'il  intervient  contre  un  accufé  , 
une  Sentence  qui  le  prive  de  fon  béné- 
fice ,  de  laquelle  il  n'y  a  point  d'appel ,  le 
bénéfice  devient  auiîitôt  impétrable  ,  & 
le  collateur  en  peut  difpofer.  Mais  lorl- 
qu'il  efl  feulement  enjoint  au  Bénéficier 
de  fe  défaire  de  fon  bénéfice ,  ce  juge- 
ment oblige  feulement  celui  qui  efl  revêtu 
du  bénéfice ,  d'en  difpofer ,  6c  le  met  pen- 
dant ce  temps-là  hors  d'état  d'en  faire  au- 
cunes fondions.  (Voyez  Dumoulin,  fur 
la  règle  di  infirmis  rcjignantibus  ,  n.  373 

^   374;) 

Celui  qui  a  été  privé  de  fon  bénéiice  , 
efl  tenu  d'en  rapporter  les  fruits ,  à  comp- 
ter du  jour  du  crime  commis,  fuivant 
Julius-Clarus  ,  qu.  73  ,  «.  9. 

Au  relie ,  il  faut  obferver  qu'une  Sen-» 
tence  d'OfHcial  ,   qui  déclare  un  Ecclé- 
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fiaftiqiie  incapable  de  pofféder  aucun 
bénéfice  dans  le  Diocefe  ,  a  lieu  aufîi  pour. 
les  bénéfices  fitués  hors  le  Diocefe. 
(Arrêt  du  6  Mai  1649,  rapporté  pat 
Soefve  ,  tom.    I  ,  cent,  3  ,   chap.   II.) 

On  prétend  que  les  Officiaux  peuvent 
priver  un  Bénéficier ,  pour  un  temps ,  des 
menues  diftributions  ;  mais  ce  feroit  un 
abus  de  la  part  des  Juges  d'Eglife  ,  de  pri- 
ver un  Bénéficier  des  gros  fruits  de  fon 
bénéfice.  (  Voyez  les  nouveaux  Mémoires 
du  Clergé ,  rc>/;7.  7  , /J^^.  1301  &  1302,) 

§.    V  !.. 

De  la  Privation  de  Sépulture. 

\jà privation  dcfépulture  a  Iieu,fuivant 
les  Canons  ,  en  plufieurs  cas. 

i^.  Contre  ceux  qui  font  condamnés 
à  mort  par  Juflice  ,  fuivant  le  chap.  Q^iicz- 
Jîtum  ,  causa  13,  qu.  2. 

2*^.  Contre  les  homicides  d'eux-mêmes, 
fuivant  la  Loi  i  ,  ff.  de  cadavcr.  punit, 
Can.  placuit  ^  caufa  23  ,  qu.  5. 

3".  Contre  ceux  qui  ont  été  tués  en 
duel,  (^Can.  placuit,  cauf.i^  ,  qu.  5.  Edit 
des  duels  du  mois  d'Août  1 679 ,  art.  13.) 

4°.  Contre  les  excommuniés  dénoncés  , 
qui  meurent  fans  avoir  demandé  l'abfo^ 
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lution.  (  Cap.  excomrnunicamus  ,  ^.  cre^ 
dentés  ,  extra  de  h  œr  et  ici  s.  ) 

5°.  Contre  les  hérétiques.  (  Edit  de 
Décembre  i6c6  i  art.  lo  ,  Cap.  exconumi- 
nïcamus  ^  §.  credcntes  ,  extra  de  hareticis.^ 

6°.  Contre  les  ufurîers  publics  qui 
meurent  dans  ce  crime.  (  Cap.  cum  tu 
manïfejîos  ^  extra  deiifur.  cap,  quamquam 
de  tijuris,  i/2  6^.  ) 

ARTICLE     VI. 

Des  Peines  que  les  Offciaux  & 
autres  Juges  d'EgltJe  peuvent 
infliger. 

Les  OfHclaux  peuvent  condamner  \qs 
accufés  ,  dont  Iqs  procès  criminels  font 
inflruits  &  pourfuivis  dcx'ant  eux  ,  en 
toutes  Ibrtes  de  peines  eccléfiafticues , 
fuivant  la  nature  &  la  qualité  du  aclit , 
ainfi  qu'il  vient  d'être  obiervé.  Ces  pei- 
nes font  la  dépolition ,  la  fufpenfion ,  l'in- 
terdit ,  he  renvoi  à  la  communion  laïque  ^ 
l'excommunication,  les  jeûnes,  les  priè- 
res ;  la  privation  pour  un  temps  d'un 
rang  dans  l'Egiife  ,  de  voix  de  délibéra- 
tion dans  le  Chapitre ,  des  diflrîbutions , 
ou  d'une  partie  des  gros  fruits  ;  la  priva- 
tion de  fes  Bénéfices,  &  autres  dont  il  a 
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cté  parlé  ci-deflus  ^pag.  224.  Ils  peuvent 
aiiffi  condamner  le  coupable  à  demeurer 
pendant  un  temps  dans  un  Séminaire,  plus 
ou  moins  long  ,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  ; 
ce  que  les  Evoques  même  peuvent  pro- 
noncer pour  trois  mois  dans  le  cours  de 
leurs  viiites  épifcopaies  ,  fans  autres  inf- 
trucîions  ,  lorlqu'ilsle  iugent  ainfi  nécef- 
faire,  pour  chofes  graves  &  qui  ne  méri- 
tent pas  une  inllruclion  dans  \qs  formes. 
(Déclaration  du  1 5  Janvier  1698.  ) 

A  l'égard  des  autres  peines  non  canoni- 
ques ,  elles  ne  peuvent  être  infligées  pour 
la  plus  grande  partie  par  les  Oiiiciaux  6c 
autres  Jiiges  d'Eglife  ,  ainli: 

i*^.  Ils  ne  peuvent  condamner  à  la  peine 
de  mort ,  fuivant  les  Conciles  de  Tolède 
&  de  Latran  ,  au  chap,  de  CUricis ,  &c.  car 
l'Eglife  abhorre  le  fang.  {Cap.  ad  ^udien- 
tiam  extra  de.  Crimin.falf.  Cap.  2,  in  fine  , 
ibid.  de  Clerico  ex  corn.  Cap,  41.  nos  încom-- 
petenter ,  2  ,  qutfi.  7.  Cap,  novimus  27.  extra, 
de  verbor.  Jignif.  ) , 

2^.  Ni  à  la  peine  des  galères,  foii  à 
temps,  foit  à  perpétuité.  (  Ainii  jugé  par 
Arrêt  du  28  Novembre  1532,  rapporté 
par  Toufnet,  lettre  ï ,  chap.  76.  Autre  du 
29  Mai  1544,  rapporté  par  Chenu  ,  en 
fes Règlements,  tit.  i  ,chap.  i  ;  Scpar  Pa- 
pon  ,  liv.  24,  ///.  165  aux  additions  ,  /;.  i. 
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Autre  Arrêt  du  21  Avril  15 56,  rappor- 
té par  Chopin ,  en  fon  Traité  de  Sacra 
Foticid ,  lib.  1 ,  tic.  ^  ,  n.  îi.  Voyez aufli 
Fevret ,  dans  Ton  Traité  de  l'Abus  ,  liv.  8  ^ 
ckap.  4  ,  /z.  12.  ) 

3®.  Ni  à  la  queftiort,  ou  torture-  Il  efî 
vrai  que  quelques  Auteurs  ont  penfé  que 
les  Juges  d'Eglife  pouvoient  condamner 
un  accufé  à  ce  genre  de  peine  ,  pourvu 
que  la  queftibn  ne  fût  pas  trop  rude ,  & 
qu'il  riQn  pût  arriver  aucune  efFufion 
de  iang.  Tel  eft  le  fentiment  de  Fevret , 
en  fon  Traité  de  l'Abus  ,  liv.  8  ,  chnp,  4, 
/;,  12  ;  &  après  lui  ,  de  M.  Hiricouiten 
fes  Loix  eccléfiaftiques , /'^îr/.  i  ,chap.  23  , 
/2.9  ;  &la  raifon  que  ce  dernier  en  donne  , 
c'ell:  que  la  queftion  n'eil  point  une  pei- 
ne ;  mais  un  moyen  pour  tirer  la  vérité 
de  la  bouche  des  accufés  :  Voyez  aufïï 
BrodeauiurLouet,/^/'/r(îB,cA<2/j.  i  ,  /z.  8.11 
paroi  :  même  que  telle  étoit  l'ancienne  Jurif- 
prudence;&  l'on  trouve  quelques  Arrêts 
qui  l'ont  autorifce ,  &:  entr'autres  un  Arrêt 
de  l'année  1392,  rapporté  par  Jo.  Galli , 
^uej}.  294 ,  &c  après  lui  par  Chopin ,  ôc 
Carondas  en  fes  Pandeftes,  liv.  i  ,  chap. 
13  ,  p^g.  62  ,  qui  en  rapporte  un  autre 
Arrêt  de  l'année  1  568.  Voyez  aufTi  Che- 
nu ,  tom.  2  ,  /iv.  6.  //V.  41  ,  chap.  i . 

Mais  ce  fentiment  eft  rejette  avec  rai- 
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fon  par  l'Auteur  des  nouvelles  notes  fur 
Fe vret ,  de  l'édition  de  1736,  Viv.  4 ,  chap, 
8  ,  /z.  I  ;  &  par  Ducaffe  ,  en  fon  Traité 
de  la  Jurifprudence  eccléliaftique  conten- 
tieufe,  chap.  r  2 ,  §.  4  ;  parce  que  la  quef- 
tion  ne  pouvant  être  impofée  que  dans 
les  crimes  qui  méritent  peine  de  mort , 
fuivant  Van.  i  du  tu.  19  de  l'Ordonnan- 
ce de  1670  ,  &  les  Juges  d'Eglife  ne  pou- 
vant dans  ces  fortes  de  crimes  pronon- 
cer que  des  peines  canoniques  ,  les  autres 
étant  réfervées  à  la  Sentence  du  Juge 
laïque  ,  qui  peut  feul  en  ce  cas  en  con- 
noître  pour  le  délit  privilégié  ;  il  s'enfuit 
que  les  Juges  d'Eglife  ne  peuvent  plus  au- 
jourd'hui condamner  à  la  torture.  A  l'é- 
gard de  la  raifon  donnée  par  les  Auteurs , 
&  enparticulier  par  Héricourt,  pour  auto- 
riier  les  Juges  d'Eglife  à  condamner  à  la 
queftion  ,  en  difant  que  ce  n'eft  point 
une  peine,  mais  feulement  un  moyen  pour 
découvrir  la  vérité  ,  cela  paroît  direfte- 
ment  contraire  à  Van.  13  du  m.  25  de 
l'Ordonnance  de  1670  ,  qui  non-feule- 
ment regarde  la  queflion  comme  une  pei- 
ne ,  mais  encore  établit  aue  la  queflion 
avec  réferve  de  preuves  ,  eftla  plus  gran- 
de peine  après  la  mort;  &  que  la  queliion 
fa  ni  réferve  de  preuves,  eft  une  plus  gran- 
de peine  que  celle  des  galères  à  temps. 
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d'où  il  fuit  par  une  conféquence  né- 
celTaire  ,  que  les  Juges  d'Eglife  qui  ne 
peuvent  condamner  aux  galères  ,  ne  peu- 
vent à  plus  forte  raifon  ,  condamner  à 
la  queftion. 

4^.  Les  OfHciaux  ne  peuvent  condam- 
nera la  peine  de  laflctriilure.  (  Voyez  Caf- 
tel  en  fes  Queftions  fur  les  Matières  bé- 
lîéfîciales ,  tom.  i ,  (iivif.  4  ,/eci.  3  ,  /z.  5  2  6* 
5  3 .  Fevret ,  liv.  8  ,  chap.  4  ,  /z.  10  ;  &  Au- 
boux  en  fa  Théorie  pratique  civile  6c 
criminelle  des  Cours  ecclëfiafliques  , 
Traité  4  ,  chap.  6  ,  §.  7.  ) 

5*^.  Les  Officiaux  ne  peuvent  pareille- 
ment condamner  en  la  peine  du  fouet. 
(  Arrêt  de  la  Tournelle  du  6  Février 
I  562 , qui  a  déclaré  une  pareille  condam- 
nation ,  abufive  ,  &C  a  fait  défenfes  à  tous 
les  Officiaux  du  reffort ,  d'y  condamner 
leurs  .'ufliciables.  Voyez  Guenois  fur  Im- 
bert ,  liv.  3  ,  chap.  21 ,  '^.  9  ,  aux  notes. 
Carondas  ,  en  fes  Pandeclts,  liv.  1  ,  chap. 
1  3  ;  &  Fevret ,  Traité  de  l'Abus  ,  liv.  8  , 
chap.  4  ,  n.  10.  ) 

Ni  même  au  fouet  fous  la  cuflode. 
(  Voyez  Bardet,  tc'^-ie  1  ,  pag.  47  ;  ck  La- 
combe  ,  en  fa  Jurifprudence  canoniquç  , 
au  mot  Feine ,  n.  47.  (a) 

(a)  Au  Concile  de  Quiercy  ,  tenu  en  849  par 
Hincmar  Archevêque  de  Rheims ,  Godekalc  fut 
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-    ^°.  Ni  au  carcan  ,011  au  pilori. 

'.     7°.  Ni   en  l'amende-honorable.  Il  efl 

"vrai  que  Chopin  ,  en  fon  Traité  de.  Sacrd 
Politià,  liv.  2  ,  lif.  3  ,  /z.  12.  ainfi  que  Fé- 
vret  ,  en  fon  Traité  de  l'Abus ,  liv.  8 , 
chap.  4  ,  n.  6  ,  &  après  lui ,  Héricourt  , 

-en  les  Loix  eccléiiailiques  ,  par:,  i  ,  chap. 

"^3  ,  /z.  6  j  difent  que  les  Officiaux  peuvent 
condamner  à  ce  genre  de  peine  ,  pour- 
vu que  cela  fe  rafle  dans  l'enceinte  de  TOf- 
fîcialité.  Mais  comme  l'amende-honora- 
bte  eft  une  peine  infamante  ,  l'Auteur  des 
nouvelles  notes  fur»-  Févret ,  de  l'édition 

*.de  1736  ,  obfèrveave'<ï  raifon ,  que  non- 
feulement  ramerideî-honorable  in  figuris , 

'mais  même  l'amende-honorable  iimple  , 
qui  confille  à  demander  pardon  à  Juftice  , 
ne  peut  être  prononcéepar  le  Juge  d'Egli- 
fe ,  qui  peut  feulement  ordonner  que  l'ac- 
Gufé  fera  tenu  de  demander  pardon  à  l'Au- 
dience du  Prétoire  ,  ou  en  préfence  de 
quelques  perfonnes. 

8°.  Ni  au  banniflement ,  foit  à  remps  , 
foit  à  perpétuité:  parce  que  l'Eglife  n'a 
point  de  territoire.  (Ainfijugé  par  Arrêt 

dégradé  Moine ,  &  fuftigé  jurqu'à  ce  qu'il  eut 
jette  fes  écrits  au  feu  ,  qu'on  fit  allumer  devant 
lui  ;  ce  qui  prouve  que  dans  C3s  temps-là  l'Eglife 
ufoit  de  peines  aiïliÛives,  (  Mezerai ,  pag.  79  , 
169,419,^-4".) 
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du  16  Juillet  163  I  ,  rapporté  au  Journal 
«des  Audiences  ,  tom.  i  ;  &  par  Bardet , 
/iv.  4  ,  chap.  38.  Autre  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Rouen  du  19  Septembre  1647  > 
rapporté  par  Bérault ,  iur  la  Coutume  de 
Normandie  ,  à  la  fin  de  \?i.pag.  67.  Voyez 
Fevret, /iv.  8,  chap.^^n.  1 1.  Héritourt, 
pan.  I  ^chap.  23  ,  ;2.  5  ;  &  Brodeau  ,  iur 
•Louet ,  Uttn  B ,  chap.  11.) 

L'Officialnepeut  même  enjoindre  à  un 
Eccléliaitique  ,  deibrtir  du  Diocele  dont 
il  eft  originaire.  (  Arrct  du  Parlement  de 
Grenoble  du  1 3  Mars  1635,  J'apporte  par 
Ballet,  tom.  z,  liv.  2,  ut.  i  ^clap.  2.) 
Mais  fi  cet  Eccléfiaflique  cil  d'un  autre 
Diocefe,  rCfftcial  peut  lui  enjoindre  de 
le  retirer  dans  Ion  Diocele.  (  Ainli  jugé 
par  Arrêt  du  1  5  Juillet  1631,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences,  confirmatif  d'une 
Sentence  de  rOfficial  de  Lyon.  Voyez  aulîî 
:  Fevret.,  lï\.  8 ,  ci^ap.  4 ,  /7. 1 1.  ) 

Frain,  dans  Ion  Recueil  d'Arrêts  du 
Parlement  de  Bretagne  ,  d:ap.  20  ,  rap- 
porte même  un  Arrêt  rendu  en  ce  Parle- 
ment le  23  Décembre  16 10, par  lequel  il 
a  été  dit  n'y  avoir  abus  daui  un  jugement 
<le  rOfikial  de  Vannes  ,  qui  avoit  ordon- 
né qu'un  Prêtre  qui  faifoit  du  trouble 
dans  une  Paroiffe  ,  en  fortiroit ,  &  le  re- 
'  tireroit  en  celle  de  Ton  origine. 

9°- 
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9*.  En  général,  les  Officiaux  ne  peu- 
vent prononcer  contre  les  accufés  lou- 
misà  leur  Jurîfdiftion ,  aucune  peine  cor- 
porelle ,  ou  affliftive. 

1 0°.  On  prétend  que  les  OfEciaux  peu- 
vent condamner  à  une  prifon  perpétuel- 
le ,  ou  pour  un  temps.  C'eft  ainfi  que  l'éta- 
blit Fevret  en  fon  Traité  de  l'Abus, //v.  8, 
^hap  4 ,  «.  9  ;  &  après  lui  ,  Héricourt , 
en  fes  Loix  eccléfiaftiques  ,  part,  i  , 
chap.  23  ,  «.  5.  Chopin,  en  fbn  Traité//* 
Sacra  Politid ,  lih,  2  ,  de.  J  f/t.  12,  fuppo-» 
le  auffi  cet  ufage  comme  confiant.  Voyez 
la  Coutume  de  Nivernois  ,  chap.  2  , 
4iri.  8.  SoefVe  tom.  2  ,  ceat.  2  ,  chap.  ij  ^ 
&  Pérard-Caftel,  en  fes  Queftions ,  rom, 
2  ,  pag.  357  ,  «.  39.  Mais  il  paroît  que 
cet  ufage  a  été  profcrit ,  du  moins  quant 
à  la  prifon  perpétuelle ,  par  un  Arrêt  du 
16  Juin  1629  ,  rapporté  par  Barder,  fom, 
i,liv.  3,  chap,  53.  (a).  Les  Officiaux 
même  ,  lorfqu'ils  condamnent  à  la  prifon 
pour  un  temps  dans  un  monailere ,  ou 
autre  lieu  de  retraite  ,  ne  doivent  pas  fe 
fervir  du  mot  de  prifon;  mais  ils  doivent 

(a)  La  Sentence  rendue  en  l'OfEcialité  d'E- 
vreux  le  3  Décembre  1709  ,  contre  le  fieur 
Claude  le  François ,  Diacre  ,  convaincu  de  meur- 
tre &  de  vol ,  le  condamne  à  une  prifon  per- 
jpétuelle. 
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feulement  ordonner  que  l'accufé  fera  te- 
nu de  fe  retirer  dans  un  couvent  ou  iémi- 
iiaire,poury  refter  pendant  un  tel  temps  , 
&c.  (  Voyez  Lacombe  ,  Recueil  de  Ju- 
riiprudence  canonique  ,  au  mot  Fane  , 
n.  4.  ) 

1 1  °.  Ils  ne  peuvent  condamner  en  Ta- 
mende  envers  le  Roi.  (  Arrêt  du  Parle* 
ment  de  Metz  du  28  Juin  1691 ,  rapporté 
par  Augeard  en  fon  Recueil  d'Arrêts, 
tom  2,  chap.  20.  ) 

Ils  ne  peuvent  pareillement  condamner 
«n  l'amende  envers  l'Ev.êque  ,  ni  à  aucune 
autre  amende  en  général ,  mais  feulement 
en  une  aumône ,  ad  pïos  ufus\  Arrêts  des 
29  Novembre  1 530,  10  Mai  1531  &  24 
Novembre  1551,  rapportés  par  Caron- 
das  en  fes  Pande£les  ,  lïv.  i ,  chap.  13, 
vers  la  fin.  Autre  Arrêt  du  i  ^  Janv.  1536, 
contre  le  Chapitre  de  Saint-Juft  de  Châ- 
teaugontier.  Autre  du  25  Juin  1542  ,  en- 
tre l'Archevêque  de  Bourges  &  le  Chapi- 
tre de  ladite  Ville  ,  rapporté  par  Chenu , 
tom.  I  ,  lit.  1 ,  chap.  j. .  Autre  du  2  5  No- 
vembre 1 578  ,  rapporté  par  la  Roche-Fia» 
vin  en  fon  Traité  des  Parlements ,  liv.  13, 
chap./[^  ,  art.  39.  Autre  du  16  Juin  1606, 
rapporté  en  la  Bibliothèque  canonique  , 
to.-:.',  j^pag.ySi,  col.  1.  Autre  Arrêt  du  20 
Septembre  1607  ,  rapporté  par  Févret, 
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ZzV.  7  ,  àiap.  3  ,  /:.  1 1  ,  in  fine.  Autre  du 
Parlement  deTouIouiedu  3  1  Juillet  1640, 
rapporté  par  Albert,  /<;//«£,  art,  7.  Voyez 
auiîi  Imbert ,  /iv.  3  ,  chap.  21  ,  /7.  10  ,  note 
(  q),  Mornac ,  ad  L.  i.  Cod,  De  Epifcopull 
aud.  &C  ad  L.  ^  ,  verbo  cerario  principisy 
Cod.  De  modo  mulclarum  ;  le  Commentaire 
de  Pithonfiir  les  Libertés  de  l'E  àfe  Gal- 
licane ,  art.  33  ;  Loileau  ,  Traité  des  Sei- 
gneuries ,  chap.  i'j,r2.  55,  &  56  ;& 
Héricourt ,  Loix  eccléliaftiques ,  pan,  i  , 
.jfhap.  23  ,  «.  I.  ) 

1 2^.  ^ucjîion.  Les  Officiaux  peuveHt- 
\\s  condamner  leurs  Jufticiables  eccléfiai- 
iiques  ,  en  des  dommages  &  intérêts  ', 
v.g.  pour  réparation  d'injures ,  &c  ? 

La  Jurifprudence  fur  cette  queflion 
qui  eil  très-importante  ,  paroît  Ibuffrif 
difficulté.  La  plupart  des  Auteurs  tiennent 
pour  l'affirmative.  (  Voyez  Imbert,  en  içs 
Inilitut.for./zV.  3  ^chap.  9,  /z.  14.  Fevret , 
en  fon  Traité  de  l'Abus  ,  l'w.  8 ,  chap.  2  , 
n.  7.  Héricourt  ,  Loix  eccléliafîiques , 
jjari.  I  ,  chap.  23  ,  n.  2.Dupineau  en  ia. 
Confultation  72  ;  &  l'Auteur  des  notes 
-fur  Fevret,  liv.  7  ,  chap,  3  ,  tom.  2 ,  fur  la 
j^ag.  57  ,  coJ.  I.  )  On  trouve  en  effet  plu- 
.iieurs  Arrêts  qui  ont  jugé  fuivant  cette 
maxime.  Albert ,  au  mot  Officiai,  n,  u  , 
^en  rapporte  un  du  Parlement  de  Touloufe 

Lij 
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du  20  Mai  1 648 ,  qui  a  jugé  qu'il  n'yavoit 
aucun  abus  dans  une  pareille  condamna- 
tion prononcée  contre  un  Prêtre  par  l'Of- 
ficial  d*Arles.  Autre  du  Parlement  de 
Dijon  du  29  Mai  1674  ,  rapporté  par 
Raviot ,  tom.  i ,  qucj}.  252,  /?.  i  o  ,  pag. 
308.  Autre  Arrêt  du  mois  de  Février 
1690  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
de  Lamoignon  Avocat-Général  ,  rappor- 
té au  Journal  des  Audiences,  tom.  5 ,  con- 
firmatif  d'une  Sentence  de  l'Official  de 
Bourges,  qui  avoit  condamné  un  Prêtre 
en  1 500  livres  de  dommages  &  intérêts  , 
pour  avoir  féduitune  fille  fous  promefle 
de  mariage  (a).  Autre  Arrêt  de  l'année 
1694,  rendu  furies  conclufions  de  M. 
de  Harlai.  Autre  du  10  Février  1699, 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Daguef- 
feau,  qui  confirme  une  pareille  condam- 
nation rendue  par  Sentence  de  l'Official 
métropolitain  de  Rheims  ,  confirmative 
d'une  autre  Sentence  de  l'Officialité  d'A- 
miens ,  qui  avoit  condamné  le  Curé  de 
Saint-Remi  d'Amiens,  à  demander  pardon 
à  une  Demoifelle  ,  &  en  1000  livres  de 
dommages  &  intérêts.  Cet  Arrêt  eft  cité 
dans  les  Mémoires  du  Clergé,  tom.'j  de 
l'édition  de    1719,   pages   511,   5 1 2  & 

(  a  )  Nota  que  dans  cette  efpece  l'Official  avoit 
prévenu. 
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feqq.  ,  ou  cette  queftion  eft  traitée ,  mais 
imparfaitement  &  fans  difcuiïïon  des  vrais 
principes.  Autre  Arrêt  du  mois  de  Jan- 
vier 1729  ,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  Gilbert  Avocat-Général ,  où  ce  Ma- 
giftrat  établit  la  même  maxime.  Ce  der- 
nier Arrêt  efl:  rapporté  par  Lacombe  ,  en 
fa  Jurifprudence  canonique ,  au  mot  Ofi- 
cial-dommages  &  intérêts.^ 

Néanmoins  d'autres  Auteurs  foutien- 
nent  la  maxime  contraire.  Tel  eft  le  fenti- 
ment  de  M.  le  Bret,  en  fon  Traité  de  la 
Souveraineté ,  liv,  i  ,  chap,  1 2  vers  la  fin , 
où  il  dit  expreflement  que  l'Official  ne 
peut  condamner  perfonne  en  des  dom- 
_ mages  &  intérêts.  Voyez aufH  l'Auteur  des 
,Loix  criminelles  ,  tom.  i  ,  chap.  27,  pag^ 
3  54 ,  où  ilfem^le  infmuer  que  telle  eft  la 
Jurifprudence.  C'eft  ce  qui  paroit  aufîi 
avoir  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  5  Juin  1734  ,  rapporté  par 
.Denifart  en  fes  Collerions  de  Jurifpru- 
,dence,au  mot  Officiai  ,<^\n  déclare  abufive 
une  Sentence  rendue  par  l'Official  de  Beau- 
vais ,  contre  le  fieur  Ficheux  Chanoine 
de  l'Eglife  de  Mouchy  ,  qui  avoit  été 
condamné  par  cette  Sentence  ,  en  des 
dommages  &  intérêts  ,  pour  mauvais 
commerce  avec  une  de  fes  parentes  ,  fur 
là  requête  du  père  de  cette  fîlle.  L'Arrêt 

L  iij 
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fait  défenfes  à  cet  Officiai  de  plus  con- 
damner aux  dommages  &  intérêts  dans 
aucun  cas,  ôc  lui  enjoint  de  prononcer 
feulement  des  peines  canoniques  propor- 
tionnées au  délit. 

Lacombe  ,  en  fon  Recueil  de  Jurif- 
prudence  canonique,  au  mot  Délit  com- 
mun ,  /z.  6 ,  prend  un  milieu  entre  ces 
deux  opinions.  Il  ne  refufe  point  au  Juge 
d'Eglife  le  droit  de  prononcer  des  dom- 
mages &  intérêts  contre  fes  jufticiables 
eccléliaftiques,  lorfqu'il  a  été  prévenu 
par  la  plainte  ;  mais  il  prétend  que  le  Juge 
féculier  a  aufllla  prévention  dans  ce  cas; 
&  que  celui  devant  lequel  l'adion  d'inju- 
res contre  unEcclciiaflique,  ell première- 
ment portée  ,  eft  en  droit  d'en  connoître 
feul  &  privativement  à  l'autre.  (  Voyez 
ce  qui  a  été  dit  ci-defTus ,  an.  3  ,  ;2.  2 ,  pa^, 
211.) 

Mais  malgré  ces  dernières  autorités  ,  il 
eft  difficile  de  pcnfer  que  les  Officia ux  ne 
puillentpas  condamner  les  Eccléfiaftiques 
fournis  à  leur  Jurlfdidion,  en  des  domma- 
ges &  intérêts  ;  &  en  effet  l'Auteur  des 
Loix  criminelles,  en  l'endroit  qu'on  vient 
'  de  citer  ,  paroît  être  de  ce  fentiment.  A 
l'égard  de  l'Arrêt  du  5  Juin  1734  ,  qui 
vient  d'être  rapporté  ,  il  ne  prouve  point 
'contre  cette opinion;parce  qu'il  eft  rendu 
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lîans  le  cas  d'une  procédure  conjointe , 
faite  en  même-temps  par  l'Officiai  &  par 
le  Juge  royal.  Or  ,  on  fçait  que  dans  ce 
cas  ,  c'eft  au  Juge  royal  à  prononcer  fur 
les  dommages  &  intérêts  ,  &  non  au  Juge 
d'Eglife  ,  qui  ne  peut  alors  inflioer  que 
des  peines  canoniques. 

13°.  Dans  le  cas  d'abfolution  ,  les  Offi- 
ciaux ne  peuvent  condamner  le  plaignant, 
s-'il  eii  Laïque  ,  en  des  dommages  &  inté- 
têts  pour  raifon  d'accufation  calomnieu- 
fe.  (Arrêt  du  Parlement  de  Toiiloufe  du 
mois  de  Mars  1 58Z  ,  rapporté  par  laRo- 
che-Flavin  ,  liv.  6^nt.  56 ,  Arrêi  23  ;  &  par 
Mainard  ,  liv.  8  ,  quefi.  41.  Autre  Arrêt 
du  Parl«ment  de  Paris  du  27  Mai  1595» 
rapporté  par  Robert  en  fon  Traité  des 
chofesiiigées,//v.  3,  chap,  5.  VoyczaufTi  la 
Eiblîot.  canon,  tom.  i  ,  pag.  517,  col,  2.) 

Mais  fi  le  plaignant  eft  eccléfiaflique  , 
le  Juge  d'Eglife  peut  le  condamner  en  des 
dommages  &  intérêts  ,  pour  raifon  de 
î'accufaîion  calomnieufe.  (  C'eft  ainfi  que 
le  penfe  Héricourt  en  fon  Traité  des 
Loix  eccléfiailiques  ,  part,  i  ,  chap,  23  , 

n.  2.  y 

Au  refte  ,  il  faut  obferver  que  tout  ce 
qui  vient  d'être  dit  ne  regarde  que  les  Ja- 
rifdiftions  eccléliaftiques  ;  car  dans  les  Jir- 
rifdi6lions  temporelles  qui  appartiennent 
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à  des  Evêques ,  ou  autres  Eccléfiaftiques  ; 
&  de  même  dans  les  Juftices  féculieres  , 
qui  font  exercées  par  des  Eccléfiafliques  ; 
ces  derniers  peuvent  y  prononcer  les 
mômes  peines  que  les  Juges  feculiers;  ex- 
cepté qu'ils  doivent  s'abftenir  de  juger 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  prononcer  la 
peine  de  mort ,  mutilation  ,  ou  efFufion 
de  fang  ;  pour  ne  pas  tomber  dans  l'irré- 
gularité. (  Voyez  Lacombe  ,  en  fon  Re- 
cueil de  Jurifprudence  canonique  ,  au  mot 
Irrégularité»  Se3.  3  ,  an.  4  ,  /z.  i .  ) 

ARTICLE     VII. 

Reg/es  particulières  touchant  lapro' 
cédure  des  Officiaux  en  matière 
criminelle. 

i^.LesE-ccléfiafliques  qui  font  accufés 
jde  crimes ,  foit  devant  les  Juges  d'Eglife  , 
foit  devant  les  Juges  feculiers ,  font  ex- 
clus des  Ordres,  &  préfumés  incapables  de 
Bénéfices  jufqu'à  ce  que  leur  innocence 
ait  été  prouvée,  fuivant  le  chap.  nondt- 
btt  56,  ixtra  de  uftibus.  Voyez  auiîi  les 
Mémoires  du  Clergé,  tom.j  ^  pag.  847, 
de  la  nouvelle  édition. 

i**.  Les  décrets  d'ajournements  perfon- 
nels,  &  à  plus  forte  raifon  ceuxdeprife 
de  corps  décernés  par  les  Juges  feculiers 
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înterdifent  les  Eccléiîaftiques  des  fonc- 

-tions  de  leurs  Bénéfices  &  Miniftere.  (Ar- 
rêt du  23  Mars  1708  ,  rapporté  au  Jour- 
nal di^iPalais.  Autre  du   12   Novembre 
1754,  contre  le  fieur  ***  Chantre  de 
.rÈglife  Cathédrale  d'Orléans.  ) 

A  l'égard  des  décrets  d'ajournements 

.  perfonnels  décernés  par  les  Juges  d'Egli- 
fe  ,  pouf  iça\oir  s'ils  interdifent  les  Ec- 
cléfiaftiques  de  leurs  fondions,  voyez  ce 
qui  eft  dit  ci-après,  Tît.  4  ,  Sccl.  3  ,  à  l'Ar- 

.  ticle  de  l'efet  des  appels  comnu  d'abus. 
3".  Les  Arrêts  de  défenfes  obtenus  par 

.  les  Eccléfiaftiques  fur  un  décret  de  prife 
de  corps ,  ou  d'ajournement  perfonnel 
avec  interdiftion  ,  décernés  par  un  Juge 
d'Eglife,  ne  relèvent  pas  de  plein  droit 
l'Eccléfiaflique  de  fon  interdidion  ;  mais 
il  faut  que  l'appellation  ait  été  jugée  défi- 
nitivement ,  ou  que  par  les  Officiaux  , 
ou  autres  Juges  Eccléfiaftiques,  il  en  ait 
été  autrement  ordonné.  (  Edit  du  mois 

..d'Avril  1695  ,  ^''^'  40-) 

4°.  Lorfqu'un  Eccléfiallique  contre  le- 
quel il  a  été  prononcé  quelque  cenfure 
eccléfiaftique  ,  fe  pourvoit  par  appel 
comme  d'abus,  &  que  le  Parlement, 
après  avoir  vu  les  charges  &  informa- 
tions ,  eftime   que   l'Eccîéfiaftique    doit 

^être  abfous  à  cautele  ,  c'eft-à-dire ,   re- 
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levé  par  provifion  de  l'effet  des  cenfitres 
"contre  lui  prononcées,  le  Parlement  doit 
le  renvoyer  à  l'Evêque  ou  à  l'Archevêque 
qui  a  procédé  contre  lui  ;  &  en  c?s  de  re- 
fus- ,  à  leurs  Supérieurs  dans  l'ordre  de 
l'Eglife  ,  pour  en  recevoir  l'ab-folution-; 
fans  que  ledit  EccléfiaftiquepuifTe  en  con- 
séquence faire  aucune  fonftion  de  fon 
miniflere ,  ni  en  prétendre  d'autre  effet 
que  d'efler  à  droit.  (  Même  Edit  du  mois 
d'Avril  1695  ,  <zr/.  41.) 

5^.  Les  Sentences  des  Officiaux,  qni-dé- 
clarent  un  Prêtre  incapable  depofféderun 
Bénéfice  dans  le  Diocefe  ,  s'étendent  mê- 
me hors  le  Diocefe ,  &  rendent  le  con- 
damné incapable  d'en  pofféder  aucun. 
(Arrêt  du  6  Mai  1649  »  rapporté  par  Soef- 
Ve,  toh2.  1  ,  cenf.  3  ,  ch,7p.  38.  ) 

6°.  On  ne  dégrade  plus  les.  Prêtres  con- 
damnés à  mort  ;  &:  cet  ufage  eil  aboli. 
(  Voyez  Van  Efpen ,  Juris  Ecclcf.  univerf. 
part.  3  ,  tit.  1 1  ,  72.  46  ,  &.  feqq.  &  Héii- 
court ,  en  (qs  Loix  eecléliafliques  ,  part, 
j,  chap.  23  ,  /2.  86.  ) 

A    R    T   I   C   L  E     V  I  I  I. 

Du    Privilège     des    Eccléfiajiiques 
en  matière  criminelle. 

Les  Eccîcfiaftiques  ont  trois  fortes  de 
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privilèges  en  matière  criminelle.  Le  pre- 
mier ,  de  pouvoir  demander  leur  renvoi 
devant  l'Of-Hcial  ,  pour  être  jugés  par  lui 
feul ,  &  fans  l'ailillance  du  Juge  Laïque  , 
lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  délits  eccléiiafti- 
ques  ou  communs  :  le  fécond  ,  de  ne  pou- 
voir être  jugés  en  dernier  reffort  que  par 
\qs  Cours  ;  &  le  troifieme  ,  de  pouvoir 
auiïi  demander  leur  renvoi  devant  le  Juge 
d'Eglife  ,  lorfqu'lls  font  accufcs  de  délits 
privilégiés ,  mais  feulement  pour  pouvoir 
inftruire  le  procès  conjointement  avec  le 
Juge  royal  auquel  la  connoilTance  en  ap- 
partient :  ce  qui  efî:  un  privilège  attaché  à 
l'Ordre  Cltrical  ,  qu'ils  tiennent  de  la 
conceflion  de  nos  Rois  ;  ainfi , 

1°.  Quand  il  s'agit  d'un  délit  commun  , 
fEccléliaftique  peut  toujours  être  pour-r 
fuivi  devant  le  Juge  d'Eglife. 

Et  même  quelques-uns  prétendent  que 
dans  ce  cas  l'Eccléfiaftique  peut  toujours- 
demander  fon  renvoi  devant  le  Juge  d'E- 
glife ,  Iorfqu*il  eil  pourfuivi  devant  le  Ju- 
ge laïque  ;  (  Jul.  Clar.  qutj}.  36 ,  «.  i  &  2.) 
ou  être  revendiqué  parle  Promoteur,  en 
tout  état  de  caufe  ,  fi  ce  n'efl  en  matière 
d'injures.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-delTu^ 
pag^  21  1,  att,i  ,  72.2.) 

Cette  règle  reçoit  cependant  deux  ex*- 
Ceptions: 

tvj: 
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La  première ,  eft  dans  le  cas  de  recon- 
vention ,  lorfqu'un  Juge  laïque  pourlliivi 
criminellement  devant  un  Juge  laïque, 
donne  une  plainte  de  fon  côté  contre  le 
mêmeEcclëfiaftique  devant  le  même  Juge  ^ 
car  alors  cet  Eccléfiallique  eft  tenu  de 
procéder  fur  cette  plainte  recriminatoire 
devant  le  Juge  laïque  ,  id  que  ratio n&  con- 
nexitaùs.  (  Farinac.  queji,  8  ,  n.  99.  ) 

La  féconde  ,  eft  lorfqu'une  plainte 
pour  raifon  d'un  môme  fait ,  efl  donnée  en 
même  temps  contre  des  Eccléfiaftiques  & 
des  laïques  ;  parce  que  les  Laïques  en 
matière  profane,  ne  peuvent  dans  aucun 
cas  ,  être  jugés  par  l'Official.  (  Argument 
de  ce  qui  s'obierve  en  matière  civile. 
Voyez    ce  qui  a  été  dit  ci-defTus  ,  pag, 

2°.  Les  Eccléfiaftiques  ne  peuvent  être 
jugés  en  dernier  reflbrtque  par  les  Cours, 
&  ne  font  fournis  en  aucun  cas  à  la  Jurif- 
didion  des  Préfidiaux  ,  ni  des  Prévôts  des 
Maréchaux.  (  Ordonnance  de  1 670 ,  tie, 
I  ,  art.  13.  Déclaration  du  5  Fév.  1731  , 
art.  1 1  )  Ils  peuvent  même  en  tout  état 
de  caufe,  demander  à  être  jugés ,  toute  la 
Grand'Chambre  du  Parlement  oii  le  pro- 
cès fera  pendant ,  aflemblée ,  fuivant  Vart, 
21   du  tit.  I  de  l'Ordonnance  de  1670. 

3*^.  Quand  il  s'agit  d'un  délit  privilégié. 
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l'Eccléilaftique  peut  toujours  demander 
fon  renvoi  devant  le  Juge  d'Egllfe  ,  pour 
faire  l'inilrudion  conjointe' avec  le  Juge 
laïque  qui  a  la  connoifTance  de  ce  cas  pri- 
vilégié ;  &  de  même  le  Promoteur  peut 
aufîi  demander  ce  renvoi ,  fi  l'Eccléfiafli- 
que  négligeoit  de  le  faire.  Mais  tout  ce  qui 
eft  fait  par  le  Juge  laïque  jusqu'au  renvoi 
requis*,  eft  valable  ;  quand  même  ce  Juge 
laïque  feroit  un  Juge  de  Seigneur.  (Voyez 
ce  qui  eft  dit  ci-après  art.  9  ,  77.  2 1 .) 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Jurifdif^ions 
où  ce  privilège  des  Eccléfiaftiques ,  pour 
raifon  des  délits  privilégiés  ,  n'a  pas  lieu. 
Tel  eft  le  Grand-Confeil,  les  Cours  des 
Aides  &  Monnoies ,  &  prefque  toutes  les 
Jurifdiftions  extraordinaires  ,  qui  jugent 
en  dernier  reffort.  Ce  privilège  n'a  pas 
lieu  non  plus  en  quelques  provinces  du 
Royaume.  (Voyez ci-après,  ibid.  n.  36.) 

Le  privilège  des  Eccléfiaftiques,  pour 
raifon  de  délits  privilégiés  ,  efl:  tel  qu'il 
ne  dépend  pas  de  l'accufé  d'y  renoncer  ; 
parce  qu'il  a  été  établi'  pour  le  Clergé  en 
général ,  par  un  motif  d'ordre  public  ;  & 
que  c'ell:  une  maxime  générale  que  les 
particuliers  ne  peuvent  déroger  à  ce  qui 
a  été  établi  par  un  pareil  motif,  fuivant 
la  règle  privatorum  paclïs  juri  puhlïco 
derogari  non pouji.  VEdït  du  mois  de  Dé- 
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cembre  i6o6,  art.'^^^n  a  une  dirpofitÎDit 
précife.  Ita  eùam  Farinac.  qucjl.  8 ,  /z.  i-o  ; 
&  il  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  rriois  de 
Février  1605 ,  rapporté  par  le  Brer ,  liv. 
4,  d'dcif.  13.  C'efl:  auffi  le  fentiment  de 
Mornac  fur  la  Loi  ,  Si  qids  in  confcrïbcnde 
C.  de paclis.  (  Vovei  ce  qui  efl:  dit  ci-après-, 
fccî.  j  ,n.2..)     " 

Pour  jouir  du  privilège  de  Cléricatu- 
le  ,  il  faut  être  Prêtre  ,  Diacre  ,  Souf- 
diacre,  ou  Clerc  vivant  clericalement , 
réfident  &  fervant  aux  Offices  ou  au  Mi- 
niilere  &  Bénéfices  qu'ils  tiennent  de  l'F- 
glife.  (  Ceil  la  difpofition  de  Wirt.  38  de 
l'Edit  du  mois  d'Avril  1695  ,  ce  qui  efl 
conforme  à  Vart.  40  de  l'Ordonnance  de 
Moulins.) 

Ainfi  les  Clercs  mariés ,  ou  qui  exercent 
des  états  ou  négoce  temporels  ,  ne  jouif- 
fent  point  de  ce  privilège ,  &  par  confé- 
quent  ne  fontpoint  dépendants  de  la  Ju- 

'  rifdiclion  des  Juges  d'Eglife  ;  mais  de  celle 
des  féculiers  ,  comme  il  eft  porté  expref- 

,  fément  par  Vart.  4  de  l'Ordonnance  de 
.Villers-Cotterêts  du  mois  d'Avril  1539. 

Il  fuit  aulîi  de  cet  article  3  8  de  l'Edit  de 
1695  ,  '^^^^^^  Clerc  tonfuré,  qui  auroit 
même  les  quatre  Ordres  mineurs  ,  n'eil 
pas  juftieiable  de  la  Jurifdiâion  eccléfiafti- 
que  5  s'il  n'elt  Bénéficier ,.  ou  ne  deflert 
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a£luellement  l'Eglife  ;  &  que  û  i'Eglife" 
-connoilToit  des  caufes  de  ce  Clerc,  il  y 
auroitabus.(Ainri  jugé  par  Arrêt  du  21  Juin 
1709  ,  rendu  en  la  Tournelle  criminelle, 
rapporté  au  Journal  des  Audiences.) 

S'il  y  a  conteftation  fur  Ja  qualité  de 
Clerc  privilégié, la  preuve  doit  le  faire 
devant  le  Juge  féculier.  (  Le  Bret ,  cent.i-, 
chap.  20  ,  aux  notes.) 

Les  Moines,  les  Religieux,  les  Reli'-- 
gieufes,  &  en  général  toutes  les  perfon- 
nés  qui  ont  fait  profeffion  de  vœux&de 
religion,  jouilTent  du  privilège  clérical, 
fuivant  l'article  8  de  l'Edii  du  mois  de 
Décembre  i6o6;&  c'efi:  en  conféquence 
de  cette  règle  que  les  Religieux  &  Reli- 
gieufes  de  la  Charité  ,  quoique  laïques  , 
jouiffent  aufiidumême  privilège,  en  con= 
iidération  de  leurs  voeux  ;  ainfi  qu'il  efl 
-obfervé  par  M.  de  Harlai  Procureur-Gé- 
néral ,  dans  fon  Plaidoyer  en  l'Arrêt  du  5 
Septembre  1694  ,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences.  (Voyez  aufîi  Farinacius, 
qucfl.  8.  n.  46.) 

Les  Chevaliers  de  Malthe  jouiiTent 
auiïï  par  la  même  raifbn  ,  de  ce  privilège, 
(  Voyez  le  même  Arrêt  du  6  Septembre 
1 694  ,  &  l'Edit  de  Décemb.  1 606  ,  an.  8  ) 

Les  Confeillers-ClercS  duParleuientne 
font  pas  plus  exempts  que  les  autres,  de  la 
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Jurifdiftion  eccléfialtique.  (  Ainiî  jugé  en 
1559,  contre  Anne  Duboiirg  Confeiiler- 
Clerc ,  qui  demandoit  à  être  jugé  en  la 
Cour  feule  de  Parlement.) 

Le  renvoi  n'eft  point  dénié  à  l'Ecclé- 
fiaftique  pardevant  l'Official ,  pourl'inf- 
trudion  conjointe  des  cas  privilégiés  , 
quelqu'énorme  que  foit  le  crime  dont 
l'accufé  efl  prévenu  ;  v.  ^.  pour  homicide 
de  guet-à-pens  ,  empoifonnement,  ma- 
gie &  forcellerie  ,  crime  contre  nature  , 
incefte  ,  rapt  ,  &<.  {Jta,  Leprêtre  ,  cent» 
I  ,  chap.  20  ,  n.  Il,  1 3  &  1 4 ,  où  il  en  rap- 
porte plufieurs  Arrêts.  Ainfi  jugé  à  l'égard 
du  crime  defodomie,  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  16  Novembre  1601, 
rapporté  aux  nouveaux  Mémoires  du 
Clergé,  tom.-j  ,  pag.^j^.) 

Il  eft  vrai  que  dans  le  procès-verbal  de 
l'Ordonnance  criminelle  ,  tit.  i  ,  pag./^"^  , 
il  y  avoit  un  article  (  qui  étoit  l'article 
20  )  portant  que  les  Ecclélialliques  qui 
feroient  pris  avec  armes  ;  ou  qui  feroient 
accufés  d'aiTaiTmats  ,  vols  ,  Ibrtilege  , 
empoifonnement  ,  ou  de  quelqu'autre 
crime  capital,  feroient  jugés  par  les  Bail- 
lis &  Sénéchaux ,  i'ans  être  renvoyés  aux 
Juges  d'Eglife  ;  mais  fur  les  raifons  pro- 
poses par  M.  le-  Premier  Préfident ,  &par 
M.  Talon  Avocat-Général ,  cet  article  fut 
fupprimé. 
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Des  crimes  pour  lefquels  le  privilège 
des  E  ccléjiajliques  ri  a  pas  lieu,  (a) 

II  y  a  cependant  quelques  crimes  pour 
lefquels  le  privilège  eccléfiaftique  n'a  pas 
lieu  ;  ces  crimes  font  : 

1°.  Le  crime  deLeze-Majefté.  (Voyez 
Le  Prêtre ,  cent,  i  ,  chap,  20  ;  )  néan- 
moins le   contraire  a  été  jugé  contre  le 

(  a  )  Suirant  l'ancien  Droit ,  les  cas  auxquels  un  a'  7»  -  '5/. 
Eccléfiaflique  ne  pouvoit  fe  fervir  du  Privilège  cy  ap^e^ 
clérical ,  font , 

I*.  Quand  il  efl  queflion  de  droits  ^caux  & 
îéels.  (  i.  3  ,  Cod^  de  Epifc.  &  Clericisé  Can.fi  qua 
cauf(Z ,  §  kis  ita  1 1  ,  qinzfl.  I.  ) 

2°.  Quand  le  Clerc  eft  vagabond,  (X.  54, 
§  Cod.  de  Epifc,  &  Clericis.  ) 

3°.  Quand  il  porte  les  armes.  (Duluc ,  Uv.  2  , 
eh.iç&c  i  I.  Papon,  liv.  i ,  tit. 6 ,  cÀ.  6 &  8.  Péleus, 
queft.  illuftres,  ch.  i.) 

4°.  Quand  il  eft  trouvé  en  habit  féculier, 
(  Cap.  uno  extra  de  Clericis  conjug.  Gloffa  in  cap, 
tranfrnijfa  ex  propojîto  extra  de  eleBione  &  eleâi  po^^ 
tejîate.  Concil,  Trident.  ,  SeJ]".  23  ,  cap.  6.  ) 

<5  °.  Quand  il  eft  fans  couronne.  (  Concil.  Trident, 
[eff.  23  ,  cap.  6.  Papon  ,  liv.  i ,  tit.  6  ,  n.  40.  ) 

6°.  Quand  il  s'entremet  en  chofes  féculieres. 
(  Cap.  ult.  extra  de  vita  6*  honejlate  Clericis.  Du- 
luc ,  Uv.  2  ,  cap.  15  ,  16,  17.  Papon  ,  liv.  i  y  tit.  5  , 
chap.<).  Ordonn.  1539,  art.  4.) 

7°.  Quand  il  fait  des  a6les  dérogeants  à  fon 
.Ordre.  (  Papon  ,  Uv.  i  ,  tit.  6  ,  ckap.  2  ,  n.  3.  ) 

8°.  Quand  il  a  obtenu  deux  fois  fon  renvoi  pour 
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•Cardinal  de  Chatillon  ,  condamné  paf' 
contumace  pour  erime  de  Leze-Majefté  , 
par  Arrêt  du  19  Mars  1  569  ,  &  renvoyé 
devant  rOfficial -^  pour  le  délit  commun. 
En  général ,  l'atrocité  du  crime  n'em- 
pêche pas  le  renvoi  de  l'Eccléficillique  , 
fi  ce    n'eft  le  crime  de  Leze-Majefté  au 

erime's  pai'devant  fon  Juge  ,  la  récidive  l'en  rend 
indigne.  (  Papon  ,  lïv.  i  ,  tït.  6  ,  /:.  5 .  ) 

^f .  Quand  il  tue,  ou  fait  tuer.  (  Cap.  i.  de 
homicidls  in  6^.  Papon ,  lïv.  ix  ,  tu.  5  ,n.  41.  ). 

10°.  Ouandfon  crime  ert  énorme.  (  Les  Décla- 
ïations  hir  le  Concile  de  Trente  .,[e^.  22  ,  cav.  6, 
§,  dé  jwe  in  fine  ,  portent  que  cette  énormité 
compreftd  les  féditieux  ;  6c  cônféquemment  les 
criiries  les  plus  graves  y  l'ont  compris.  ) 

1 1  °.  Item  pour  fauve-garde  enfreinte  ,  &  port 
d'armes.  (  Papon  ,  liv.  i ,  tit.  5 ,  /z,  39.  ) 

12*.  Item  pour  crime  de  faux.  (Papon  ,  liv.  i-, 
tit,  5,B-43&44,) 

13**.  Les  titres  entiers  de  vitd  &  honeflate  Ch' 
rîcorum  fournifTent  plufieurs  autres  exemples  , 
pour  lefquels  les  Clercs  perdent  leurs  privilèges-, 
&  font  réduits  au  droit  commun  des  Laïques. 

14*.  Celui  qui  méprife  fon  Evêque,  ei^  chafle 
eu  Clergé.  (  Can.  (latuimus  l  i.qucfî.  l.  ) 

Aujourd'hui  tous  ces  cas  enlpêchent  feulement 
rEccléfiailique  de  demander  le  renvoi  devant  la 
Juge  d'Eglile  ,  pour  en  connoitre  à  l'exclufion  des 
Juges  féculiers  ,  &  forment  des  cas  privilégiés  ; 
nais  ils  n'enipèchent  pas  rEcclcfiadique  qui  en  eft 
prévenu  ,  ou  le  Promoteur  de  l'Omclalité  dont 
cet  Eccléfiaftique  efl  jufliciabie  ,  dé  pouvoir  de- 
anartder  le  renvoi  devant  le  /iJgs  dEgllfe  ,  pour 
feirs  l'jnflrui^ion  conjointe  avec  le  Juge  Psoyal, 
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premier  chef.  (Bibliothèque  canonique  , 
■p.  188.  Fuet ,77.70.  i8'i ,  182.)  On  jugeoit 
autrefois  autrement.  (Bibliothèque  cano- 
nique ,  -pai^,  1 90^  la  note  (a)  ci-defltis.) 

1°.  Le  crime  de  faufl*e  monnoie,  {vX- 
vant  l'article  20  de  la  Déclaration  du  24 
Janvier  i  549  ,  rapporté  par  Fontanon  , 
\tom,  2  ^fa^.  I  3  j.  Mais- il  paroît  que  cette 
diftin£lion  s'opere^  ieulement  dans  les 
€ours  des  Monnoies  &  autres  Jurifdic- 
tions  qui  en  dépendent,  &  non  dans  les 
Jullices  ordinaires  ;  ce  qui  a  auffi  été  jugé 
par  un  Arrêt  du  Confeil  du  20  Février 
1675  ,  qui  déboute  deux  Religieufes- pré- 
venues de  ce  crime,  du  renvoi  devant  le 
Juge  d'Eglife  par  elles  demandé  en  la 
Gour  des  Monnoies. 

Mais  on  a  jugé  à  l'égard  des  Cours  6i 
autres  Tribunaux  ordinaires,  même  des- 
Prévôts  des  Maréchaux  ,  que  le  privi- 
lège clérical  avoitlieu'.  (  Voyez  DulucV. 
liv.  I ,  tit.  I  ;  &  ir  a  été  ainii  réglé  par 
Arrêt  du  26  Août  1606  ,  en  faveur  de 
i'OfEcial  de  Paris,  rapporté  aux  noù*- 
veaux  Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  7  ,  ■pa^. 
403.  Plufieurs  autres  Arrêts  ont  jugé  de^ 
puis  la  même  chofe. 

'-  3°.  Le  crime  de  faux  incident  ,  com- 
niis  par  un  Eccléfiaftique  ;  v.  g.  fi  un  Ec-- 
(léfiaflique  avoit  fait  un  faux  titre ,  ôc 
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qu'il  y  eut  une  infcription  de  faux  formée' 
incidemment,  &  pourfuivie  criminelle-    ' 
ment  devant  un  Juge  féculier;  car  alorslli 
l'accufé  peut  être  condamné  fans  le  ren-'  ' 
voyer  ,  ni  appeller  le  Juge  d'Eglife.  {Ita, 
Duperrai  fur  l'article  3  8  de  l'Edit  du  mois 
d'Avril  1695 , /o/».  2,  ;^iz^  ^39')  Ce  qui 
doit  à  mon  avis  ,  ne    s'entendre    qu'a- 
vec la  diftindion  précédente  ,  &  avoir  j 
lieu  feulement  dans  le  cas  oii  le  faux  inci- 
dent eft  formé  dans  une  Jurifdldion  ex- 
traordinaire; V.  ^.  au  Grand  Confeil  ;  mais  ] 
non  quand  Faccufation  de  faux  incident  fe" 
pourfuit  dans  un  Bailliage,  ou  autre  Jus- 
tice ordinaire. 

On  doit  dire  la  même  chofe  de  tout 
autre  crime  incident. (Bibliothèque cano- 
nique/'^^. 188.) 

4°. Le  crime  de  fuicide  &  autres,  pour 
lefquels  on  fait  le  procès  aux  coupables 
après  leur  mort ,  dont  il  eft  parlé  dans  l'ar- 
ticle I  du  titre  12  de  l'Ordonnance  de 
1690  ;  car  il  n'eft  pas  néceflaire  que  l'inf- 
trudion  de  ces  fortes  de  procès  fe  faffe- 
conjointement  avec  les  Juges  d'Eglife, 
contre  les  cadavres  desEccléfiaftiques  ac- 
cufés  de  ces  crimes.  Quelques  Auteurs 
penfent  cependant  le  contraire,  comme  Ai- 
rault  en  fon  Inftrudion  judiciaire ,  lïv,  i , 
pan,  I ,  i>a^,  4,  /7, 14  j  Papon  en  i^i  Arrêts, 
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'zV.  21,  tit.  10,  /2.  I  ;  &  Fevret  en  fort 
Traité  de  l'Abus  ,  liv.  8  ,  chap,  i,  n.  lo  i 
mais  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Pa- 
ris efl  contraire  à  cette  opinion  :  cequielt 
conforme  aux  vrais  principes  ;  puifque 
d'un  côté  les  crimes  qui  fe  pourfuivent 
contre  des  cadavres ,  méritent  une  peine 
capitale  que  les  Juges  d'Eglife  ne  peuvent 
impofer  ,  &  que  d'un  autre  côté  ,  on  ne 
peut  plus  impofer  de  peines  canoniques 
contre  un  cadavre.  On  en  a  vu  depuis 
quelques  années  un  exemple.  Le  Lieute- 
nant Criminel  du  Châtelet  de  Paris  fît  feul 
le  procès  au  cadavre  d'un  Eccléfiaflique 
Prêtre,  Docteur  de  Sorbonne  ,  qui  s'étoit 
tué  d'un  coup  de  piftolet  dans  la  tête  ;  pour 
■  raifon  de  quoi  il  fut  ordonné  que  le  cada- 
vre feroit  traîné  fur  la  claie  ,  &  enfuite 
pendu  par  les  pieds  ;  ce  qui  fut  exécuté. 
(Voyez  fur  cette  queftion,  Fuet ,  Traité 
des  Matières  bénéfîciales,  ;'^^.  183.  Def 
combes,  parr.  i,  pag. ji6.  Bibliothèque 
canonique ,  pag,  188.  Pérard  Caflel ,  eom, 
2  ,  pag,  3  40  ;  &  Leprêtre ,  cent,  i  ,  chap» 
20 ,  aux  notes.) 

5  °.  Un  autre  cas  où  il  n'eil  pas  néceffaire 
d'inftruirele  procès  avec  les  Juges  d'Eglife, 
c'efl  lorfqu'il  s'agit  de  délits  commis  par 
^les  Eccléfiaftiques  qui  exercent  des  Offices 
temporels  ,  dans  l'exercice  de  leurs  char» 
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ges.  C'efl  un  ufage  conftant  dans  le  Royau- 
me, &  dont  les  preuves  font  rapportées 
au  chap.  27  des  Libertés  de  TEglile  Galli- 
cane. (Voyez  le  Commentaire  de  M.  Du- 
puy  fur  Voit,  3  8  de  ces  Libertés  ;  &  Fuet 
en  fon  Traité  des  Matières  bénéfîciales  , 
fa^^,  18 J.  Perard  Caftel,  tom.  2  ,/û^.  347 
&  348.  Ce  qui  a  d'abord  été  établi  contre 
l'Evêque  de  Chalons  ,  Pair  de  France  , 
par  un  Arrêt  du  Parlement  de  l'Oûave  de 
la  Pentecôte  1267  ;  &  contre  d'autres 
Officiers-Clercs ,  par  Arrêts  du  Parlement 
de  la  Touflaint  1262  ;  de  l'odave  de  la 
Saint-Martin  1 3  1 3  ;  du  1  Mars  1 340  ;  du 
9  Août  1398  ;  &  enfînpar  un  Arrêt  célè- 
bre du  14  Décembre  1496.) 

Ce  droit  même  a  été  reconnu  par  Clément 
VII,  en  fa  Bulle  de  l'an  1-527 , accordée  au 
Roi  François  I ,  revêtue  de  Lettres  -  Pa- 
tentes du  29  Décembre  1 530  ,  regiflrées 
au  Parlement  le  20  Avril  1531  ,  &:  rap- 
portée aux  Preuves  de  nos  Libertés ,  pa^, 
1084. 

La  prévarication  d'un  Principal  de 
Collège  dans  fes  fondions  ,  eft  encore  un 
cas  privilégié  pour  lequel  le  renvoi  n'a 
pas  lieu  devant  le  Juge  dTglife.  (  Ainfi  ju- 
gé par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  21 
Août  1708,  confirmé  par  Arrêt  du  Con- 
feildu  17  Mai  1709  ,  contre  imPrincipal 
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4e  Collège ,  accufé  de  faire  choix  de  maii» 
vais  ilijets  pour  Régents ,  de  prendre  de 
l'argent  pour  donner  des  places ,  &  autres 
femblables  prévarications  dans  içs  fonc- 
tions de  Principal.  Voyez  les  nouveaux 
Mémoires  du  Clergé,  tom.y,  pag,  434, 
Tel  eft  auffi  le  fentiment  de  Héricourt  en 
ies  Loix  eccléûaftiques  5 /(?/;?.  .1  ^part^  i  , 
chap.  19  ^art,  12.) 

Cet  Arrêt  ne  renvoie  pas  même  pourfaî- 
•re  rinftruftion  conjointe  avec  le  Juge  d'E- 
:glife.  On  a  confidéréce  délit  comme  celui 
des  Officiers  eccléfiafliques  pourvus  d'Of- 
fices féculiers,  qui  prévariquent  dans  leurs 
fondions  de  Juges,  pour  raifon  de  quoi  le 
renvoi  du  privilège  clérical  n'a  pas  lieu. 

Il  en  efi:  de  même  d'un  Avocat  eccléfiaf^ 
■tique  qui  auroit  prévariqué  en  faifant  la, 
fondion  d'Avocat  dans  un  Tribunal  fé- 
culier.  (  Héricourt,  ibidem.  ) 

Queftion.  Les  Eccléfiafliques  qui  font 
trouvés  traveftis ,  &  en  habits  laïques, 
font-ils  déchus  dii  privilège  de  Cléricar 
•ture  ? 

Plufieurs  Auteurs  prétendent  qu'oui. 
(Voyez  Guipape ,  qucji.  138,  avec  les  no- 
tes. Bouteillers  en  fa  fomrae  rurale  ,  liv, 
2 ,  lit.  j,  Leprêtre  ,  cent,  i  ,  queji,  20  ,  n. 
12.  L'exemple  de  Philippes  de  Dreux 
Evêquede  Beauvais,  confirme  awfli  cette 
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opinion.  Voyez Mezerai  fur  l'année  1 197, 
Voyez  aufîi  le  procès  -  verbal  de  l'Or- 
donnance de  1650  ,  tit.  I  ^art,  10, pag, 
43  ,  &c  Papon  iîv.  I ,  tit.  5 ,  /2.  40  6*  42  ; 
éc  tit.  6 ,  /2.  4  <$•  6.  ) 

Mais  la  Jurifprudence  contraire  a  lieu  au- 
jourd'hui ;  &  nous  avons  plufieurs  exem- 
ples dans  ces  derniers  temps  ,  d'Eccléfiafti- 
ques  renvoyés  devant  l'Official,  quoique 
trouvés  en  habits  laïques  &  portant  épée^ 
Il  y  en  a  un  du  5  Septembre  1608  ,  par 
lequel  un  Religieux  Bénédi£lin  accufé 
d'aflafTmat ,  &  trouvé  en  habit  féculier , 
portant  l'épee ,  fut  renvoyé  à  l'Official  de 
Chartres ,  fur  les  Conclufions  de  M.  le 
Bret  Avocat-Général.  Autre  Arrêt  du  1 3 
Août  1609 ,  par  lequel  un  Prêtre  aufîi  ac- 
cufé d'afTaffmat,  en  habit  laïque  &  portant 
répée ,  fut  renvoyé  à  lOfficial  de  Paris, 
Autre  du  21  Août  165 1,  rapporté  par 
Henris,  tom.i.  Autre  Arrêt  du  Confeil 
du  mois  de  Mars  1 709,qui  ordonne  que  le 
procès  fera  fait  par  l'Official  d'Evreux ,  à  la 
charge  du  cas  privilégié ,  avec  le  Lieute- 
nant-Criminel dudit  lieu,  contre  le  fieur 
le  François ,  prévenu  d'afTafîinat  &  de 
vol  avec  efFra£lion  ,  &  arrêté  dans  Paris 
en  habit  de  foldat ,  avec  des  armes  défen- 
dues. 

U  eft  vrai  que  par  une  Sentence  du  2  ç 

Oaobre. 
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Octobre  1704 ,  le  Lieutenant-Criminel  du 
Chatelet  de  Paris  avoit  refufé  le  renvoi 
requis  par  le  Promoteur  de  l'Archevêché 
de  Paris  ,  de  l'Abbé  de  Grand-Pré,  préve- 
nu d'avoir  commis  un  afTalIinaten  habit 
gris  ,  cravate  ,  longue  perruque  &  l'épée 
nue  à  la  main  ;  ce  qui  fut  confirmé  par  Ar- 
rêt de  la  Tournelle  du  mois  de  Novem- 
bre fuivant  ;  mais  il  faut  obferver  que  dans 
l'efpece  de  cet  Arrêt,  l'accuféétoit  en  con- 
tumace :  d'ailleursil  eft  dit  dans  cet  Arrêt, 
que  c'eft  fans  préjudice  de  la  Jurifdiûion 
eccléfiadique ,  &  fans  que  l'Arrêt  puiiTe 
être  tiré  à  conféquence. 

6°.  Lorfque  celui  qui  a  commis  le  délit, 
fe  fait  Ecciéfiaftique  depuis  le  crime  par 
lui  commis  ,  il  ne  jouit  pas  du  privilège 
de  cléricature.  Néanmoins  on  fait  une  dif- 
tinclion  à  cet  égard ,  fi  le  coupable  s'eft 
fait  Eccléfiaflique  en  fraude  ,  ou  de  bonne 
foi.  Dans  le  premier  cas ,  il  eft  confiant 
que  l'accufé  ne  s'étant  fait  Eccléliaftique 
que  pour  fe  fouftraire  à  la  Jurifdiclion  fé- 
culiere,  ne  doit  point  jouir  du  privilège 
des  Eccléfiaftiques.  (  Ita.  Farinac  qucjl. 
8, /2.  104, &J.  Clarus  ,  quejl.  36, 72.43.) 

Mais  quand  l'accufé  eft  entré  de  bonne 
foi  &:fans  fraude  dans  l'état  eccléfiaftique, 
quoique  depuis  le  crime  commis  ,  rien 
n'empêche  qu'il  ne  jouiiTe   du  privilège 
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dont  jouiiïent  tous  les  autres  Eccléfiaftw 
ques.  (  Jul.  Clar.  ibid.  queji.  36.  ;?.  43  ;  & 
Farinac.    queJl.  8  .  /z.  1 04.  ) 

La  fraude  fe  préfume  ,  quand  l'accufé 
ne  s'efl  fait  Eccléfiaftique  qu'après  des 
pourfuites  criminelles  contre  lui  com- 
mencées ;  &;  à  plus  forte  raifon ,  après  une 
condamnation,  (^ha.  Jul.  Clar.  quejl.  36  , 
n.  44.  Farinac.  queJi  S  ,  n.  1 10.) 

Néanmoins  s'il  ne  réfultoit  aucune  preu- 
ve de  ces  pourfuites  ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  l'accufé  fe  fût  fait  Ecclcfiaftique  en 
fraude;  &  c'eft  fur  ce  fondement  que  , 
par  Arrêt  du  17  Juin  1628  ,  rapporté  par 
Bardet,  tom.  i  ,  liv.  3  ,  ckap.  c) ,  im  ac- 
cufé  qui  s'étoit  fait  Prêtre  quatre  ans 
après  des  pourfuites  faites  contre  lui  fur 
une  accufation  de  vol,  fut  renvoyé  à l'Of- 
fîcial  de  Paris.  Les  informations  n'avoient 
point  été  décrétées  faute  de  preuves  ;  &  M. 
l'Avocat  -  Général  Talon  obferva  qu'il 
n'y  avoit  pas  lieu  de  préfumer  que  l'accu- 
fé fe  fut  fait  Prêtre  en  fraude  ,  attendu  le 
long  intervalle  qui  s'étoit  écoulé  entre  les 
informations  &  l'emprifonnement ,  qui  ne 
fut  ordonné  que  fur  la  reprile  des  pour- 
fuites  criminelles  ^  &  après  avoir  enten- 
du quelques  nouveaux  témoins. 

Au  farplus  il  faut  obferver  que  dans  le 
doute  ,  cette  fraude  ne  fe  préfume  point. 
(//^jFarin.  quejl.  S,  n.i  11.') 
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Suivant  l'article  lodutitre  i  du  procès- 
verbal  de  l'Ordonnance  de  iG-jo  ^  pag. 
43  ,  les  Eccléfiafliques  qui  font  pris  avec 
armes,  ne  doivent  point  jouir  du  privi- 
lège de  cléricature. 

ARTICLE     IX. 

De  la  Procédure  qui  doit  être  tenue 
par  Le  Juge  Eccléjiajîique  &  par 
le  Juge  jéculier  conjointement  y 
dans  l'injîruclwn  &  le  jugement 
des  procès  criminels  contre  les  Ec- 
cléjiajîiques. 

1°.  L'article  38  de  l'Edit  du  mois  d'A- 
vril 1695  5  concernant  la  Jurifdidion  ec- 
cléfiaflique ,  eft  la  première  règle  qu'il 
faut  fuivre  à  cet  égard  :  cet  article 
porte  que  : 

«  Les  procès  criminels  qu'il  fera  nécef- 
»  faire  de  faire  à  tous  Prêtres  ,  Diacres  , 
»  Soudiacres  ,  ou  Clercs  vivant  clërica- 
»  lement ,  réfidents  &  fervants  aux  Of- 
»  fices  ou  au  Miniftere  &  Bénéfices  qu'ils 
M  tiennent  en  l'Eglife ,  &  qui  feront  ac- 
»  cufés  des  cas  qui  font  appelles  privi- 
»  légiés  ,  doivent  être  inftruits  conjoin- 
>y  tement  par  les  Juges  d'Eglife ,  &  par 

Mij 
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»  les  Baillis  &  Sénéchaux  royaux,  ouleurs 
»  Lieutenants  ,  en  la  forme  prcicrite  par 
»  les  Ordonnances ,  &  particulièrement 
»  par  l'Article  21  de  TÈdit  de  Melun , 
»  par  celui  du  mois  de  Février  1678  ,  & 
»  par  la  Déclaration  du  mois  de  Juillet 
»  1684,  que  Sa  Majefté  veut  être  exé- 
»  cutés  à  cet  égard.» 

2".  Les  EceléiialHques  qui  font  accu- 
fés  devant  un  Juge  laïque,  de  délits  qu'on 
nomme  privilégies  ,  peuvent  demander 
leur  renvoi  devant  l'Official  ;  non  pour 
attribuer  à  ce  dernier  la  connoiiVance  &C 
le  jugement  de  ces  fortes  de  délits  ,  mais 
pour  faire  conjointement  avec  lui,  toute 
l'inflrudion  &  la  procédure  néccfl'aires 
jufqu'au  jugement  définitif.  Ce  droit  des 
Eccléfiaftiques  eil  établi  par  l'article  22 
de  l'Edit  de  Melun ,  &  par  l'Edit  du  mois 
de  Février  1678. 

Avant  cet  Edit  de  Melun  ,  les  Juges 
royaux  inftruifoient  &  jugeoient  feuls  les 
procès  des  E^cléfiartiques  acculés  de  dé- 
lits privilégiés.  (Voyez  l'article  39  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  ,  &  les  autres 
Ordonnances  plus  anciennes.  ) 

3°.  Toutes  perfonnes  Eccléfiailiques 
jouiflent  de  ce  privilège  ,  pourvu  que  ce 
ibit  un  Prêtre  ,  Diacre  ,  Soudiacre ,  ou 
Clerc  vivant  cléricalement ,  réfidem  $C 
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fervant  aux  Offices  ou  au  Miniftere  &C 
Bénéfices  qu'ils  tiennent  de  l'Eglife;  ainfi 
qu'il  vient  d'être  obfervé. 

Sous  le  terme  à'EccIéJia/i/ques  ,  font 
compris  les  Moines  ,  les  Religieux  &C 
Religieufes  ;  &  en  général  tous  ceux  qui 
ont  tait  ProfefTion  des  vœux  de  Religion, 
(  Voyez  ci-deiTus ,  pag.  255.) 

Même  les  Chevaliers  de  Mcilthe.  (  lù.  ) 

Les  Confeillers-Clercs  du  Parlement  y 
font  auiîi  fujets ,  comme  les  autres  Ecclé- 
fiaftiques  du  Royaume.  (  Voyez  ibid.  ) 

4°.  Ce  privilège  des  Êccléfiaftiques  a 
lieu  pour  toutes  fortes  de  crimes  indif- 
tinftement ,  à  la  réferve  feulement  de 
quelques-uns  dont  il  eu.  parlé  ci-defliis  , 
page  257  &fuiv. 

Et  môme  il  n'eft  pas  permis  aux  Ecclé- 
fiaftiques  d'y  renoncer.  (Voyez  ci-defTus, 
pag.  253.) 

5°.  Le  renvoi  devant  l'Official  ,  peut 
être  demandé  par  l'accufé  en  tout  état  de 
caufe ,  &  après  lefture  à  lui  faite  de  la 
dépofition  d'un  témoin,  contre  ladifpo- 
fition  de  l'art.  3  du  titre  i  de  l'Ordon- 
nance de  1670;  même  à  l'interrogatoire 
fur  la  fellette ,  &  avant  la  fentence.  C'eft 
ainfi  que  le  penfe  l'Auteur  des  Loix  cri- 
minelles, tom,  I  ,  cliap.  13  ,  pag.  119,  qui 
cite  mêm.e  un  Arrêt  du  mois  de  Février 
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1605  ,  rapporté  par  Lebret ,  llv.  4  ,  dccif. 
1  3  ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  La  raiion  que  cet 
Auteur  en  donne,  ell  que  ce  renvoi  ne 
deflaifit  point  le  Juge  qui  l'accorde  ,  & 
n'a  lieu  que  pour  l'irirtrudion  conjointe  y 
au-lieu  que  le  renvoi  dont  il  eft  parlé 
en  l'article  3  du  tit.  i  de  l'Ordonnance 
criminelle ,  efl  un  renvoi  qui  dépouille 
ablblument  le  Juge  qui  l'accorde.  La  Cou- 
tume de  Tournay  ,  ta.  1 1  ,  an.  3  ,  en  a 
une  difpofition.  Voyez  aufîi  Papon ,  lïv.  i , 
th.  ^  .,71.  7 ,  aux  additions.  L'Ecclefiaili- 
que  peut  même  ,  après  le  jugement ,  de- 
mander ce  renvoi  au  Juge  d'appel.  (Bibl. 
canon,  pag.  187.  Arrêt  du  3  Sept.  1609  > 
aux  Mém.  du  Clergé.  Fuet ,  p.ig.  181.  ) 

Mais  quand  le  Juge  laïque  a  une  fois 
abfous  un  Eccléfiaftique  d'un  cas  privi- 
légié qui  avoit  été  pourfuivi  pardevant 
lui  ,  l'Official  n'en  peut  plus  connoître  , 
ni  rien  décider  touchant  ce  délit  privi- 
légié ;  fauf  à  connoître  feulement  des  au- 
tres délits ,  &  des  mœurs  de  l'acculé, 
(  Voyez  ci-après  ,  fecl.  9  ,  /z.   16.  ) 

6°.  Les  Eccléliaftiques  qui  font  en  con- 
tumace ,  ne  peuvent  demander  leur  ren- 
voi ,  &  il  faut  qu'ils  comparoifTent  de- 
vant le  Juge  laïque  pour  le  demander. 
( //tf  Duplefiis  ,  paZ'  75  ,  76.  Henris  , 
Km,  z  ,  pa^.  72.  Julius-Clarus ,  qu.  36  , 
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n.  5.)  Néannioins  Fuet,  pa^.  183  ,  eil 
d'un  lentiment  contraire. 

Mais  fi  ces  accuiés  ,  après  avoir  été 
contumaxs ,  viennent  à  le  repréienter  , 
ou  à  être  arrêtés  ,  alors  ils  peuvent  de- 
mander au  J-ige  laïque  leur  renvoi  de- 
vant le  Juge  Q'Egliic.  (Voyez  Julius- 
Clarus  ,  ïbïdim  ,    ^«,  36  ,  note,  dirn'ure.^ 

7".  Le  renvoi  peut  être  demandé  non- 
feulement  par  l'accufé  ,  mais  aufîi  par  le 
Promoteur  de  l'Oflicialité ,  dont  l'Ecclé- 
fiallique  accufé  efl:  jufticiable  ;  quand 
même  cet  accule  ieroit  contumax.  (V. 
infrà  ^  n.  34.)  La  Coutume  d'Amiens  , 
ùt.  1 1  ,  art.  33,  en  a  une  diipofition  : 
elle  porte  «  que  le  Bailli  d'Amiens  a  con- 
»  noilTance  pour  le  cas  privilégié,  contre 
»  toutes  pe donnes  étant  dans  fon  Bail- 
»  liage,  Ibit  Prêtres  ,  Clercs  ,  Religieux 
»  ou  autres  ,  lefquels  ne  peuvent  pour 
»  ledit  cas  privilégié  ,  décliner  la  Jurif- 
»  didion  du  Bailli  ;  mais  que  TEvêque 
»  ou  autre  leur  Juge  eccléfiallique  ,  a  la 
»  détention  defdits  Prêtres ,  Clercs  ou 
»  Religieux ,  s'il  le  requiert  ;  à  la  charge 
»  des  miles  de  Juftice  ,  &  de  repréienter 
»  audit  Bailli  ou  Ibn  Lieutenant  leidits 
»  prilbnniers ,  pour  répondre  fur  ledit 
»  cas  privilégié  ,  toutes  5c  quantes  fois 
»  ils  en  feront  requis.  » 
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Ce  renvoi  doit  être  demandé  par  re^ 
quête.  (  Edit  de  Juillet  1684.)  La  décence 
exige  cette  attention  ,  fur- tout  à  l'égard 
àts  Juges  royaux  ;  autrement  il  peut  être 
refufé. 

8°.  Toutes  les  fois  qu'un  Eccléfiaftique 
accufé  étant  pourfuivi  en  matière  crimi- 
nelle devant  un  Juge  laïque  pour  raifon 
d'un  cas  privilégié,  demande  fon  renvoi  ; 
ou  que  ce  renvoi  efl:  requis  par  l'Evê- 
que  ,  ou  par  le  Promoteur  ;  le  Juge  laïque 
doit  renvoyer  devant  l'Oiticial  pour  faire 
i'inllruftion  de  ce  délit  conjointement 
avec  lui.  Il  y  a  même  des  exemples  oii 
l'on  a  vu  des  Confeillers-Clercs  du  Parle- 
ment entrer  dans  la  Chambre  de  la  Tour- 
nelle  ,  pour  revendiquer  des  Eccléfiaf^i- 
ques  au  nom  de  l'Eglife.  (Voyez  l'Auteur 
des  Loix  criminelles ,  tom,  i  ,  chap.  1 3  , 
n.  17,  pag,   m.) 

Mais  ces  requifitions  cefl'ant  ,  le  Juge 
laïque  n'eft  point  obligé  d'appeller  l'Offi- 
cial  ;  &  il  peut  inftruire  &  juger  fcul  les 
délits  privilégiés  desEccléfiaftiques  ,  ainfi 
qu'il  réfulte  de  l'Edit  du  mois  de  Février 
1678,  &  de  la  Déclaration  du  mois  de 
Juillet  1684,  qui  fuppofent  l'un  &  l'au- 
tre ,  pour  la  néceiTué  de  l'inftruclion  con- 
jointe avec  le  Juge  d'Eglife ,  qu'il  y  ait  un 
renvoi  demandé  ,  foit  par  l'accule  ^  foii 
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jpar  le  Promoteur.  (  Ainii  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  21  Mars  1739, 
qui  fur  Fappel  d'un  Juge  royal  qu'on  pré- 
tendoit  incompétent  ,  parce  qu'il  avoit 
fait  feul  une  procédure  criminelle  contre 
un  Curé ,  confirma  la  procédure  fur  la- 
quelle il  n'y  avoit  point  eu  de  renvoi  re- 
quis ;  en  conféquence  de  laquelle  le  Curé 
fut  condamné  en  neuf  ans  de  banniflé- 
ment ,  pour  avoir  donné  la  bénédidion 
nuptiale  à  une  fille  ravie ,  &  au  raviffeur.) 

En  effet  ,  le  privilège  des  Ecclélîafli- 
ques  n'efl  autre  chofe  que  de  pouvoir 
être  revendiqués  par  le  Promoteur ,  ou 
de  pouvoir  demander  eux-mêmes  leur 
renvoi  en  l'Ofîlci alité.  Jufqu'à  cette  dé- 
marche ,  les  Eccléiiaftiques  dépendent  de 
la  Jufïice  féculiere  ,  &  ils  en  font  jufii- 
ciables  ,  comme  de  fimples  laïques  ;  parce 
qu'ils  font  comme  eux,  fujets  aux  loix  du 
Royaume  ;  Il  n'y  a  aucune  diflindion 
à  faire  à  cet  égard  entre  les  Eccléfialii- 
ques  &  les  Séculiers. 

A  l'égard  des  Prévôts  des  Maréchaux^ 
ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  connoître 
des  crimes  commis  par  des  Eccléfiafli- 
ques.  (Ordonnance  de  1670  ,  tït  i ,  art^ 
13.  Déclaration  du  ^  Février  173  i  ,  art, 
1 1 .  Voyez  ,  juprà ,  pa^.   252.) 

9°.  Lorfque  le  renvoi  a   été  une  fois- 
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accordé  dans  le  cas  d'un  délit  privilégié  ^ 
l'inftruftion  doit  être  faite  conjointement, 
tant  par  l'Official  ,  que  par  le  Juge  royal 
iaifi  de  la  connoillance  du  procès  ,  ii  c'dl 
un  Juge  royal  qui  en  faili  :  mais  ii  i'accu- 
fation  eft  pendante  devant  un  Juge  de 
Seigneur  ,  l'inflruftion  doit  Te  faire  con- 
jointement par  rOiticial  &  par  le  Juge 
royal  fupérieur  de  ce  Juge  de  Seigneur; 
car  les  Juges  de  Seigneur  font  incompé- 
tents Dour  ces  fortes  d'inftruclions,  dès 
que  le  renvoi  efl  requis.  (Edit  de  Me- 
lun  du  mois  de  Février  1 580  ,  art,  21. 
Edit  de  Février  1678.  Déclaration  du 
mois  de  Juillet  1684.  Edit  du  mois  d'A- 
vril  1695  ,  art.  38.  ) 

Néanmoins  Lacombe  dans  fon  Diction- 
naire de  Jurifprudence  canonique, au moft 
DcUt  commun.,  feci.  1,  n.  2,  penfe  que 
les  Juges  des  Seigneurs  peuvent  aufli  ins- 
truire les  procès  criminels  des  Eccléfiaf- 
tiques  conjointement  avec  des  Officiaux  ; 
du  moins  quand  les  délits  privilégiés  ne 
font  cas  royaux;  &  il  cite  deux  Arrêts 
des  17  Septembre  1588,  &  i'^'^  Juillet 
1618,  qui  paroiflent  conformes  à  fon 
opinion.  Un  Arrêt  du  Parlement  de  Di- 
jon du  18  Août  1705,  rapporté  au  Re- 
rueil  des  Arrêts  de  cette  Cour,  entre 
M*"  le  Prince  de  Condé ,  fes  Officiers  au 


des  Officiaux.  S.y^ 

Bailliage  du  Comté  de  Chafolois  ,  &  les 
Officiers  du  Bailliage  Juges  des  cas  royaux, 
a  auffi  jugé  conformément  à  cette  maxi- 
me ,  &:  a  maintenu  &  gardé  les  Officiers 
du  Prince  de  Condé  au  droit  d'être  ap- 
pelles par  les  Officiaux  &  autres  Juges 
d'Eglife  ,  pour  l'in^rudion  &  le  juge- 
ment des  procès  criminels  des  Ecclélialii- 
ques,  iorfque  les  crimes  dont  ils  font 
accufés  ,  font  cas  privilégiés  ,  &  non 
royaux. 

A  l'égard  des  Prévôts  royaux  ,  ils  n'en 
peuvent  connoître  ,  à  caufe  de  l'Art.  X  , 
du  Tiî.  I  del'Ordonn.  de  1670. 

L'Official  qui  doit  inftruire  le  procès, 
eft  celui  dont  l'accufé  efl  jufliciable  ,  fui- 
vant  la  Déclaration  de  1684;  c'eft- à-dire  , 
que  c'ell  naturellement  l'Official  du  lieu 
cil  le  délit  a  été  commis  ,  fuivant  l'art,  i 
du  tit.  I  de  rOrdonn.  de  1670,  &  l'Edit 
du  mois  de  Février  1678.  Mais  fi  cet  Offi- 
ciai a  négligé  d'inflruire  le  procès  ,  &  de 
pourfuivre  l'accufé  ,  foit  d'Office ,  foit 
fur  la  requête  du  Promoteur,  dans  ce 
cas ,  rien  n'empêche  que  le  Juge  royal 
ne  renvoie  pour  l'inflruftion  conjointe, 
devant  l'Official  du  domicile  de  l'accufé  ; 
fur-tout  fi  l'accufé  a  fon  domicile  dans 
le  reffiart  du  Bailliage  où  le  Lieutenant- 
cfiminel  efl  Officier, 
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Qiie.jlion.  Dans  le  cas  oii  le  renvoi  elî 
demandé  au  Juge  laïque  ,  foit  par  un  Es- 
cléliaftique  fujet  à  la  Jurifdidion  d'un 
Chapitre  ou  d'un  Ordre  exempt  qui  a 
fon  Officiai ,  foit  par  le  Promoteur  de 
cet  Officiai  ;  le  Juge  laïque  eft-il  tenu  de 
faire  ce  renvoi  ? 

Pour  la  négative  ,  on  peut  citer  le  fen- 
timent  de  Dumoulin  iiir  la  queftion  loo 
de  Joannes  Gallus  ,  où  il  s'exprime  en 
ces  termes  :  Ordïnarlus  Re^is  non  agnof- 
cit  exemptes  ,  vd  extraordinarios  EccU- 
Jîafïicos  ^fcd  tanlum  jure  communi  fundatos. 

Les  privilèges  de  l'Ordre  de  Malthe 
font  au  moins  auffi-bien  établis  que  ceux 
des  Chapitres  exempts  ;  puifque  cet  Or- 
dre a  des  Bulles  des  Papes  >  &:  des  Let- 
tres-Patentes de  l'année  i  ^49  ,  qui  prou- 
vent qu'il  tient  fa  Jurifdiclion  de  ces  deux 
Puiffances.  Néanmoins  dans  un  renvoi 
demandé  par  un  Chevalier  de  Malthe  , 
oïl  tout  l'Ordre  étoit  intervenu  pour  le 
revendiquer  ,  par  Arrêt  du  6  Septembre 
1694  le  Chevalier  fut  renvoyé  parde- 
vant  le  Lieutenant-Crimmel  de  Beauvais; 
fauf  à  rOfficial  de  Senlis  de  revendiquer. 

Si  l'on  examine  toutes  les  Ordonnan- 
ces pofrérieures  à  l'Edit  de  Melun  ,  qui 
a  obligé  les  Juges  laïques  à  inflruire  con- 
jointement  avec  les    Officiaux  les  pro- 
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eès  criminels  des  Eccléliaftiques  pour  le" 
cas  privilégié  ,  on  verra  que  toutes  ces 
Ordonnances  ne  parlent  que  des  Offi- 
ciaux  des  Evêques  ou  Archevêques  ;  & 
il  en  qÇi  de  même  des  Ordonnances  qui 
parlent  des  inftrudions  faites  par  les  Par-- 
iements ,  auxquels  les  Evêques  font  te- 
nus de  donner  des  lettres  de  Vicariat. 

L'Article  1 1  de  l'Ordonnance  d'Orléans 
y  eft  bien  précis.  Il  ne  laiiTe  poiat  aux 
Chapitres ,  ni  aux  autres  Exempts ,  la 
connoilTance  du  cas  privilégié;  &  il  la 
réferve  à  l'Evêque. 

L'Article  6  r  de  l'Ordonnance  de  Blois, 
ne  parle  que  des  Evêques  &  Archevê- 
ques, qui  font  obligés  de  donner  leurs 
lettres  de  Vicariat  aux  Cours. 

L'Edit  de  Melun  qui  a  changé  l'an- 
cienne Jurifprudence  ,  ne  parle  aufîi  que 
des  ordinaires  ;  ce  qui  ne  peut  s'entendre 
que  des  Evêques. 

L'Edit  de  Février  1678  ,  eft  encore 
bien  déciiif.  Après  avoir  réglé  l'inflruftion 
conjointe  ,  il  prononce  la  peine  de  nul- 
lité ;  mais  non  contre  les  Officiaux  des 
Chapitres  &  Exempts  :  il  fuppofe  que 
cette  inftruâ-ion  ne  peut  les  concerner. 
En  voici  les  termes  r 

«  Voulons  que  les  Evêques  foient  te- 
«  nus  de  donner  Vicariats  à  nos  Cours,. , , 
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»  Et  plus  bas feront  tenus  ,   tant 

»  nos  Juges ,  que  les  Vicaires  &  Officiaux 
»  des  Evêques  ,  obferver  le  contenu  en 
»  notre  préfente  Ordonnance  ,  à  peine 

»  de  nullité.  » où   Ton  voit    que 

cette  peine  n'efl  pas  prononcée  contre 
les  autres  Officiaux  ;  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent être  dans  le  cas  d'inftruire  conjoin- 
tement avec  les  Cours,  ou  avec  les  Juges 
royaux. 

L'Art.  39  de  l'Edlt  du  mois  d'Avril 
1695  ,  n'oÎDlige  pareillement  que  les  Eve-* 
ques  &  Archevêques  à  donner  leur  Vica- 
riat aux  Cours  :  il  n'y  oblige  pas  les  Cha- 
pitres ou  autres  Exempts. 

On  ne  trouve  aucunes  Ordonnances , 
ni  Edits  qui  parlent  en  cette  occafion  des 
Exempts  :  elles  ont  au  contraire  eu 
ime  attention  continuelle  de  les  exclure  , 
en  ne  parlant  que  des  Archevêques  & 
Evêques ,  &  en  n'ajoutant  point  ces  mots 
&  autres  ,  fi  ordinaires  dans  les  Edits  , 
lorfque  les  Rois  ont  voulu  conferver  les 
droits  de  plufieurs  Jurifdiftions. 

En  effet ,  il  ne  feroit  pas  Julie  que  les 
Juges  royaux,  qui  avant  l'Edit  de  Me- 
lun  ,  inliruifoient  feuls  les  procès  des  Ec- 
clcfiaftiques  accufés  de  délits  privilégiés  , 
&  qui  depuis  ont  été  affujettis  à  inilruire , 
avec  les  Officiaux  des  Evêques ,  &  à  leur 
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céder  la  préféance  &  la  parole  ,  fuffent 
aufîi  contraints  à  les  céder  à  des  Officiaux 
de  Cathédrales  ,  de  Collégiales  ,  de  Re- 
ligieux &  autres  Exempts,  Il  faudroit 
pour  cela  une  loi  préciie  ,  c'elt-à-dire  , 
des  Edits  généraux  qui  manifeftaflenî  clai- 
rement l'intention  du  Souverain  pour  y 
aUujettir  les  Juges  royaux;  ainfi  que 
s'en  explique  M.  de  Harlai  dans  Tendroit 
qu'on  vient  de  citer. 

Suivant  ces  principes ,  le  fieur  Etien- 
ne Lucas  ,  Chanoine  de  *  *  *  d'Or- 
léans ,  ayant  été  pourfuivi  en  l'année 
1676  pour  crime  de  ftupre  ,  commis  à 
l'égard  d'une  jeune  fille  de  fept  ans  neuf 
mois  ;  &  fon  procès  lui  ayant  été  fait 
par  le  Lieutenant-Criminel ,  conjointe- 
ment avec  rOfficial  d'Orléans ,  fur  le  ren- 
voi par  lui  demandé  devant  rOfficial  du 
Chapitre  de  Sainte-Croix  ^  au  moyen  de 
ce  qu'il  étoit  Chapelain  en  ladite  Èglife  ; 
ij  en  fut  débouté  &  condamné  en  trois 
ans  de  galères  ;  &  lur  l'appel  par  lui  in- 
terjette comme  de  Juge  incompétent ,  la 
Sentence  fut  confirmée  par  Arrêt  du  \G 
Mai   1676. 

Tel  efi:  aufîi  le  fentiment  de  Duperrai 
en  fes  Notes  fur  l'Edit  du  mois  d'Avril 
1695  5'OOT,  i^pag.  138  ;  &i  de  l'Auteur  des 
Loix  criminelles ,  tom.  i ,  chap,  1 3  >  /2.  i  o  j 
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Néanmoins ,  malgré  toutes  ces  autori-- 
tés  ,  il  paroît  que  la  Jurifprudence  fur  ce 
point ,  a  varié  ;  ôi  l'on  trouve  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  rendu  en  1694  , 
fur  les  Conclurions  de  M.  de  Lamoignon 
Avocat-Général ,  rapporté  par  Lacombe  ^ 
en  fon  Recueil  de  Jurifprudence  canoni- 
que ,  au  mot  Procédure  criminelle  ,  n.  12, 
qui  a  renvoyé  un  Eccléfiaftique  de  la 
ville  d'Aurillac  ,  accufé  de  trouble  pu- 
blic fait  dans  l'Eglife  avec  fcandale ,  de- 
vant rOfficial  de  l'Abbé  d'Aurillac  ,  pour 
lui  être  fon  procès  fait  6c  parfait  pour 
le  délit  commun ,  auquel  aififleroit  le 
Lieutenant-Criminel  pour  le  cas  privi- 
légié. 

Autre  Arrêt  du  14  Juillet  161 1  pour 
le  Chapitre  de  Clermont  en  Auvergne, 
rapporté  par  M.  Servin. 

Autre  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  30 
Avril  1683  ,  par  lequel  un  Pveligieux  de 
FOrdre  de  Clugni  ,  prévenu  de  crimes  , 
fut  fur  fa  requifition,  renvoyé  aux  Supé- 
rieurs de  fon  Ordre ,  pour  lui  être  fait 
&  parfait,  conjointement  avec  le  Lieute- 
i^ant-Criminel  de  Nantes  ,  pour  le  cas- 
privilégié.  Autre  Arrêt  du  7  Octobre 
1695  ,  en  faveur  du  Chapitre  de  Beau- 
vais. 

Cette  qiieftion  vient  même  de  fe  pré- 
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fenter  depuis  peu  ,  entre  l'Evêque  de 
Troyes  ,  &  le  Chapitre  de  la  Cathédrale 
de  la  même  ville  ,  dans  l'affaire  du  fieur 
Fardeau  ;  &  a  été  jugée  en  faveur  de  ce 
Chapitre  par  Arrêt  du  premier  Février 
1755  ;  qui,  fans  avoir  égard  à  la  pré- 
tention de  l'Evêque  de  Troyes  ,  prenant 
le  fait  &  caufe  de  fon  Officiai ,  ordonne 
que  le  procès  dudft  Fardeau  fera  conti- 
nué en  rOfîiciaîité  dudiî  Chapitre  pour 
le  délit  commun ,  &;  pour  le  cas  privi- 
légié,  par  l'ancien  Officier  du  Bailliage,, 
pour  le  défaut  du  Lieutenant-Criminel  ,- 
lequel  Officier  feroit  tenu  de  fe  trans- 
porter en  rOfficialité  du  Chapitre.  (Voyez 
cet  Arrêt  dans  le  Commentaire  fur  l'Edit 
du  mois  d'Avril   1695,  P'^S'  621.) 

10°.  Si  le  procès  a  commencé  à  être 
pourfuivi  par  l'Official ,  &  qu'il  y  ait  du 
cas  privilégié  qui  oblige  de  faire  l'inf- 
trudion  avec  le  Juge  royal  ^  cette  inflruc- 
tion  doit  être  faite  avec  le  Lieutenant- 
Criminel  du  Bailliage  ou  SénéchaufTée  , 
dans  le  reffiort  duquel  le  crime  a  été  com- 
mis,  ou  à  fon  défaut,  avec  un  Officier 
du  même  Siège.  (  Edit  du  mois  de  Juillet 
1684.) 

11^.  Lorfque  le  Juge  royal  a  accordé 
le  renvoi  de  l'accufé  devant  l'Official ,  le 
Procureur  du  Roi  doit  en  donner  avis  à 
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ce  dernier  ,  afin  qu'il  fe  rranfporté  fur  les 
lieux  pour  l'inftruâiion  du  procès  ,  s'il 
l'eftime  à  propos  pour  le  bien  de  la  Juf- 
tice  ;  &  en  en  s  que  i'Official  déclare  qu'il 
entend  inftruire  le  procès  dans  le  Siège 
de  l'OfHcialité  ,  l'accule  doit  être  transféré 
dans  les  prifons  de  rOfficlalité  dans  la 
huitaine  après  cette  déclaration  ,  aux  frais 
&  à  la  diligence  de  la  partie-civile ,  s'il  y 
en  a  ,  linon,  à  la  poarfuite  du  Procureur 
du  Roi  ,  &  aux  frais  du  Domaine  ;  &: 
leLieutenaiît-Criminel  ,  ou  à  fon  défaut 
un  autre  Officier  du  Siège  royal  oii  le 
procès  a  commencé  ,  doit  fe  tranfporter 
dans  le  même  temps  de  huitaine ,  dans 
le  lieu  où  eft  le  Siège  de  l'Officialité  , 
quand  même  ce  lieu  feroit  hors  dudit 
Siège  royal,  pour  y  achever  l'inibudion 
du  procès,  conjointement  avec  l'Official, 
C'eft  la  difpofition  de  l'Edit  du  mois  de 
Juillet  1684  ,  qui  attribue  à  cet  effet  aux- 
dits  Officiers  toute  Cour  ,  Jurifdi£lion  &: 
connoilTance  ;  fans  qu'ils  foient  obligés  de 
demander  territoire  ,  ni  prendre /?^'mzr/s 
des  Juges  ordinaires  des  lieux.  Le  même 
Edit  ajoute ,  que  dans  le  cas  où  le  Lieu- 
tenant-Criminel ,  &  à  fon  défaut  \\r\ 
autre  Officier  du  même  Siège  royal ,  ne 
fe  rendroit  pas  dans  la  huitaine  au  Siège 
de   l'Officialité    où  l'accufd    auroit   été 
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transféré  ,  alors  le  procès  fera  inftruit 
conjointement  par  l'Ofiicial  ,  &  par  le 
Lieutenant-Criminel ,  ou  en  fon  abfence , 
ou  légitime  empêchement ,  par  l'un  des 
Officiers  du  Bailliage  ou  Sénéchauffée  , 
luivant  l'ordre  du  tableau  ,  dans  le  reffort 
duquel  le  Siège  de  l'Officialité  eil:  fitué , 
pour  être  enfuite  jugé  au  même  Siège , 
auquel  cet  Edit  en  attribue  la  connoif- 
fance. 

Cet  avis  &  cette  déclaration  doivent 
être  fignifîés  refpedivemcnt  au  Greffe  de 
rOfficialité  ,  &  à  celui  du  Juge  royal  ;. 
mais  rOfficial  n€  peut  ordonner  que 
l'Officier  royal  fera  contraint  par  corps- 
d'apporter  au  Greffe  de  l'Officialité  ,  les 
charges  &  informations  faites  par  le  Juge 
royal  ;  &  s'il  le  faifoit ,  il  y  auroit  abus , 
les  Juges  d'Eglife  n'ayant  aucune  autorité 
ni  Jurifdiftion  fur  les  Officiaux  royaux. 
(  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  13  Janvier  1717, 
rendu  contre  l'Official  de  Lyon,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences  ,  tom.  6.  Autre 
Arrêt  du  9  Février  1583  ,  rapporté  par 
la  Roche-Flavin  en  fes  Arrêts ,  au  Titre 
des  Droits  feigneuriaux  ,  chap,  2 1 .  /z.  21, 
qui  a  jugé  que  l'Official  ne  peut  dans 
ce  cas  décerner  citation  ni  monitoires.  ) 
Tout  ce  que  peut  faire  alors  l'Official , 
ç'efl  de  requérir  le  Juge  royal  d'enj.oindr« 
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à  fon  Greffier  de  faire  cet  apport  ;  &  li 
le  Juge  royal  ne  défère  pas  à  cette  requi- 
fition  ,  il  faudra  que  l'Evêque  prenne  fait 
&  caufe  pour  fon  Officiai ,  &  fe  pour- 
voie au  Parlement,  pour  le  faire  ordon- 
ner, 

12°.  Si  le  Juge  royal  refufoit  de  ren- 
voyer l'accufé  pardevant  le  Juge  d'Eglife , 
il  faudroit  aulîife  pourvoir  au  Parlement , 
qui  ordonneroit  en  ce  cas  qu'il  feroit 
délivré  exécutoire  contre  le  Juge  qui  inf- 
truiroit  ainfi  feul  ,  fans  y  appeiler  l'Offi- 
cial ,  &  que  le  procès  feroit  recommencé 
aux  frais  dudit  Juge.  (  Ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  30  Mai- 1696  ,  contre  le  Lieute- 
nant-Criminel de  Montmorillon.  ) 

I }°.  L'accufé  qui  a  été  transféré  dans  les 
priions  de  l'Officialité  ,  ne  peut  erre  élargi 
par  rOfficial ,  qui  en  cil  refponfable  juf- 
qu'à  la  fatisfaftion  des  peines  qui  peu- 
vent être  impofées  par  le  Juge  royal , 
pour  raifon  du  cas  privilégié.  (  Ordonn. 
de  Moulins  de  1 366  ,  art.  39.  Edit  d'Am- 
boife  en  Janvier  I  572  ,  art.  11.  Imbert , 
Inilitut  for.  liv.  3  ,  chap.  9  ,  /z.  4  ,  &  ibïd, 
Guenois.  Chenu ,  tom.  2  ,  th.  41  ,  chap.  i , 
pag.  1148  ,  in  fine,  &C  ccntur.  2  ,  qu.  13. 
Voyez  ci-après  ,  /?.  26.  ) 

14°.  Dans  le  cas  où  la  pourfuite  con- 
tre l'accufé ,  a  commencé  en  l'Officialité  , 
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fOiHcial  doit  avertir  le  Lieutenant-Cri- 
minel ,  dans  le  reiTort  duquel  le  crime  ou 
cas  privilégié  a  été  commis  ;  lequel ,  ou 
à  fon  défaitt  un  autre  Officier  du  Siège , 
fuivant  l'ordre  du  tableau ,  doit  pareil- 
lement fe  transporter  dans  le  lieu  où  efl 
fitué  le  Siège  de  l'Ofiicialité  ;  quand  même 
il  feroit  iitué  hors  le  refiort  dudit  Siège  , 
dans  huitaine  après  la  Ibmmaticn  qui  leur 
en  aura  été  faite  à  la  requête  du  Promo- 
teur ;  pour  être  par  eux  procédé  con- 
jointement à  l'inflrudion  &  jugement  du 
procès  pour  le  cas  privilégié.  (  Même 
Edit  du  mois  de  Juillet  1684  5  ^^  ajoute 
que  ,  faute  par  lefdits  Juges  de  fe  rendre 
dans  la  huitaine  dans  le  lieu  où  TOfficia- 
lité  eft  fituée,  le  procès  fera  inftruiî  &: 
jugé  par  les  Officiers  du  Bailliage  ou  Sé- 
néchauffiée  ,  dans  le  refiort  duquel  efl  li- 
tué  le  Siège  de  l'Officialité.  ) 

Dans  ce  cas  de  retùs  du  Juge  royal 
de  fe  tranfporter  en  l'Officialité  dans  le 
délai  de  huitaine  qui  lui  eil  prefcrit  par 
cet  Edit  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  que  l'Of- 
ficial  demande  au  Parlement  qu'il  com- 
mette un  Juge  pour  inflruire  conjointe- 
ment la  procédure;  &  il  peut  s'adreffer 
direftement  au  Juge  royal ,  dans  le  refiort 
duquel  efi:  fituée  TOffi-cialité.  (Ainfijugé 
par  Arrêt  du  12  Janvier  1742  ,  fur  l'ap- 
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pel  comme  d'abus  d'une  Sentence  rendue 
en  rOfficialité  de  Chartres.) 

Mais  i'Cfficial ,  après  avqir  ainfi  ap- 
pelle le  Juge  royal  peur  inflruire  avec 
lui  pour  le  cas  privilégié  ,  ne  pourroii 
ieul  renvoyer  l'accuié  ians  autre  intlruc- 
tion ,  faute  par  le  plaignant  ,  ou  accufa- 
teur  d'avoir  fait  its  diligences  ;  &:  s'il  le 
faifoit ,  il  y  auroit  a'p.us.  (Arrêt  du  mois 
de  Janvier  ou  Février  1704  ,  &  ainfl 
çotté,  rapporté  au  Journal  des  Aud.  ) 

15^.  Lorfque  l'acculé  ei^  conftitué  pri- 
fonnier  dans  les  prifons  de  l'Officialité , 
le  Procureur  du  Roi  ne  doit  pas  n^an- 
quer  de  le  faire  écrouer  à  fa  requête ,  6c 
de  s'en  faire  délivrer  un  extrait. 

16°.  Il  arrive  quelquefois  que  le  pro- 
cès fait  à  l'Eccléfiallique  ,  s'inllruit  dans 
une  Cour  de  Parlement;  alors  l'Eveque  , 
Supérieur  de  cet  Eccléfiaftique  ,  eft  tenu 
de  donner  des  lettres  de  Vicariat  à  un 
des  Confeillf^rs-Clercs  dudit  Parlement , 
pour,  conjointement  avec  celui  des  Con- 
feillers-Laïques  defdites  Cours  qui  fera 
commis  pour  cet  effet,  être  le  procès  fait 
&  parfait  à  l'Eccléfiaflique.  (  Edit  de 
Février  1678.  ) 

L'Article  39  de  l'Edit  du  mois  d'Avril 
,169^  ,  a  confirmé  cette  règle  générale; 
mais  il  ajoute  que  les  Evêques  ne  font 
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tenus  de  donner  ces  lettres  de  Vicariat, 
que  lorfque  les  Cours  l'auront  ainfi  or- 
donné ,  pour  éviter  la  recouffe  desaccu- 
fés  durant  leur  tranflation  ,  ou  pour  au- 
tres raifons  importantes  à  l'ordre  &:  au 
bien  de  la  Juftice  dans  les  procès  qui  s'y 
infîriiifent- 

Autrefois  ces  lettres  de  Vicariat  dé- 
voient être  données  à  deux  Confeillers- 
Clercs  du  Parlement.  C'elî:  la  difpofition 
de  l'Art.  61  de  l'Ordonnance  de  Blois. 
L'Edit  de  Melun  parle  aufïi  de  Vicairei 
au  pluriel;  ce  qui  efl  encore  porté  par 
un  Arrêt  du.  Parlement  du  17  Juin  1673  » 
rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  qui 
établit  la  néceffiité  de  donner  en  ce  cas 
des  lettres  de  Vicariat  à  deux  Confeiller-s- 
Clercs  du  Parlement.  Cependant  l'Edit 
du  mois  de  Février  1678,  ne  parle  du 
Vicariat ,  que  comme  devant  être  donné 
à  un  des  Confeillers-Clercs  du  Parlement. 

Il  faut  même  obferver  qu'il  y  a  des  cas 
particuliers,  oii  quoiqu'un  procès  crimi- 
nel s'inftruife  devant  un  fmiple  Juge  royal, 
néanmoins  l'Evêque  ,  dopJ:  l'accufé  eft 
jufliciable  ,  eft  tenu  de  donner  des  lettres 
de  Vicariat  à  un  Ecclél'aftique  ,  pour  inf- 
truire  le  procès  contre  cet  accufé  ;  ce  qui 
arrive,  lorfque  d^ins  le  procès  criminel 
il  y  a  des  Laïques  impliqués  dans  l'accu- 
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fation ,  &  lorfque  TOfficial  eft  très-ëloî- 
.gné  du  lieu  de  la  réfidence  du  Juge  royal 
.qui  fait  l'inûruftion.  Cela  a  été  ainfi  jugé 
-.dans  l'aiîairede  la  Demoifelle  de  Moras, 
xrontre  le  Prêtre  du  Diocefe  de  Poitiers , 
•qui  Tavoit  mariée.  Celui-ci  ayant  inter- 
jette appelcomme  d'abus  de  la  procédure 
xontre  lui  faite  par  le  Lieutenant-criminel 
-du  Châtelet  ,  conjointement  avec  l'Offi- 
.cial  de  Paris  ,  à  qui  M.  TEvêque  de 
Poitiers  avoit  donné  des  lettres  de  Vica- 
riat ,  il  tilt  dit  par  Arrêt  du  14 Mars  1739 
qu'il  n'y  avoit  abus. 

Les  Chapitres  ,  Ordres  &  Monafteres 
exempts  qui  ont  une  Jurifdiclion  quafi- 
cpifcopale,  peuvent  aulîi  donner  des  let- 
tres de  Vicariat  pourl'inflruûion  des  pro- 
cès de  leurs  jufticiables. 

Lorfque  le  Parlement  n'efl:  faifi  qu'après 
l'appel  limple  interjette  à  TOfficial  métro- 
politain ,  ce  n'eft  point  à  l'Evêque  de  Tac- 
jc\\(é ,  mais  au  Métropolitain  à  donner  des 
lettres  de  Vicariat  aux  Confeillers  de  la 
Cour  (  Ita^  Fevret ,  liv.  3  ,  chap.  5  ,  /:.  9  ; 
&  il  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  27  Juin  1576,  contre 
l'Archevêque  de  Sens ,  rapporté  par  Tour- 
net   en  fes  Arrêts ,  Uttrc  A  ,   chap.   131, 
pag.  131  &  132.  Autre  Arrêt  du  17  Dé- 
cembre 1642  ,  rapporté  aux   nouveaux 

Mémoires 
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Mémoires  du  Clergé ,  tom.  7  ,  /''î^.  93  2.) 
Si  rOfficial  elt  dans  la  même  ville  où 
le  Parlement  eft  établi ,  le  Confeiller  laï- 
que ,  nommé  par  le  Parlement  pour  Com- 
miflaire  ,  à  l'effet  d'inilmire  le  procès  à 
raccuié  ,  doit  ie  tranfporter  en  l'Officia- 
lité,  de  la  même  manière  que  ferait  le 
Juge  royal,  pour  inflruire  conjointement 
avec  rÔfficial.  (  Ainli  réglé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  1 5  Février  1701  ; 
en  conféouence  duquel  M.  Dreux  ,  Con- 
ieiller  laïque  en  la  Grand'Chambre  ,  com- 
mis par  la  Cour  pour  infiruire  conjoin- 
tem.ent  avec  l'Official  dans  une  affaire 
criminelle ,  pourliiivie  contre  le  fieur 
Sicard  Prêtre  du  Diocefe  de  Paris  ,  fe 
tranlporta  en  TOfficialité. 

17°.  Pour  faire  cette  inftruclion  con- 
jointe du  Juge  royal  &  de  l'Official  ou 
autre  Vicaire  commis  par  l'Evêque ,  il 
faut  que  chacun  des  deux  Juges  ait  fon 
Greffier  ;  &  par  conféquent  il  doit  y  avoir 
un?  double  minute  de  la  procédure  faite 
imiform.ément  &  en  même  temps  par 
l'Official  &;  par  le  Juge  royal,  à  peine 
de  nullité.  (Édit  de  Février  1678.  Décla- 
ration du  4  Février    171 1.) 

Suivant  la  même  Déclaration  de  1 7 1 1 , 
le  Juge  d'Eglife  doit  avoir  parole  dans 
cette  inflrudion,  prendre  le  ferment  des 
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accufés  &  des  témoins  ,    faire   en  pré- 
lence  du  Juge  royal  les  interrogatoires, 
récolements  &  confrontations ,  ôi  toutes 
les  autres  procédures  qui  fe  font  par  les 
deux  Juges  ;  en  forte  néanmoins  que  le 
Juge    royal  peut  requérir    le  Juge  d'E- 
glife  d'interpeller  les  accufés  fur  les  faits 
qu'il  juge  néceflaires,  foit  aux  interro- 
gatoires ,  foit  à  la  confrontation  ,  &  dans 
le  refle  de  la  procédure  ;  lefquelles  inter- 
pellations ,  enfemble  les  réponfes  des  ac- 
cufés ,  doivent  être  tranfcrites  ,  tant  par 
le  Greffier  du  Juge  d'Eglife ,  que  par  celui 
du  Juge  royal ,   dans  les  cahiers  des  in- 
terrogatoires  &  des  confrontations.    La 
même  Déclaration  ajoute  ,  qu'en  cas  de 
refus  du  Juge  d'Eglife  de  faire  à  l'accufé 
lefdites  interpellations  ,    le   Juge    royal 
pourra  lui-même  les  faire  direftement  aux 
accufés  ;  &  que  ces  interpellations  ,  en- 
femble  les   réponfes  de  l'accufé  ,  feront 
tranfcrites  par  le  Greffier  du  Juge  royal 
dans  le  cahier  des  interrogatoires  &  con- 
frontations ,  &  des  autres  pièces  de  l'inf- 
trudion  ,  pour  ,  après  ladite  inftrudion 
faite  conjointement  par  le  Juge  d'Eglife 
&  par  le  Juge  royal ,  être  par  eux  pro- 
cédé au  jugement  di^finitif  des  accufés  ;  à 
l'effet  de  quoi  chacun  des  deux  Juges  doit 
fe  taire  rapporter  les  greffes  des  infor- 
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mations îaites  par  l'autre  Juge, avant  l'inf- 
truftion  conjointe. 

Il  faut  cependant  obferver  que  fi  le 
décret  contre  l'Eccléiiaftique  acculé  ,  le 
rend  depuis  l'inftruftion  faite  en  com- 
mun ,  chacun  des  deux  Juges  doit  ren- 
dre le  fien  féparément.  Ce  qui  efl  fondé  fur 
ce  que  le  décret  eft  une  efpece  de  juge- 
ment ,  qui  doit  par  conféquent  être  rendu 
féparément  par  chacun  des  deux  Juges. 

Il  faut  auiTi  obferver  que  dans  les  pro- 
cès pourfuivis  contre  les  Eccléliaftiques  , 
oii  il  y  a  du  cas  privilégié ,  lorfque  le 
Juge  royal  a  permis  l'obtention  des  mo- 
nitoires  ,  ainfi  que  l'Official ,  celui-ci  peut 
feul  commettre  un  Prêtre  pour  la  publi- 
cation &  fulmination  de  ce  monitoire  ; 
&  il  n'efl  pas  néceifaire  en  ce  cas ,  que 
le  Prêtre  foit  commis  par  le  Lieutenant- 
Criminel.  (  Arrêt  du  Confeil  du  20  Mars 
1691.  Voyez  Brillon  ,  édition  de  1727  , 
au  mot  Monitoîres  ,  n.  27.  ) 

iS*'.  Le  Juge  royal  appelle  par  l'Of- 
ficial, doit,  avant  tout,  examiner  fi  la 
procédure  faite  par  cet  Officiai ,  avant 
d'avoir  été  appelle ,  eil:  valable  ;  car  fi 
<:ette  procédure  étoit  nulle  ,  &  qu'il  con- 
tinuât d'inflruire  d'après  elle  ,  la  nullité 
de  la  procédure  de  l'Official  entraîneroit 
celle  qui  feroit  faite  depuis.  (  Arrêt  du  3  i 
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Janvier  1714,  rapporté  aux  Loix  crimî» 
nelles,  chap.  6  ,  pag.  345.)  Ainfi,  il  faut 
commencer  par  déclarer  cette  première 
procédure  de  l'Official,  nulle  ,  &  ordon- 
ner qu'elle  fera  recommencée.  Il  fuffit 
alors  que  chacun  des  deux  Juges ,  tant 
l'Official  que  le  Juge  royal ,  faife  décla- 
rer cette  procédure  nulle  dans  fon  tri^ 
bunal  ;  &  fi  l'un  des  deux  refufe  de  le 
faire  ,  ou  juge  la  procédure  valable  ,  & 
l'autre  ,  au  contraire  ,  il  faudra  dans  ce 
cas  recourir  à  l'autorité  de  la  Cour. 

Il  faut  aufTi  obferver  que  le  Juge  royal, 
appelle  pour  la  procédure  conjointe ,  ne 
doit  inftruire  que  pour  le  délit  privilégié , 
&  non  pour  le  délit  conimun  ,  quand  il 
y  a  plulieurs  chefs  d'accufation  contre 
l'Eccléfiaftique  accufé.  Les  Cours  même 
ne  connoiffent  pas  du  délit  commun» 
(  Voyez  les  Caufes  Célèbres ,  rom.  9  ,  pag. 
395  &  426, édition  de  1752;  )  fans  quoi, 
i'accufé  lëroit  jugé  deu^'fois  pour  le  dé- 
lit commun. 

19°.  Les  témoins  doivent  être  aifignés 
en  vertu  des  deux  commiffions ,  l'une 
du  Juge  royal ,  &  l'autre  du  Juge  d'E- 
glife  ;  ainfi ,  ils  font  alîignés  par  un  Ap- 
pariteur &c  par  unHuiffier  ;  ou  par  l'Huif- 
îier  feul ,  qui  exécute  les  deux  commif- 
fions  ,  &  donne  à  chaaue  témoin  deux 
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copies d'affignation.  S'il  y  a  partie  civile, 
les  deux  Juges  taxent  ;  mais  ils  ne  doi- 
vent taxer  chacun  que  la  moitié  de  ce  qui 
eil  réglé  pour  le  falaire  du  témoin.  Il  en 
doit  être  de  même  ,  s'il  n'y  a  de  partie 
que  le  Procureur  du  Roi  &  le  Promo- 
teur ;  le  Promoteur  ou  Receveur  du 
domaine  de  l'Evêque  en  paie  la  moitié; 
&  le  Receveur  des  amendes  pour  le  Roi , 
l'autre  moitié. 

Si  les  témoins  avoient  été  afllgnés  feu- 
lement en  vertu  de  l'Ordonnance  del'Of- 
fîcial ,  ou  du  Juge  royal ,  &  qu'ils  euffent 
comparu  ,  leurs  dépofitions  n'en  feroient 
pas  moins  valables;  parce  qu'il  Tuffit  qu'ils 
aient  été  affignés.  C'efl  ainfi  que  le  dé- 
cide M.  Talon  Avocat-Général,  dans  l'af- 
faire du  fieur  Defrues.  (  Voyez  les  Caufes 
Célèbres  ,  tom.  9  ,  pag.  393  ,  édition  de 

20°.  S'il  arrivoit  que  les  deux  inflruc- 
tions  ne  fuflent  pas  femblables  ,  &  con- 
tinflent  des  chofes  différentes  ,  comme  il 
eil:  arrivé  dans  une  procédure  jugée  par 
Arrêt  du  17  Juin  1673  ,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences  ,  on  ordonneroit, 
ainfi  qu'il  fut  alors  obfervé ,  que  parde- 
vant  le  Juge  royal ,  qui  feroit  commis  à 
cet  effet ,  les  deux  minutes  feroient  re- 
préfentées  par  les  Greffiers ,  &  que  les 
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témoins  feroient  entendus  fur  les  con- 
trariétés qui  fe  rencontreroient  dans  les 
deux  greffes  des  déportions ,  récolemenrs 
ou  confrontations  ,  &c.  (  Arrêt  du  17  Juin 
1673  '  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
ces. Voyez  Lacombe ,  en  fa  Jurifpruden- 
ce  canonique  ,  au  mot  Procédure ,  n.  8  , 
pag.  115.)     ^ 

21°.  Cette  inftrudion  du  Juge  royal  & 
du  Juge  d'Eglife,  eil  tellement  conjointe, 
que  fi  depuis  le  renvoi ,  l'Official ,  même 
après  avoir  appelle  le  Juge  royal ,  in- 
forme ,  ou  fait  quelque  autre  procédure 
feul  &  fans  le  Juge  royal ,  l'information , 
&  tout  ce  qui  s'enfuit ,  efl  nul.  (  Ajnfi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  1 3  Jan- 
vier 1702,  rapporté  aux  nouveaux  Mé- 
moires du  Clergé  ,  tom,  y  ,  pag.  769. 
Autre  Arrêt  du  12  Janvier  1704,  rendu 
contre  l'Archevêque  de  Bourges.  Autre 
du  4  Juin  1707  ,  rendu  contre  l'Archevê- 
que de  Tours.  Autre  du  20  Décembre 
1710  ,  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
ces. Autre  du  18  Décembre  1723  ,  con- 
tre l'Evêque  de  Limoges  ;  ce  qui  eft  auffi 
porté  expreffément  par  l'Edit  du  mois 
de  Février  1678.  )  Et  il  en  eff  de  même 
de  la  procédure  qui  feroit  faite  par  le 
Juge  royal  feul  ,  &:  fans  l'affiftance  de 
l'Official ,  depuis  le  renvoi  devant  le  Juge 
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d'Eglife.  (Même  Edit  de  Février  1678. 
Même  Arrêt  du  Parlement  du  3 1  Janvier 
1702  ,  contre  le  Lieutenant-Criminel  du 
Châtelet  de  Paris.  ) 

'  22°.  A  l'égard  des  procédures  faites 
avant  le  renvoi ,  il  faut  diftinguer  celles 
faites  par  le  Juge  laïque  ,  &  celles  faites 
par  rOfficial. 

Les  procédures  faites  parle  Juge  laïque 
avant  le  renvoi  requis  devant  le  Juge 
d'Eglife ,  font  valables.  Il  y  en  a  plufieurs 
Arrêts,  &  entr'autres  un  du  9  Juin  1723 . 
Autre  du  19  Janvier  1724.  Autre  du  19 
Juin  1738.  Autre  du  21  Mars  1739  -.  rap- 
porté aux  nouveaux  Mémoires  du  Cierge, 
îom.  7,  pag.  848.  Autre  du  16  Septem- 
bre 1739.  Autres  des  12  Juin  &  16  Oc- 
tobre 1741.  Ce  qui  efl  aufîi  porté  par 
l'Edit  du  mois  de  Février  1678,  &  qui 
refaite  pareillement  de  la  difpofiîion  de 
celui  du  mois  de  Juillet  1684.  Il  faut 
même  obferver ,  que  tant  que  ce  ren- 
voi n'eiî  point  requis  ,  foit  par  l'accufé  , 
foit  par  le  Promoteur  ,  le  Juge  laïque  peut 
continuer  fon  inftruftion  ,  &  même  ju- 
ger définitivement  ;  ce  qui  réfulte  du 
même  Edit  de  Février  1678. 

Il  en  eft  de  même  des  procédures  fai- 
tes par  le  Juge  d'Eglife  ,  avant  qu'il  ait 
paru  dans  l'inilrudion  du  cas  privilégié  ; 
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elles  font  toujours  valables  ,  comme  il  efl 
porté  par  le  même  Edit  de  1678,  qu'on 
vient  de  citer.  Ce  qui  doit  s'entendre 
néanmoins  dans  la  fuppofition  que  ces 
procédures  n'aient  pour  objet  que  le  dé- 
lit commun  :  mais  dès  que  l'Official ,  dans 
l'inftruûion  des  procès  qu'il  fait  aux  Ec- 
cléfiafliques  ,  voit  qu'il  y  a  du  délit  pri- 
vilégié ,  il  eft  tenu  d'avertir  incelfamment 
le  Lieutenant -Criminel  du  reflbrt  où  le 
crime  a  été  commis  ;  à  peine  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  contre  cet 
Officiai ,  même  d'être  refaite  la  procédure 
à  fes  dépens.  (  Même  Edit  de  Février 
1678,  expliqué  par  celui  de  Juillet  1684.) 
Comme  fOfficial  peut  avoir  cette  con- 
noiffiince  du  cas  privilégié  ,  ou  par  la 
plainte,  ou  par  la  dépofition  des  témoins  ^ 
ou  par  l'interrogatoire  de  l'accufé ,  & 
quelquefois  même  au  récolement  &  à  la 
confrontation  :  dans  tous  ces  cas  il  doit 
furfeoir  auîTitôt  au  reile  de  la  procédure  ^ 
&  requérir  le  Lieutenant-Criminel  pour 
l*achever  conjointement  avec  lui ,  à  peine 
de  nullité  ;  &  cette  nullité  de  la  procé- 
dure de  rOfficial ,  entraîne  celle  da  Juge 
royal,  qui  fe  feroit  en  conféquence  ;ainlî 
qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  3  i  Janvier 
1724. 

Cette  nullité  de  la  procédure    ainû 
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faite  pai*  l'Official  feiil  fur  le  cas  privi- 
légié ,  a  lieu  ,  même  dans  le  cas  où  l'Of- 
ficial auroit  fait  fommation  au  Juge  royal 
de  fe  tranfporter  pour  in/lruire  avec 
lui ,  fans  que  le  Juge  royal  eût  déféré  à 
fa  requifition  ;  car  alors  cet  Officiai  ne 
pourroit  pouriuivre  feul  l'infri-uclion  , 
en  conféquence  de  ce  refus  ;  ainfi  qu'il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  4  Juin  1707, 
rendu  en  l'Audience  de  la  Tournelie  , 
qui  a  déclaré  abufive  une  procédure  faite 
enl'Officialité  de  l'Archevêché  de  Tours, 
en  ce  que  le  Juge  royal  n'avoit  pas  affilié 
pour  le  cas  privilégié  ,  quoiqu'il  eut 
été  fommé  d'y  venir.  La  même  chofe  a 
été  jugée  par  Arrêt  du  12  Janvier  1704  , 
par  lequel  une  procédure  faite  par  l'Offi- 
cial de  Limoges  ,  féant  à  Gueret ,  après 
quelques  fommations  faites  au  Lieutenant» 
Criminel  de  Bourges  ,  qui  devoit  y  être 
appelle  pour  le  cas  privilégié  ,  fuivant 
un  Arrêt  du  Parlement  qui  avoit  renvoyé 
devant  lui ,  &  qui ,  nonobftant  les  fom- 
mations à  lui  faites  de  fe  tranfporter  , 
avoit  négligé  ou  refufé  de  le  faire  ,  a  été 
déclarée  abufive. 

Si  l'Official ,  en  inftruifant  le  récole- 
ment  de  quelque  témoin  ,  vient  à  décou- 
vrir que  l'accufé  efl:  coupable  d'un  délit 
privilégié,  après  avoir  déjà    récolé  & 
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confronté  d'autres  témoins ,  &  qu'il  dé- 
nonce ce  cas  privilégié  au  Procureur  du 
Roi ,  alors  le  Juge  royal  ne  peut  ordon- 
ner que  les  témoins  ,  quoique  déjà  ré- 
colés  &  confrontés  par  l'Official ,  feront 
de  nouveau  récolés ,  &  confrontés  par- 
devant  lui  Juge  royal  ;  cette  procédure 
a  été  caflée  par  Arrêt  du6  Sepemb.  1726  , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Talon 
Avocat-Général. 

Au  refie  ,  pour  que  la  procédure  de 
rOtficial  puifTe  être  déclarée  nulle  fur  le 
fondement  qu'il  auroit  entendu  en  dépo- 
fition  ,  des  témoins  qui  chargent  un  Ec- 
cléilaftique  d'un  cas  privilégié ,  il  faudroit 
que  cet  Officiai  eût  entendu  plufieurs  té- 
moins ;  car  s'il  ne  s'agifibit  que  d'un  pre- 
mier témoin  qui  déposât  de  ce  cas  privilé- 
|î;ié,  l'Official  peut  l'entendre  feul  fans  le 
Juge  royal ,  dans  le  cas  du  moins  où  il  ne 
feroit  fait  mention  dans  la  plainte  d'aucun 
délit  privilégié  ;  ce  qui  doit  avoir  d'au- 
tant plus  lieu  ,  que  ce  n'eft  que  fur  un 
pareil  commencement  de  preuve,  conf- 
ratée  par  écrit ,  que  l'Official  peut  de- 
mander la  jondion  du  Juge  royal.  (  Ainfi 
jugé  en  la  caufe  de  Montigny-le-Roi , 
contre  l'Evêque  d'Auxerre  ,  par  Arrêt  du 
j8  Décemb.  1723  ,  par  lequel  on  déclara 
abufif  tout  ce  qui  avoit  été  fait  depuis  que 
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dans  une  dépofition  ,  un  témoin  avoit 
parlé  de  follicitations  dans  la  confeffion  , 
ou  de  crime  commis  avec  une  paroiiîienne. 
On  conferva  feulement  comme  une  indi- 
cation du  cas  privilégié  ,  cette  unique 
dépofition  ;  &  les  autres  qui  lui  étoient 
poftérieures,  furent  déclarées  abufives.  ) 

S'il  y  avoit  dans  la  plainte ,  du  cas  pri- 
vilégié, &  que  l'Official  informât  en  con- 
féquence  fans  appeller  le  Juge  royal ,  la 
procédure  de  cet  Officiai  feroit  déclarée 
nulle  &  abufive.  (  Ainli  Jugé  par  Arrêt 
du  20  Décembre  1 7 1  o  ,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences.) 

Le  Juge  eccléfiaftique  peut  néanmoins , 
dans  le  cas  où  il  y  auroit  par  la  plainte  , 
du  cas  privilégié ,  permettre  la  publica- 
ion  de  letttres  monitoires ,  fans  appeller 
le  Juge  royal  ;  parce  que  les  lettres  mo- 
nitoires ne  font  qu'une  préparation  à 
l'inftruûion  de  la  procédure  ,  comme  efl 
la  plainte  &  la  permiffion  d'informer  ;  ÔC 
que  le  Juge  d'Egiife  n'eft  obligé  d'aopeller 
le  Juge  royal,  que  lorfqu'il  ell:  queftion 
d'entendre  les  témoins  ,  &  de  fuivre  l'inf- 
trudion  de  la  procédure.  (  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  12  Mai  1700  ,  rapporté  par 
Augeard  ,  tom.  3  ,  chap.  49.  ) 

231^.  La  fegle  qui  vient  d'être  établie, 
ouchant  la  néceffité  de  l'inflruûion  con- 
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Jointe  ,  cefTe  d'avoir  lieu  à  Tégard  des  pro» 
cédures  faites  par  le  Juge  royal  ieul ,  de- 
puis le  jugement  définitif  rendu  par  l'Olii- 
cial  ;  car  fi  les  Juges  royaux ,  en  voyant  le 
procès  pour  juger  le  cas  privilégié  ,  ne  ie 
trouvoient  pas  ailez  inftruits ,  &  ordon- 
noient  quelque  nouvelle  inftrucl^ion  ,  il 
ne  feroit  pas  néceffaire  qu'elle  lé  fît  avec 
rOfficial  ;  tout  étant  confommé  à  fon, 
égard.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  moisde 
Décembre  1707  ,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences.  Voyez  l'Auteur  des  Loix 
criminelles,  tom.  i  ,  chap.  13  ^pag.  iio.  )> 

Ceft  pourquoi .  fi  le  Juge  d'Eglife 
avoit  rendu  fon  Jugement  au  fond  ,  & 
que  le  Juge  royal  ordonnât  le  réglemeïiE 
à  l'extraordinaire  ,  alors  comme  tout  eil 
confommé  de  la  part  de  l'Official  ,  le 
Juge  royal  doit  fuivre  feul  fa  procédure 
fur  ce  règlement,  à  l'extraordinaire. 

Cependant  on  trouve  dans  le  Recueil 
des  Caufes  Célèbres  ,  tonu  9  ,  pa^.  405 
de  la  féconde  édition  ,  un  Arrêt  du 
Parlement  du  7  Septembre  1716  ,  qui 
déclare  nulle  une  procédure  faite  par  le 
Lieutenant -Criminel  de  Paris  ,  en  con- 
féquence  d'une  Sentence  rendue  au  Châ- 
telct ,  quoique  l'Otficial  eût  rendu  fa  Sen- 
tence définitive  ;  &  qui  renvoie  devant 
l'ancien  des  Lieutenants -Particuliers,  6c 
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autres  que  ceux  qui  avoient  afîîflé  au 
Jugement  du  procès,  pour  juger  dctiniti- 
vement  fans  nouvelle  inftruction  ;  mais 
ians  doute  que  par  cet  Arrêt ,  la  nouvelle 
inilruciion  ordonnée  par  le  Chatelet ,  a 
été  regardée  comme  inutile  ,  &  déclarée 
nulle  par  cette  raifon.  En  effet  ,  le  Par-' 
lement  rendit  alors  un  jugement  définitif 
fur  l'ancienne  procédure  ,  &  condamna 
fans  autre  nouvelle  inftruûion  ,  l'acciifé 
au  blâme  ,  par  Arrêt  du  30  Décembre 
1727,   rappK)rté /^i^.  pag.  430. 

24'^.  S'il  arrivoit  que  dans  le  cours  de 
riniirudion  conjointe  ,  &  avant  les  Sen- 
tences définitives  ,  l'Ofiicial  &  le  Juge 
royal  rendiffent  des  Ordonnances  &  Ju- 
gements préparatoires  différents  ,  il  paroît 
que  dans  ce  cas  il  faudroit  fe  pourvoir 
au  Parlement ,  pour  y  être  fiatu-é  fur  le 
vu  des  charges  &  informations. 

Lorfque  le  Juge  royal  ordonne  que 
l'inflance  fera  civilifée,  il  femble  qu'a- 
lors il  ef^  tenu  de  fe  dépouiller  ,  &  de 
laiffer  à  l'Ofricial  feul  le  Jugement  de  l'af- 
faire ,  comme  n'intéreffant  plus  le  cas 
privilégié.  Néanmoins  on  peut  dire  que 
la  réferve  ordinaire  ^faufà  reprendre  ,  s'il 
y  échoit ,  laiffe  au  Juge  royal  le  droit  de 
continuer,  &  d'inflruire  conjointement 
avec  l'OfEcial» 
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Si  au  contraire  l'Official  rendoit  feul 
un  Jugement  de  civiliiation ,  &  que  le 
Juge  royal  ordonnât  le  Jugement  à  l'ex- 
traordinaire ,  rOfficial  feroit  obligé  de 
s'y  conformer  ;  parce  que  ce  Jugement 
décideroit  que  la  procédure  mérite  d'être 
traitée  à  l'extraordinaire. 

Il  arrive  quelquefois  que  l'Official  , 
ou  le  Juge  Royal  ,  vient  à  être  récufé 
par  l'accufé  dans  le  cours  de  l'inftruc- 
tion  qu'ils  font  conjointement  ;  dans  ce 
cas  il  eil  néceiTaire  que  celui  des  deux 
Juges  qui  eft  récufé  ,  faffe  juger  la  récu- 
fation  dans  fon  Tribunal. 

25°.  Après rinil:ru£lion conjointe, cha- 
cun des  deux  Juges  doit  rendre  fa  Sen- 
tence féparément ,  foit  de  l'églement  à 
l'extraordinaire  ,  foir  définitive,  ou  au- 
tre ,  fur  les  conclufions  de  la  partie  pu- 
blique de  fon  fiege  ;  &  il  faut  que  l'Offi- 
cial rende  le  premier  fa  Sentence  fur  le 
délit  commun ,  avant  que  le  Juge  royal 
rende  la  fienne  pour  le  cas  privilégié , 
fans  que  ce  dernier  puifle ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  juger  l'accufé  fur 
les  procédures  faites  par  l'Official ,  pour 
raifon  du  délit  commun.  (  Edii  de  Février 
1678  ,  &  Juillet  1684.  Arrêt  du  20  Oc- 
tobre 1697 ,  qui  fait  défenfes  au  Juge  de 
Mamers  de  plus  à  l'avenir  juger  le  cas 
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privilégié  ,  qu'il  ne  lui  ait  apparu  de  la 
Sentence  de  rOlncial  qui  aura  jugé  le  dé- 
lit commun  ;  laquelle  il  fera  tenu  de  vifer 
dans  la  Sentence  définitive  qu'il  rendra 
fur  le  cas  privilégié.  Arrêt  du  Parlement 
du  3  I  Janvier  1702  ,  infirmatif  d'une  Sen- 
tence du  Châtelet  de  Paris  ,  qui  avoit 
été  rendue  avant  que  l'Official  eût  pro- 
noncé fur  le  délit  commun  ,  quoiqu'il  y 
eût  plufieurs  laïques  complices  dans  la 
même  affaire.) 

26°.  L'Oiiicial  ne  peut  élargir  feul  un 
accufé  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , 
dans  le  cours  de  l'inflruclion  conjointe; 
autrement  il  feroit  condamné  ,  ou  TEvê- 
que  qui  prendroit  fait  &  caufe  pour  lui , 
à  réintégrer  cet  accufé  dans  Içs  prifons. 
(  Peleus  ,  Uv.  i,a&.  6S  )  .11  faut  que  cet 
élargiffement  fe  fafTe  du  confentement  des 
deux  Juges.  (  Voyez  Jovet ,  en  la  Bi- 
bliothèque ,  au  mot  Juge  ,  /;.  40,  &l  pag. 
26 ,  /7.  9  ;  &:  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus , 
pag.  284.) 

27°.  La  Sentence  de  rOincial  doit  être 
rendue  au  fiege  de  l'Oflicialité.  On  ob- 
ferve  cependant  quelquefois  le  contraire. 
Ainfi ,  par  Arrêt  du  Parlement  du  17 
Décembre  1709  ,  l'Ofiicial  d'Evreux  a 
été  autorifé  à  juger  le  procès  d'un  Ecclé- 
fiaiiique  dans  la  Chambre  du  Confeil  du 
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Bailliage  d'Evreux  ;  parce  qu'il  y  avoit  à 
craindre  que  le  priibnnier  ne  s'échappât. 
L'Official  avoit  préfenté  à  cet  etTet  une 
requête  au  Parlement. 

A  l'égard  de  la  Sentence  du  Juge  royal , 
elle  doit  être  rendue  en  la  Chambre  du 
Confeil  du  Bailliage  ou  Sénéchauffée  qui 
doit  juger  l'accule  fur  le  cas  privilégiée 

28°.  Après  que  FOfficial  a  rendu  fa 
Sentence  définitive  ,  rEccléfiaftiqHe  pri- 
fonnier  doit  être  tranféré  des  prifons  de 
rOfficialité  ,  dans  celles  du  Juge  royal. 
(  Edit  de  Juillet  1684;  )  Si  fi  cet  accusé 
avoit  été  élargi  par  l'Oâicial ,  il  [>ourroU 
être  emprifonné  de  nouveau  fur  la  re- 
quête du  Procureur  du  Roi.  (  Voyez  Pc- 
leus ,  A£l.  for.  L\v.  1 ,  chap.  6S  ;  &  iiv.  7  , 
acl.  27,  Chenu  ,  ^u.  7  ;  Bouchel  ,  en  fa 
Bibliothèque  canonique  ,  au  mot  Béné- 
fice ,  tom.  2  ;  &  Jovet ,  en  fa  Bibliothèque, 
au  mot  Juges.  ) 

.  Mais  il  n'efl  pas  permis  à  l'Official 
qui  inftruit  conjointement  avec  un  Juge 
Royal  ,  d'élargir  l'accufé.  (  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  mois  de  Janvier 
1704  ,  rapporté  au  Journal  des  Aud.  & 
aux  Loix  criminelles  ,  tom,  z^pag.  297.) 

La  Sentence  rendu?  par  TOfficial ,  doit 
être  remifc  ,  ou  fignifîée  en  forme  par  le 
Promoteur  ,  au  Greii'e  du  Bailliage. 
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19^.  Si  rOfficial  étoit  refufant  de  ren- 
dre fa  Sentence  ,  après  deux  fommations 
à  lui  faites  de  huitaine  en  huitaine  ,  la 
partie  civile  ,  ou  publique  pourroit  ap- 
peller  comme  d'abus ,  &  même  prendre 
rOHicial  à  partie.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  27  Août  1701 ,  rapporté  par  l'Auteur 
des  Loix  criminelles,  tom.  2.) 

30°.  Il  arrive  quelquefois  que  la  Sen- 
tence rendue  par  l'Official  fur  le  délit 
commun  ,  prononce  feulement  un  plus 
ample  informé  contre  l'accufé  ;  mais  cela 
n'empêche  pas  le  Juge  royal  de  rendre 
fa  Sentence  définitive  pour  raifon  du  dé- 
lit privilégié  ;  &  en  cas  que  cette  der- 
nière Sentence  ne  prononce  aucune  peine 
de  mort ,  ou  autre  qui  mette  l'accufé 
hors  d'état  d'accomplir  la  pénitence  ,  ou 
peine  canonique  qui  lui  eft  impoféepar 
le  Juge  d'Eglife,  celui-ci  pourra  continuer 
fa  procédure  féparément ,  &  rendre  en- 
fuite  fa  Sentence  définitive.  C'eft  ainfi 
que  l'établit  Duperrai  en  fes  notes  fur 
l'Edit  du  mois  d'Avril  1695  ,  ^°'^'  ^  '  P'^S' 
257.  Ce  qui  efl:  fondé  fur  ce  que  la  Ju- 
rifdiclion  eccléfiaftique ,  &  la  Jurifdidtion 
féculiere  ayant  des  objets  différents ,  rien 
n'empêche  que  i'Eccléfiaftique  accufé  ne 
foie  déchargé  d'une  peine  capitale  &  af- 
fiidive  ,  &  qu'il  foit  condamné  à  des 
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peines  canoniques  ,  ou  à  des  pénitences  1, 
d'arttant  qu'il  ne  s'agit  dans  ce  fécond  cas 
que  d'un  délit ,  qui  eft  moins  grave  que 
le  délit  privilégié ,  &  qui  ne  mérite  or- 
dinairement qu'une  fimple  correftion. 

De  même ,  lorfque  la  Sentence  ren-* 
due  par  l'Official ,  admet  FEccléfiaftique 
accule  à  la  preuve  de  Tes  faits  juftifica- 
tifs ,  cette  Sentence  ne  doit  point  être 
exécutée  ,  avant  que  le  Juge  royal  rende 
fon  Jugement  ;  car  l'accufé  ne  manqueroit 
pas  de  fe  prévaloir  auprès  de  ce  dernier 
Juge ,  de  la  preuve  qu'il  auroit  fait  faire 
en  exécution  de  cette  Sentence  ;  d'où  il 
en  réfiiheroit  un  inconvénient  par  rapport 
au  bien  de  la  Juftice.  D'ailleurs  la  preuve 
des  faits  juliifîcatifs  eft  une  nouvelle  inf- 
truûion  ,  qui  fait  partie  du  procès  cri- 
minel, &  qui  devroit  être  faite  conjoin- 
tement par  le  Juge  d'Eglile  ik.  par  le  Juge 
royal ,  fi  l'un  &:  l'autre  l'avoit  ordonné. 
L'Official  efl:  donc  obligé,  avant  que  d'y 
procéder  ,  d'attendre  fi  le  Juge  royal  l'or- 
donnera ;  fans  quoi  fon  Ordonnance  pré- 
maturée ne  manqueroit  pas  d'être  décla- 
rée abufive  ,  s'il  arrivoit  dans  la  fuite  que 
le  Juge  royal  ordonnât  la  même  preuve. 
Ainfi ,  fi  le  Juge  laïque  admet  aufTi  Tac- 
cufé  à  la  preuve  de  fesfaits  juflificatifs, 
la  preuve  en  doit  être  faite  avec  l'Offi* 
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eial ,  fiiivant  la  forme  prefcrite  par  l'Or- 
donnance criminelle.  Si  au  contraire  le 
Juge  laïque  n'ordonne  point  cette  preu- 
ve ,  il  doit  juger  le  procès  au  fond ,  & 
faire  exécuter  fon  jugement,  lansfe  met- 
tre en  peine  de  ce  que  l'Official  pourra 
fùre  en  exécution  du  lien  ;  parce  que  dès 
que  les  deux  Jugements  rendus  fur  le  vw 
du  procès,  ne  font  point  uniformes,  ôc 
qu'ils  ne  tendent  pas  à  la  même  inflruc- 
tion ,  il  n'y  a  rien  dans  leur  exécution , 
que  les  deux  Juges  foient  obligés  de  faire 
conjointement,  C'efi:  ainfi  que  s'en  ex- 
plique M.  le  Chancelier  d'Agueffeau,  dans 
la  lettre  par  lui  écrite  le  30  Septembre 
1728  au,  Lieutenant-Criminel  de  Befan- 
çon  ,  rapportée  par  Muyard  Devouglans 
en  fon  ïnftruûion  criminelle  ,  tom,  2  , 
■pank  3  ,  pag,  95. 

31°.  Lorfqu'il  y  a  des  accufés  kïques 
impliqués  avec  l'Eccléfiaflique  dans  le 
même  procès  criminel ,  le  Juge  royal  doit 
feul  décréter  &  interroger  les  laïques,  & 
même  les  récoler  &  confronter  ;  zç.s  der- 
niers  n'étant  point  fujets  à  la  Jurifdiclion 
eccléfiaflique.  Néanmoins  fi  dans  les  in- 
terrogatoires de  ces  derniers  ,  il  y  avoit 
quelque  charge  contre  l'Eccléfiaftique  , 
&  qu'il  fallût  les  récoler ,  &  les  lui  con- 
fronter ,  il  faudra  faire  ce  récolement  &: 
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cette'  confrontation  conjointement  avec 
rOlIicial  ;  parce  qu'alors  cette  infiriitlion 
fait  partie  de  la  procédure  contre  l'Ecclé- 
fiaftique. 

Pareillement ,  le  Promoteur  ne  doit 
pas  conclure  ,  comme  le  Procureur  du 
Roi ,  à  ce  que  les  accufés  laïques  Toient 
confrontés  les  uns  aux  autres  ,  parce  que 
les  laïques  ne  font  pas  juiliciables  de  TOf- 
ficial  ;  mais  feulement  à  ce  qu'ils  foient  ré- 
colés  en  leurs  réponfes  ,  &  confrontés  a:ii 
principal  accufé.  Ce  principe  fut  établi 
lors  du  procès  de  l'Abbé  de  Mauroi ,  rap- 
porté dans  les  Caufçs  Célèbres ,  tow.  5  , 
pa^.  1 2  ,  féconde  édirion  ,  au  fujet  de  la 
banqueroute  de  cet  Abbé.  Plufieurs  laï- 
ques avoient  été  décrétés  de  foit-oui  par 
le  Juge  royal  ;  ils  furent  interrogés  par 
lui ,  &  enfuire  aiîignés  à  comparoître  à 
rOfficlalité,  où  ils  furent  récolés  en  leurs 
réponfes ,  &  confrontés  à  l'Abbé  de  Mau- 
roi par  les  deux  Juges. 

Mais  à  l'égard  des  dépofitions  ,  réco- 
lements  &  confrontations  ,  tant  des  té- 
moins que  des  accufés ,  racme  Eccléfiaf- 
tiqucs  ,  qui  ne  vont  qu'à  la  charge  des 
accufés  laïques ,  il  cil:  inutile ,  &  il  feroit 
même  irrégulier  de  faire  cette  proccdur-e 
avec  rOfficial.  Il  femble  cependant  que 
ce  dernier  peut  demander  que  les  inter- 
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togatoires  des  acciifés  laïques  ,  faits  par 
le  Juge  royal ,  lui  foient  communiqués  , 
comme  failant  en  quelque  forte  partie  de 
rinformation  pouriuivie  contre  l'accufé 
eccléfiaflique  ,  pour  voir  ,  s'il  y  a  lieu  , 
d'ordonner  qu'ils  feront  récolés  oc  con- 
frontés. Il  a  même  été  jugé  par  Arrêt  du 
14  Janvier  171 3,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences  .  tom.  6,  que  l'Official  peut 
en  ce  cas  alîifter  à  l'interrogatoire  des 
laïques ,  fubi  devant  le  Juge  royal. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  de  confronter  les 
Laïques  complices  ,  il  faut ,  s'ils  font  pri- 
fonniers  ,  les  conduire  à  l'Officialité  pour 
faire  ce  récolement  &  cette  confronta- 
tion ,  &  enfuite  les  ramener  aux  prifons 
royales  ;  &  s'ils  ne  font  pas  prifonniers, 
il  faut  les  affio-ner  à  cet  effet. 

3 1°.  Dans  le  cas  d'appel  fmiple  de  la 
Sentence  du  Juge  eccléfiaflique  au  Métro- 
politain ,  cet  appel  n'empêche  pas  qu'on 
ne  puiffe  fuivre  l'exécution  de  l'Arrêt  ren- 
du pour  rnifon  du  délit  privilégié,  fi  ce 
délit  privilégié  a  été  jugé  dans  une  Cour 
fouveraine  ;  ou  qu'on  ne  puiffe  fuivre  l'ap- 
pel de  la  Sentence  rendue  fur  le  délit,  s'il 
a  été  jugé  dans  un  Bailliage  ou  une  Séné- 
chaufiée  royale. 

En  effet ,  ni  l'Edit  de  Melun  ,  ni  ceux 
de  1678  &  de  1684,  n'obligentla  Jurif- 
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diûion  féculiere  à  avoir  d'autre  déférence 
pour  les  cas  privilégiés  des  Eccléfiafîiques , 
dont  le  renvoi  eft  demandé  ,  que  celle  de 
faire  l'inflriiâiion  de  Q.Q.S  délits  conjointe- 
ment avec  le  Juge  eccléfiaftique  ,  &  de 
laiffer  celui-ci  rendre  le  premier  fa  Sen- 
tence ;  &  ni  ces  Edits  ,  ni  aucun  autre  Rè- 
glement n'obligent  à  attendre  que  le  Juge 
d'Eglile  ait  rendu  un  Jugement  qui  foit 
paflé  en  force  de  chofe  jugée, &  que  toutes 
les  voies  d'appel  aient  été  épuifécs ,  pour 
pouvoir  fuivre  le  Jugement  rendu  fur  le 
cas  privilégié  :  il  fuffit  qu'on  ait  accom- 
pli la  déférence  qu'on  a  pour  l'Eglife ,  en 
laifTant  juger  une  fois  dans  le  Tribunal 
eccléfiaftique. 

On  trouve  au  contraire  plulieurs  Règle- 
ments qui  auiorifent  l'exécution  des  Ju- 
gements rendus  par  les  Juges  royaux  , 
dans  le  cas  du  délit  privilégié  ,  fans  faire 
mention  des  trois  Sentences  conformes. 
Tels  font  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1 543  , 
contre  les  Luthériens  ;  l'Arrêt  de  la  Cour 
du  3  I  Mars  1544  contre  les  Blafphéma- 
teurs  ;  TEdit  du  mois  de  Novembre  i  549  , 
rendu  aufîi  contre  les  Luthériens  ,  avec 
l'Arrêt  de  vérification  ;  celui  du  14  Jan- 
vier 1549  pour  les  Monnoies  ;  celui  du 
14  Janvier  1550  fur  le  pouvoir  de  l'inqui- 
fiteur  de  la  Foi ,  avec  l'Arrêt  de  vérifica- 
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tion  ;  l'Edlt  du  27  Juin  1551  contre  les 
Luthériens  ;  celui  du  premier  Mars  1 554 
contre  les  mêmes  hérétiques  ,    art.  4  ;  & 
celui  du  mois  de  Juillet  1561  ,   art.  6, 
contre  les  mêmes.  Et  par  conféquent  ce 
feroit  ajouter  à  la  Loi ,  que  de  prétendre 
que  l'appel  au  Supérieur  eccléfiaftique  , 
doit  être  jugé  avant  qu'on  puifTe  juger  l'ap- 
pel du  Juge  iéculier  ;  car  fi  cela  étoit ,  il 
en  réfulteroit  un  grand  inconvénient;  c'eft 
qu'il  faudroit   attendre    que    toutes    les 
voies  d'appel  fimple  contre  la  Sentence 
de  rOfficial,  fuffent  épuilees  ,  fi  l'Ecclé- 
iiaflique  accufé    en   vouloit  faire  ufage. 
Ainfi ,  il  faudroit  effuyer  trois  degrés  de 
Jurifdidion  eccléfiaftique ,  &  même  ob- 
tenir trois  Sentences  conformes  ,   outre 
l'appel  comme  d'abus  ;  ce  qui  traîneroit 
la  procédure  en  longueur,  &  empêche- 
roit  le  plus  fouvent    qu'une  affaire  cri- 
minelle ne  fût  jugée  qu'après   deux  ou 
trois  ans. 

Il  eif  vrai  qu'on  trouve  quelques 
exemples  d'un  ufage  contraire ,  &  où  l'on 
a  attendu  le  jugement  des  appels  devant 
les  Juges  fupérieurs  dans  l'ordre  eccléfiaf- 
îique,  avant  d'exécuter  laSentence  rendue 
par  le  Juge  royal  ;  mais  ces  exemples 
étoient  fondés  fur  à.ts  préventions  qui  ré- 
gnoient  alors,  &  ne  peuvent  être  tirés  à 
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conféquence  contre  la  régie  générale 
qu'on  vient  d'établir.  On  s'eiïdcpuis  écar- 
té de  cet  ulage;  &  il  a  été  ainfi  jugé  par 
Arrêt  de  la  Cour  du  5  Septembre  1641  , 
fur  l'appel  d'une  Sentence  rendue  au 
Bailliage  d'Orléans  ,  contre  le  nommé 
Philibert  Bobin  Chanoine  de  *  *  *  * 
d'Orléans,  condamné  à  mort  &  à  faire 
amende  honorable,  pour  rafTaffinat  par 
lui  commis  en  la  personne  de  Michelle 
Foucault  ,  &  de  Matthieu  Grenier  ;  par 
lequel  Arrêt,  la  Cour  a  ordonné  que  la 
Sentence  du  Bailliage  criminel  d'Orléans , 
feroit  exécutée  ,  lans  attendre  l'appel 
interjette  par  ledit  Bobin  ,  de  la  Sentence 
rendue  par  TOfficial  d'Orléans  ,  pour 
raifon  du  délit  commun. 

33*^.  Lorfqu'il  y  a  appel  fimple  de  la 
Sentence  du  Juge  royal,  &  appel  comme 
d'abus  de  la  Sentence  de  l'Official ,  il  faut 
pourfuivre  d'abord  l'appel  comme  d'abus, 
&  le  faire  juger  à  Taudience  ;  &  fi  la  pro- 
cédure de  rOfficial  vient  à  être  déclarée 
abufive ,  cela  entraîne  la  nullité  de  la  pro- 
cédure du  Juge  royal.  (Ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  30  Janvier  1724,  cité  par  l'Auteur 
des  Loix  criminelles  ,  tom.  i  ,  chap,  26  , 
n.  io,pag.  345.) 

3  4°.  Cette  inftrudion  conjointe  du  Juge 
royal  6c  du  Juge  d'Egiife  depuis  le  renvoi 

requis  , 
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•requis  ,  doit  non -feulement  avoir  lieu 
cjuand  l'accufé  eftpréfent,  mais  auiîi  dans 
le  cas  oîi  fon  procès  lui  feroit  fait  par 
contumace  ;  Van.  22  de  l'Edit  de  Melun 
du  mois  de  Février  i  580  ,  qui  a  commen- 
cé à  établir  cette  procédure  ,  ne  faifant  au- 
cune diftindion  à  cet  égard  ,  entre  le  cas 
où  l'Eccléfiaftique  accufé  eft  préfent ,  ôc 
celui  oii  fon  procès  lui  eft  fait  par  contu- 
mace; ce  qui  doit  avoir  d'autant  plus  lieu  , 
que  le  Juge  d'Eglife  ne  pouvant  connoî- 
tre  en  aucune  manière  du  cas  privilégié  , 
ibit  que  l'accufé  foit  préfent  ou  abfent , 
Se  étant  obligé  alors  d'appeller  le  Juge 
royal,  il  s'enlliit  par  la  même  raifon,  que 
quand  le  Juge  royal  a  commencé  à  faire  le 
procès  à  un  Eccleliaftique  qui  eft  en  con- 
tumace ,  &  que  le  renvoi  vient  à  être  de- 
mandé par  le  Promoteur,  le  Juge  royal  eft 
tenu  d'y  déférer.  Au  refte  ,  cette  régie  eft 
fondée  fur  ce  que  le  privilège  de  clérica- 
lure  n'a  pas  feulement  été  établi  en  faveur 
&  pour  l'intérêt  particulier  de  ceux  qui 
font  pourfuivis  ;  autrement  ils  ne  pour- 
roient  jouir  de  ce  privilège  fans  le  deman- 
der :  mais  auffi  en  faveur  de  l'ordre  ec- 
cléfiaftique  ,  auquel  par  conféqiient  la 
contumace  de  l'accufé  ne  fçauroit  préju- 
dicier. 

35°.  A  l'égard  des  procès  quife  font 
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aux  Eccléfiafliqiies  après  leur  mort ,  com« 
me  dans  le  cas  de  luicide  &  autres  cas 
pour  lefquels  on  fait  le  procès  aux  cou^ 
pables  après  leur  mort ,  dont  il  eil  parlé 
dans  l'article  i  du  titre  22  de  l'Ordonnan- 
ce de  1670  ,  il  n'eft  pasnécefTaire  quel'inf- 
truftion  s'en  faffe  avec  Je  Juge  laïque. 
(Voyez  c»  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  ci-def- 
fus  ,  pag.  260.  ) 

36^.  Une  dernière  obfervation  à  faire 
fur  cette  matière  ,  c'eft  que  le  Grand-Con- 
feil ,  les  Cours  des  Aides ,  celle  des  Mon- 
noies,  &  prefque  toutes  les  Jurifdidions 
extraordinaires  ,  du  moins  celles  qui  ju- 
gent en  dernier  relTort ,  font  dans  l'ufa- 
ge  ,  quand  elles  inflruifcnt  des  procès  cri- 
minels contre  des  Eccléfiaftiques ,  de  les 
inftruire  fans  y  appeller  le  Juge  d'Eglife  : 
ce  qui  efî  fondé  fur  ce  que  les  Ordonnan- 
ces qui  parlent  du  renvoi  devant  l'Official 
ne  font  pas  mention  nommément  de  ces 
Jurifdiclions.  Ceft  ainfi  que  l'établit  Pé- 
tard Callel  en  {qs  Quef^ions  ,  tom.  2  ,  pag. 
348,  n.  74.  Le  Grand-Confeil  a  été  main- 
tenu dans  cette  pofTelîion  par  deux  Arrêts 
rendus  depuis  quelques  années;  l'un  du  4 
.Oftobre  1732,  contre  un  Bénéficier  du 
Maine;  &  l'autre  du  19  Février  1739  , 
contre  un  EcclefiaiHque  de  Bretagne, 
pourraifonde  fimonie. 
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Aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  quand  elles 
jugent  au  fouverain  ,îa  procédure  nefe  fait 
point  pareillement  avec  TOfficial  ;  mais  fur 
la  Requête  de  l'aecufé  pour  être  renvoyé 
à  i'Official ,  les  Juges  accordent  le  renvoi 
à  la  charge  qu'après  le  jugement  rendu 
par  rOiîicial  ,■  ils  procéderont  au  Juge- 
ment du  procès.  Cela  s'efl  ainli  pratiqué 
en  1 69 1 .  (  Voyez  les  Nouveaux  Mémoi- 
res du  Clergé,  toin.  7  ,  pap.  949  &  fuiv.  ) 

Il  en  eil  de  même  dans  les  Commifïions 
établies  par  le  Roi ,  pour  faire  le  procès  à 
des  accufés.  S'il  fe  trouve  des  Eccléfiafti- 
ques  impliqués  dans  les  délits  pour  les- 
quels ces  Commiffions  ont  été  établies, 
les  Juges  de  ces  CommiiTions  ne  renvoient 
pas  ordinairement  les  acculés  aux  Juges 
d'Eglife,  pour  inftruire  leurs  procès  con- 
jointement avec  les  Commiiiaires  ,  qui 
s'en  tiennent  aux  termes  de  leur  Commif- 
fion. 

Mais  les  Juges  des  Tables  de  Marbr e,jtf,ia. 
font  alrreints  à  ce  renvoi ,  comme  les^/"^'-^^ 
Juges  ordinaires.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt^^ 
du  Confeil  du  3  Avril  1701 ,  en  faveur  de^/ 
quelques  Eccléfiaûiques  du  Diocefe  de,^ 
Bordeaux  ,  pourfuivis  devant  les  Juges^/ 
de  la  Table  de  Marbre  dudit  lieu ,  pOLU*^, 
raifon  de  délits  de  chaffe.  (  Voyez  les  Mé-^ 
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.jOnoires  du  Clergé  de  la  nouvelle  édition^ 
wo/n.  7,/;^^.  434.) 

V  Néanmoins  il  a  été  Jugé  par  Arrêt  du 
>;Parlement  de  Bordeaux  du  17  Juin  171 3  , 
^rap.  par  Lapeyrere ,  édit.  de  1 7 1 7 ,  />.  41 , 
^que  les  Juges  de  la  Table  de  Marbre  pou- 
rvoient inflruire  ,  &  adjuger  une  amende 
«;de  cent  livres,  pour  fait  de  chafTe  après  un 
^réglementa  l'extraordinaire  ,  fans  l'afllf- 
, tance  de  l'Official ,  contre  un  Prélat  en 
^faveur  d'un  Seigneur.  La  raifon  de  cette 
, différence  eft  que  dans  ce  dernier  cas,  il 
;^ne  s'agiifoit  pas  d'un  délit  privilégié. 

37"^.  Enfin,  il  refle  à  obferver  qu'il  y 
a  des  provinces  dans  le  Royaume  ,  com- 
me l'Artois  &  le  Rouflillon  ,  où  le  con- 
cours des  deux  Juges  n'eft  pas  en  ufage 
pour  juger  un  Eccléfiaftique  acculé  d'un 
cas  privilégié.-  Les  Confeils  fouverains  qui 
y  font  établis,  font  en  polTeiTion  de  juger 
ces  procès  fans  y  appeller  le  Juge  d'Eglife. 
(  Voyez  l'Auteur  de  la  Notice  de  l'Artois , 
fag.  160.  &  les  Mémoires  du  Clergé  de  la 
nouvelle  édition  ,  tom.  7 ,  pag.  405   ) 
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SECTION     II  L 

Du  Pouvoir  des  Officiaux  y  pour 
connoitre  de  Uacceffoire  &  des  in- ^ 
cidents  des  caufes  portées  devant^ 
eux.  '  M 

i".  Les  Officiaux  peuvent  connoîtredetf 
infcriptions  de  faux  incidentes   à  toutes' 
les  affaires  qui  font  de  leur  compétence , 
contre  des  Eccléfiailiques,  mais  feulement 
pour  la  décifion  de  la  conteftation  ;  &  il^ 
ne  peuvent  prononcer  aucune  peine  con- 
tre l'Eccléfiaftique  qui  l'a  commis  ,  fi  ce 
n'efl:  conjointement  avec  un  Juge  laïque.  ^ 
(  Arrêt  du  8  Juin  i6z^,rapporténar  Bar-  /  *'/" 
det ,  tom.  I ,  liv.  2  , /^^''^^.'"^iiffe  Arrêt  ^^V'^ 
rendu  en  la  Tournelle  le  18  Août  1736»^^ 
contre rOfficial  du  Mans,  qui  déclare abu- ^^  ,^ 
five  une  procédure  par  lui  faite  au  fujef^/^^ 
d'une  infcription  de  faux  incidente  con-  /  ^/  ^ 
tre  une  lettre.  Voyez  Héricourt  ,  Loix 
eccléfiaftiques ,  part,  i  ,  chap,  20  ,  n.  57.) 

L'Official  peut  auffi  connoitre  du  faux 
incident  au  civil  ,  contre  des  laïques , 
dans  les  matières  ou  ceux-ci  font  fujets  à 
la  Jurifdiftion  des  Juges  d'Eglife.  Voyez 
ce  qui  a  été  dit  ci-dQ{^\is,pag.  133.) 
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2^.  Mais  s'il  s'aglffoit  d'attaquer  ou  Je 
débattre  quelqu'ade  judiciaire  fait  par  un 
Juge  laïque,  ou  par  un  Notaire,  alors 
rOfficial  n'en  pourroit  plus  connoitre. 
{  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus  ,  pag^ 

191  ^,/7.  12.) 

3"^.  Ils  ne  peuvent  ordonner  la  radia- 
tion de  termes  injurieux  qui  Te  trouve- 
roient  avoir  été  inférés  dans  un  acle  nota- 
rié. En  effet  TOfficial  de  Langres  ayant 
ordonné  que  des  injures  inférées  dans  un 
afte  de  dépôt  reçu  par  un  Notaire  royal  y 
feroient  rayées  ôi  biffées ,  il  fut  dit  par 
Arrêt  du  7  Août  1710,  qu'il  y  avoit  abus, 
(Voyez  Loix  criminelles,  tem.  i,  pag, 
146."') 

4°.  Mais  quand  il  s'agit  d'ordonner  une 
fimple  remife  de  pièces  contre  une  Partie, 
ou  un  Procureur ,  il  eft  confiant  que  les 
Ofnciaux  peuvent  la  prononcer. 

5°.  Les  Officieux  peuvent  aufîi  juger 
les  récufations  qui  font  propofées  contre 
eux  ;  &  ces  récufations  doivent  être  ju- 
gées au  nombre  de  trois  Juges,comme  dans 
les  Tribunaux  oii  il  y  a  moins  de  fix  Juges, 
conformément  à  l'article  25  du  titre  24 
de  rOrdonnance  de  1667.  (  Héricourt  , 
Loix  eccléfiaftiques  ,  chap.  20  ,  n.  104,  ) 

6°.  A  l'égard  des  défaveux  de  Procu- 
reur, les  Oificiaux  peuvent  auffi  en  con- 


des  Officiaux.  319 

îioître  ;&  en  général  de  toiitee  qui  dépend 
des  Procureurs  pour  raifon  de  l'inûruc* 
lion  &  décifion  du  procès.  (Imbert ,  liv* 
I  ,  chap,  25.  n.  2.  ) 

"j^.  Les  Officiaux  peuvent  condamner 
aux  dépens  dans  les  procès  pendants-  en 
leurs  Juril dirions  ,  &  même  ils  doivent 
taxer  ces  dépens  par  leur  Sentences. 

Ils  peuvent  aulîi  taxer  les  falaires  de 
leurs  Officiers  ,  &  même  décerner  des 
exécutoires  pour  le  payement  des  dé- 
pens qu'ils  ont  prononcés,  en  matière  cri- 
minelle ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Dijon,  par  Arrêt  du  16  Juillet 
1 7  5  6 ,  en  faveur  du  Promoteur  de  l'Officia- 
lité  de  Chatillon-fur-Seine.  Maislorfque 
les  Procureurs  ,  Avocats  ,  Huiffiers  & 
autres  Officiers  des  Juges  d'Eglife  ,  de- 
mandent le  paiement  de  ces  falaires ,  du 
moins  à  des  laïques,  ils  font  obligés  d'in- 
tenter leur  adion  devant  le  Juge  ordinai- 
re du  défendeur  qui ,  quoiqu'il  ait  plaidé 
devant  l'Official  ,  dans  une  matière  qui 
étoitde  fa  compétence,  n'en  devient  pas 
pour  cela  jufliciable  pour  {ç.s  aâions  per- 
sonnelles. 

8°.  Ils  peuvent  auffi  condamner  en  des 
dommages  &  intérêts  les  Eccîéfiaftiques 
dans  les  casoiices  derniers  font  leurs  juiii- 
ciables,  &  éclatant  en  matière  civile  que 
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criminelle.  (Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci* 
deffus  ,  pag,  243.) 

9°.  lis  peuvent  recevoir  les  cautions 
dans  les  provifions  qu'ils  accordent.  (Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du 
5  Janvier  1719.  ) 
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SECTION     IV. 

Du  Pouvoir  des  Offlciaux  touchant 
tinjîruclion  des  caujes  &  texécu' 
tion  de  leurs  jugements. 

1°.  Les  laïques  qui  font  afîîgnés  pour 
dépofer  devant  un  Officiai ,  doivent  com- 
paroître  devant  lui ,  &  y  donner  leurs 
dépofitions ,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle.  (Ordonnance  de  1670  ,  tit, 
6,  art.  y) 

Mais  li  ces  Laïques  négligent  ou  refuient 
de  comparoître ,  l'Official  devant  lequel 
ils  font  alîignés  ,  ne  peut  punir  par  amen- 
de les  témoins  défaillants,  ni  prononcer 
contr'eux  la  contrainte  par  corps  ;  mais  il 
faut  alors  s'adreffer  à  un  Juge  laïque  or- 
dinaire, pour  faire  prononcer  cette  con- 
damnation. (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  19 
Mars  1 7 1 1  j  contre  l'Official  d'Amienjî» 
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Voyez  Fevret ,  Traite  de  l'Abus  ,  liv.  4  , 
chap.  4.  /7.  1 3  ;  &  Héricoiirt  en  les  Loix 
eccléfiaftiqiies ,  pari,  i,  chap.  21  ,  «.  ^.) 

^^.LesQfficiaux  ne  peuvent  fans  abus, 
autoriler  une  femme  au  refus  de  fon  mari , 
à  plaider  en  leur  Jurifdi£lion  dans  les 
caufes  qui  font  de  leur  compétence;  &  il 
faut  s'adrefTer  au  Juge  laïque  pour  pro- 
noncer cette  autorifation.  (  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  3  Mars  172,9  ,  qui  déclare  abu- 
five  une  Ordonnance  de  TOfficial  de 
Séez ,  féant  à  Mortagne,  qui  avoif  autori- 
fé  une  femme  ,  au  refus  de  fon  mari  pour 
défendre  à  une  réclamation  de  vœux,  in- 
tentée par  elle  contre  fon  fils.  ) 

3*^.  L'entérinement  des  Lettres  derefci- 
fion  obtenues  par  unEccléiiailique  contre 
des  aftes  dont  la  connoifTance  appartient 
aux  Juges  d'Eglife,  ne  peut  être  porté 
devant  eux,  quoiqu'incidemmentpropo- 
fées.  (  Fevret,  Traité  de  l'Abus  ,  lh\  4, 
chap.  6  ,  /2.  II.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  6 
Juillet  1706 ,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences. ) 

4°.  Comme  les  Officiaux  n'ont  point 
de  territoire  ,  ils  doivent  entendre  les  té- 
moins en  l'Officialité.  (  Ita.  DucalTe  ,  en 
fon  Traité  de  la  Jurifdi6iicn  eccltfiaili- 
que  ,  part,  i  ,  chap.  2  ,  72.  2  ;  &  Gibertfur 
Cabaffutius  ;  iib,  i ,  chap.  2  ,  /;.  2 ,  contre 
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la  difpofition  du  chapitre  ,Cum Epi fcopus ^ 
de  Officio  ordinariurn ,  in  6°.  )  Néanmoins 
un  Arrêt  du  17  Juin  1673  ,  a  jugé  qu'une 
information  faite  par  un  Juge  d'Eglife  ail- 
leurs qu'en  l'Officialité ,  n'étoit  pas  nulle. 
(  Voyez  cet  Arrêt  aux  Mémoires  du  Cler- 
gé ,  lom.-]  ,pag.  673.) 

5^.  Les  Officiaux  peuvent  fans  abus 
commettre  un  Prêtre  pour  informer  ,  ou 
faire  une  enquête  hors  la  ville.  (  Ainii 
jugé  par  Arrêt  du  17  Juin  1677,  ■rendu 
en  faveur  de  l'Evêque  de  Couiances.  11 
fut  dit  n'y  avoir  abus  dans  la  Commif- 
iion  d'Official,  donnée  à  un  Curé  duDio- 
cefe,  pour  faire  l'inftrudion  du  procès  à 
l'Oiîicial  Forain,  féant  à  Valogne,  accu- 
fé  de  mauvaifes  mœurs.  Voyez  Lacombe, 
en  fon  Pvecueil  de  Jurifprudence  canoni- 
que ,  au  mot  Officiai  5/7.3.  Autre  Arrêt  du 
15  Décembre  1703  ,  fur  les  conclufions 
de  M.  Joli  de  Fleury  ,  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences.  ) 

Mais  ils  ne  peuvent  adrefTer  leurs  man- 
dements à  un  Juge  royal  ,nile  commettre; 
parce  qu'ils  ne  dépendent  point  des  Juges 
d'Eglife  ;  ils  n'ont  que  la  voie  d'implorer 
le  brasféculier.  (  Arrêt  du  18  Décembre 
1617  ,  rapporté  par  Bouvot,  tom.  2  ,  au 
mot  Officiaux.  Autre  du  10  Décembre 
1643  >  rapporté  parEalTet,  tom.  i ,  liv.  2  , 
///.  "L,  chap,  5.  ) 
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A  plus  forte  raifon  ,  les  OfHcîaiix  &  au- 
tres Juges  d'Eglife ,  ne  peuvent  déléguer 
la  connoiffance  des  caufes  fpirituelles  ,  ni 
pareillement  les  caulés  où  des  Eccléfialli- 
ques  font  détendeurs ,  à  des  perfonnes 
laïques  ;  &:  s'ils  le  faifoient ,  ces  déléga- 
tions feroient  déclarées  abufives.  (  Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe  du  29  Mars 
1608  ,  rapporté  en  la  Bibliothèque  cano- 
nique ,  tom.  I ,  pag.  313  ,  col.  I  ;  &  par 
Ja  Roche-Flavin  ,  liv.  6  tit.  56  ,  an.  15.) 

6°.  Les  Officiaux  ne  peuvent  connoître 
de  l'exécution  de  leurs  Sentences  ;  &  cette 
exécution  appartientau  Juge  laïque.  (Loi- 
feau  ,  Traité  des  Seigneuries ,  chap.  15  , 
/z.  5  3  &54-  Arrêt  du  Parlement  de  Breta- 
gne du  23  Décembre  1610  ,  rapporté  par 
Frain  ,  en  Tes  Arrêts, /j^^.  104.  Autre  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Provence  du  5  Juin 
1671 ,  rapporté  par  Boniface  ,  tom.  3  , 
iiv.  5  ,  tii.  5  ,  chap.  i  ,  qui  déclare  abufive 
une  Ordonnance  rendue  par  l'Archevêque 
d'Aix,  quoique  rendue  en  exécution  d'un 
Arrêt  qui prefcrï voit  rétabiifîement  d'une 
nouvelle  Cure  ;  par  laquelle  il  avoit  or- 
donné qu'elle feroit  exécutée  parla  iailie 
du  temporel  d'un  Chapitre  ,  à  qui  il  étoit 
enjoint  defourniràrétabiillementde  cette 
nouvelle  Cure.  ) 

Il  faut  auili  obferver  aue  quoique  oar 
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l'Edit  du  mois  de  Septembre  i6ro  ,; 
art.  5  ,  les  oppofitions  aux  Sentences  ren- 
dues par  les  Juges  d'Eglife  ,  doivent  être 
portées  devant  eux  ;  néanmoins  celles 
qui  furviennent  "à  des  faifies  faites  en 
vertu  de  leurs  jugements  ,  ne  peuvent 
être  de  leur  compétence  ,  fur  -  tout  fi 
ces  oppofitions  font  formées  par  des 
tiers  ,  &  qu'il  s'agifTe  d'inflance  d'or- 
dre ,  ou  de  préférence  entre  des  créan- 
ciers. 

Mais  quoique  cette  connoilTance  ap- 
partienne aux  Juges  Royaux,  il  ne  leur 
eft  pas  permis  cependant,  non  plus  qu'aux 
Gouverneurs ,  Lieutenants  de  Roi ,  &  au- 
tres, de  réformer  en  aucune  manière  les 
jugements  des  Officiaux  ,  ni  les  Règle- 
ments faits  par  les  Evêques  dans  le  cours 
de  leurs  vifites  :  cela  n'appartient  qu'aux 
Parlements  ,  en  cas  d'appel  comme  d'a- 
bus. (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du 
30  Mars  1699,  rapporté  par  Augeard,  en 
{qs  Arrêts ,  tom.2.^ 

7°.  Les  réceptions  de  cautions ,  en 
exécution  de  Sentences  rendues  par  les 
Officiaux  ,  peuvent    être  faites  devant 

€UX. 

8  ".  Les  Officiaux  ne  peuvent  connoître 
de  la  rébellion  à  l'exécution  de  leurs  Man- 
dements, Sentfences  ou  Décrets;  ôc  cette 
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connolflance  appartient  aux  Juges  royaux. 
(Arrêt  d'enregiftrement  de  l'Edit  de  Sep- 
tembre 1 6 1  o.  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce  fu- 
jet  dans  le  nouveau  Commentaire  flir 
l'Ordonnance  de  1670 ,  art.  20.  ) 

9°.  L'Official  ne  peut  connoître  des 
malverfations  &  fautes  commifes  par  les 
Procureurs  &  Avocats  qui  plaident  de- 
vant lui  ;  non  plus  que  de  celles  qui  font 
commifes  par  fon  Greffier,  Geôlier,  Ap- 
pariteurs &  autres  Officiers  de  fa  Juflice  , 
quoiqu'ils  les  aient  commifes  dans  leurs 
fondrions.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-def- 
{uspag^  220,  n.  6.  ) 

On  doit  néanmoins  faire  à  cet  égard 
une  diftinôion  qui  paroît  fort  judicieufe  ; 
c'eft  que  quand  il  s'agit  de  chofes  qui  re- 
gardent feulement  l'inftruftion  ,  &  tout 
ce  qui  eft  néceffaire  pour  la  décifion  des 
procès  pendants  pardevant  le  Juge  d'Egli- 
fe ,  qui  ne  forment  point  des  délits  ,  &  qui 
peuvent  être  punis  d'une  fimple  peine 
coKreûionnelle ,  comme  de  réprimandes, 
interdiction  pendant  un  temps,  ou  à  tou- 
jours, &  autres  femblables,  alors  le  Juge 
d'Eglife  peut  punir  les  fautes  &  négligen- 
ces commifes  par  fes  Officiers,  quoique 
laïques.  (  Voyez  Imbert,  ibid.  liv.  i ,   ///. 

10".  Les  Officiaux  peuvent  en  confe- 
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qaerïce  de  la  régie  qui  vient  d'être'établie^ 
donner  afte  aux  Parties  qui  plaident  de* 
vant  eux,  de  leur  acquiefcementoudëiif- 
lemeiït  A  l'occafion  d'un  aile. 

Ils  peuvent  aulFi  faire  des  défenfesdans- 
îes  affaires  qui  font  de  leur  compétence  , 
fans  qu'il  y  ait  abus.  (  Ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Grenoble  du  4  Sep- 
tembre 1674  rapporté  en  la  Jurifpru- 
dence  de  Chorier  fur  Guipape ,  pa^.  15.) 

De  même  ^  rien  n'empêche  qu'ils  ne 
pujffent  condam.ner  leurs  julHciables  par 
corps  dans  les  cas  de  l'Ordonnance. 

11^.  Les  Officiaux  peuvent  ,  comme 
tous  les  autres  Juges,  faire  des  Règle- 
ments touchant  la  police  de  leur  Siège, 
pour  fixer  les  jours  Ôc  heures  des  Audien- 
ces. 

1 2**.  Ils  peuvent  punirles  irrévérences 
commifes  en  leur  Siège  en  leur  préfence  , 
même  contre  des  Laïques,  par  condam- 
nation d'aumône.  (Voyez  Coquille  fur 
Van.  60  de  l'Ordonnance  de  Blois;  ùL  le 
Grand  ,  fur  la  Coutume  de  Troyes  ,  2, 
g/.  4 ,  «.  17.)  Maisfi  le  délit  eft  de  nature 
à  mériter  quelque  peine  affliftive  ou  infa- 
miinte,  rOmcial  n'en  peut  plus  connoitre. 

De  même,  fi  la  faute  commife  en  pré- 
fence de  rOnicial ,  &  en  fon  Auditoire, 
cil  de  nature  à  mériter  un  emprifonne- 


I 
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ment ,  FOfficial  ne  peut  l'ordonner  contre 
un  laïque, 

13°.  L'Official  a  la  police  de  fes  pri^ 
fons ,  ainfi  que  tous  les  autres  Juges. 


=55i:ÇSS^ 


SECTION     V. 

Du  Pouvoir  des  Officiaux  touchant 
les  acles  de  JurifdicHon  volori' 
taire. 

Les  Oiîîcîaux  ne  peuvent  connoîtreqtie 
de  la  Jurifdiclioncontentieufe  ,  &  ils  corn- 
mettroient  abus  ,  s'ils  entreprenoient  de 
eonnoitre  de  la  Jurifdiclion  volontaire  y 
cette  dernière  n'appartient  qu'aux  Evê- 
ques,  ou  à  leurs  Vicaires-Généraux. (For- 
get ,  des  perfonnes  6i.  des  chofes  eccléliaf- 
tiques ,  chap.  ^1 ,  n.  10.  Bordenave  en 
fon  Traité  des  Cours  eccléfialhqueSjC/îiî/?. 
17  fur  la  fin.  Fevret ,  lïv.  4 ,  chap.  3  ,  /?. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  ades  de  Jurif- 
di£lion  volontaire ,  qui  font  de  la  compé- 
tence des  Officiaux  ;  ainu, 

1°.  C'elî  à  eux  qu'il  appartient  de  dé^" 
cerner  des  Lettres  monitoires  pour  avoir 
révélation  des  crimes  ou  de  certains  fait* 
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dont  on  ne  connoît  point  les  auteurs.  (Or- 
donnance de  1670,//^.  7  ,  art.  2.  Edit  du 
mois  d'Avril  1695  ,  ^'''•2.6;)  Et  ils  peu- 
vent accorder  ces  Monitoires  non-feule- 
ment fur  la  réquilition  du  Juge  laïque,  à 
l'égard  des  procès  pourfuivis  devant  les  Ju- 
ges laïques  ;  mais  ils  le  peuvent  auffi  fur  la 
réquifition  de  leurs  Promoteurs  ,  comme 
fur  celle  des  Parties  privées ,  à  l'égard  des 
procès  pourfuivis  dans  leurs  Officialités. 

Lorfqu'il  furvient  des  oppofitions  à  la 
publication  des  Monitoires  ,  ces  oppofi- 
tions doivent  être  portées  &  jugées  en  la 
Jurifdi£lion  du  Juge  qui  en  a  permis  l'ob- 
tention ,  &  non  en  celle  de  l'Official  qui 
les  a  accordées  ;  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  le 
Promoteur  les  auroit  requis  dans  une  affai- 
re pendante  en  l'Officialité.  (  Ordonnance 
de  1 670 ,  tït.  des  Monitoires ,  art.  8.  ) 

2^.  C'eft  aux  Officiaux  que  font  adref- 
fés  \ts  Refcrits  du  Pape  ,  pour  les  difpen- 
its  de  mariage;  &c'cftàeuxà  les  fulmi- 
ner. (  Voyez  Lacombe  en  fa  Jurifpruden- 
ce  canonique,  au  mot  Officiai- fulmina- 
tion^  n.  i  ,  &  /«/v.  jufqu'au  n.  18.) 

Ils  fulminent  auffiles  Bulles  des  Abbés 
&  autres  dignités  eccléfiaftiques  ,  fur  la 
nomination  du  Roi.  (  Voyez  i^/W.  au  mot 
Fulmination  de  Bulles.  ) 

3"?.  Ils  arrêtent  la  taxe  des  dépens  &; 
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règlent  les  falaires  &  vacations  de  leurs 
Procureurs  &  Greffiers.  Néanmoins  on 
prétend  que  fi  un  Officier  de  Cour  d'Egli- 
fe  ,  fait  affigner  un  Laïque  ,  pour  avoir 
paiement  de  Ces  falaires  oC  vacations ,  l'af- 
fignation  doit  être  donnée,  non  devant 
rOfficial ,  mais  devant  le  Juge  ordinaire. 
(  Ita.  Rebuffe  en  fon  Traité  in  quibus  cajim 
bus  judices  feculares  pojfunt  cognofcere  de 
pcrfonis  cccUjiaJiicis  ,  n.  -^  ^  4  7  P^'^-  3  39*) 

4*^.  Ils  ont  la  réception  des  Officiers  de 
leur  Siège. 

5°.  Mais  ils  ne  peuvent  permettre  de 
faifir  fur  une  requête  ou  autrement  ,  les 
meubles  &  dettes  adives  d'un  Eccléfiafti- 
que  ;  &  il  faut  néceflairement  avoir  re- 
cours pour  cela  au  Juge  féculier.  (  Ainfl 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du 
18  Décembre  16 17,  rapporté  par  Bou- 
vot ,  tom.  1 ,  au  mot  Officiai,  qiicfi.  i .  Au- 
tre Arrêt  du  7  Septembre  1716,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences,  j  Ce  qui efl  fon- 
dé fur  ce  que  les  Juges  d'Eglife  n'ont  aucu- 
ne autorité  fur  les  chofes  temporelles» 
(  Voyez  Louet  lettre  B ,  ;?.  1 1 .  ) 

6^.  Ils  ne  peuvent  par  la  même  rai- 
fon  ,  mettre  le  fcelléfur  les  biens  meubles 
des  Eccléfiaftiques  décèdes  ;&  d'ailleurs 
la  Jurifdiûion  qu'ils  ont  fur  les  perfonnes 
eccléfialliques  5  finit  à  leur  mortj  outre 


3  3^         Delà  Compétence 

qu'ils  n'ont  aucun  territoire  fur  lequel  ils 
pulffent  exercer  des  ad^es  de  Jurifdidion* 
(  Fevret ,  liv.  4 ,  chap.  7  ,  /?.  8.  ) 

7°,  Ils  ne  peuvent  pareillement  faire 
procéder  par  devant  eux  à  aucune  vérifi- 
cation d'écriture.  (  Argument  de  ce  qui 
s'obferve  enla  Jurifdiftiondes  Juges-Con- 
fuis.  Voyez  k  Déclaration  du  15  Mai 
1703- ) 


i^b^ 


SECTION     VI. 

JDe  l* effet  des  Ordonnances  y  Décrets 

&  Jugements  rendus  par  les  Of^ 

Jîciaux  y  &  autres  Juges  d'EgliJe* 

1^.  Les  Sentences ,  Jugements  &  Dé- 
crets rendus  par  les  Officiaux  &  autres  Ju' 
ges  d'Eglife ,  font  exécutoires  fans  qu'il 
foit  befoin  de  prendre  2.\\c\\npareatis  des 
Juges  royaux,  ni  de  ceux  des  Seigneurs  , 
auxquels  il  eft  cnjomt  de  donner  main- 
forte  &  toute  aide  &  fecours  dont  ils 
feront  requis, fans  pouvoir  prendre  aucu- 
ne connoifTance  de  ces  Jugements.  'Edit 
du  mois  d'Avril  1695  ,  art.  44.  )  Ce  qui 
cft  conforme  à  Vart.  14  de  i'Edit  de  Melun 
du  mois  de  Février  1 5  80  &  à  ïan.  5  d« 
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l'Êdît  du  mois  de  Septembre  léio,  qui 
portent  que  les  Officiers  royaux  donne- 
ront ,  quand  ils  en  feront  requis ,  affiftance 
&  main-forte  pour  l'exécution  des  Senten- 
ces des  Juges  d'Eglife;  fans  pour  ce  entrer 
dans  aucune  connoiflance  des  oppofitions 
prétendues  formées  à  leur  afTiliance  requi- 
îe  ,  fous  prétexte  defquelles  ils  jugent  le 
plus  fouvent  le  fond  des  Sentences.  Ces 
mômes  Edits  enjoignent  aux  Jugesroyaux 
de  renvoyer  ces  oppofitions  avec  toutes 
leurs  circonflances  &  dépendances ,  par- 
devant  lefdits  Juges  d'Eglife,  pour  y  être 
pourvu. 

Au  refte  ,  Texécution  dont  il  eft  parlé 
en  Vart,  44  de  FEdit  de  1695 ,  ^^^^  vient 
d'être  cité ,  n'eil  que  l'exécution  qui  a  lieu 
fur  la  perfonne  ;  com.me  quand  il  s'agit 
d'un  décret  d'ajournement  perfonnel , 
d'un  décret  de  prife  de  corps ,  d'une  figni-- 
fication  d'Ordonnance  ou  de  Jugement  , 
&c  ;  car  s'il  s'agit  de  poiTeffoire  ou  de  fe- 
queftre,  oude  faifie-exécution ,  il  faut  une 
permifïion  du  Juge  ordinaire  ,pour  pou- 
voir mettre  la  Sentence  du  Juge  d'Eglife 
à  exécution.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  lO 
Février  1699,  l'apporté  par  Duperrai  en 
fes  notes  fur  Vart.  3  5  de  l'Edît  de  169  c  , 
tom.  z,pag.  200.  Voyez  aiifli  cet  Auteur 
flir  l'âr/.  44  du  même  Edit ,  tom,  2.  pag» 
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345.  Autre  Arrêt  du  i  Décembre  17445 
rendu  en  l'Audience  de  la  Grand'Cham- 
bre,  par  lequel  une  faifie-exécution  ÔC 
vente  de  meubles  d'un  Curé,  faite  en  ver- 
tu d'une  Sentence  de  condamnation  d'Offi- 
cial  à  une  iomme  pécuniaire ,  a  été  décla- 
rée nulle,  avec  défenfe  à  tous  Huiffiers  de 
mettre  en  pareil  cas  à  exécution  les  Sen- 
tences des  Juges  d'Eglife  ,  fans  la  permif- 
fion  préalable  du  Juge  laïque.  Tel  eft  auflî 
le  fentiment  d'HéricourtenfesLoix  ecclé- 
fiafliques  ,  part,  i  ,  chap.  20.  n.  i  26.  ) 

2°.  De  ce  qui  vient  d'être  dit  que  les 
Sentences  &  Jugements  rendus  par  les  Ju- 
ges d'Eglife,  font  exécutoires  ,  fans  qu'il 
foit  befoinde  prendre  un  pareaiis  du  Juge 
ordinaire,  il  n'en  faut  pas  conclure  que 
ces  Sentences  emportent  hypothèque.  (V, 
Héricourt,  Traité  de  la  vente  des  Immeu- 
bles par  décret,  cA^/?.  11. /^^.  2,/î.  29; 
Livoniere  en  fes  Règles  du  Droit  Fran- 
çois ,  pa^.  428,  /^V.  4,  chap.  4  ,  n.  13. 
Brodeau  fur  Louet ,  letire.  H,  chap.  15, 
/ï.  I.  &  les  Arrêtés  de  Lamoignon  ,  are, 
3  o  &fuiv.  ) 

3°.  On  pré4:end  que  les  Officiaux  peu- 
vent ufer  de  cenfures  eccléfiaftiques  pour 
l'exécution  de  leurs  Sentences.  (Voyez  les 
Mémoires  du  Clergé, /oot.  2,  chap.  16  > 
un,  I ,  de  l'ancienne  édition ,  oiil'on  rapr 
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porte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
21  Janvier  1573,  rendu  en  interprétation 
de  IV;.  18  de  l'Edit  du  16  Avril  1571? 
qui  l'a  ainfi  jugé.) 

4°.  Dansles  cas  qui  concernent  l'inftruc- 
tion  des  affaires  ,  la  police  &  la  difcipline 
eccléfiaflique  ,  les  condamnations  de 
payer  une  Comme  de  vingt-cinq  livres  & 
au-deflbus,  ainfi  que  les  provifions  dans 
les  matières  fommairesqui  n'excèdent  pas 
îa  femme  de  mille  livres  ;  les  Sentences  des 
Officiaux  &  autres  Jugesd'Eglife  ,  s'exécu- 
tent parprovifion  nonobilant  l'appel,  en 
donnant  caution  ,  s'il  y  a  quelque  fomme 
d'argent  à  payer  ;  fmon  ,  purement  & 
fimplement.  (Règlement  du  Parlement  de 
Paris  du  29  Janvier  1658.  )  Néanmoins 
l'Ordonnance  de  1667,  au  titre  des  Ma- 
tières fommaires  ,  art.  13  ,  en  parlant 
des  Sentences  qui  doivent  s'exécuter  par 
provifion  fuivant  les  différents  Tribu- 
naux, ne  dit  rien  des  Officialités.  (  Voyez 
<^e  qui  eil  dit  ci-après/^f7.  9, /2.  5.  ) 
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SECTION     VIL 

De  la  Procédure  &  des  Règles  fur 
les  déclinât oires  &  renvoi  des  Of- 
jiciaux. 

\^..  Dans  tous  les  cas  ou  les  eccléfiafti- 
ques  Ibnt  jufticiables  des  Juges  ordinaires, 
à  l'exclufion  des  Officiaux  &  autres  Juges 
^'EgliCe,  ils  font  jufiiciables  des  Juges  de 
Seigneurs ,  ainfi  que  des  autres  Juges  ;  fi 
ce  n'eft  dans  les  cas  dont  la  connoiiTance 
eit  attribuée  aux  Juges  royaux.  (  Voyez 
ci-deiîus/7  7g'.  199.) 

2*^.  Les  Eccléfiaftiques  qui  font  pour- 
fuivis  devant  un  Juge  laïque  dans  les  cas 
pour  lefquels  ils  jouiilent  du  privilège  de. 
cléricature,  peuvent  toujours  demander 
leur  renvoi  devant  l'Official  dont  ils  font 
jufticiables  ,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle. 

Mais  ce  renvoi  z^^q  d'avoir  lieu  lorf- 
qu'ils  ont  contefté  &  procédé  volontaire- 
ment devant  le  Juge  laïque.  Il  en  feroit 
autrement ,  fitout  ce  qui  s'eft  fait  contre 
l'Eccléfiaftique  ,avoit  été  fait  par  défaut  ; 
parce  qu'alors  cet  Eccléfiailique  eil  îou- 
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jours  à  temps  de  décliner,  même  fiir  l'appel. 
En  matière  criminelle ,  lorfqu'il  s'agit 
d'an  cas  privilégié  ,  rEccléfiaftique  pour- 
suivi devant  le  Juge  laïque ,  peut  en  tout 
(état  de  caufe ,  demander  fon  renvoi  de- 
vant i'Oiîicial ,  pour  être  la  procédure  , 
inflruite  conjointement  avec  lui,  même 
lors  du  dernier  interrogatoire  fur  la  fel- 
lette  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un  Arrêt 
du  mois  de  Février  1605  ,  rapporté  par 
M.  le  Bret  ,  dccif.  1 3  ;  mais  alors  on  con- 
damne l'accufé  aux  dépens  faits  volontai- 
rement par  lui  en  la  Jurifdidion  laïque, 
(  Voyez  Papon  ,  Uv.  i  ,  tit.  5  ,  /z.  7  ,  aux 
additions;  Louet ,  lettre  D,  n.  19  ;  ÔC 
Mainard ,  Uv.  i  ,  chap.  24.  )  On  peut 
donner  une  raifon  de  la  diiTérence  entre 
cequis'oblérve  ici,  &  ce  qui  s'oblerve 
dans  les  autres  cas  oii  le  renvoi  n'a  pas 
lieu  ;  c'eft  que  cette  efpece  de  renvoi  ne 
dépouille  pas  le  Juge  qui  l'accorde  ,  mais 
l'oblige  feulement  à  faire  le  refte  de  l'inf- 
trudion  avec  le  Juge  d'Eglife.  Voyez 
auiîi  Le  prêtre  ,  cent,  i  ,  chap.  20.) 

A  l'égard  des  Promoteurs  ,  ils  peuvent 
toujours  ,  dans  les  caufes  qui  font  de  leur 
compétence ,  revendiquer  les  caufes  des 
Eccléfiaftiques  pourfuivis  devant  le  Juge 
laïque  ;  pourvu  que  le  Jugement  définitif 
ne  foit  point  encore  prononcé. 
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Un  Eccléfiailique  ne  peut  renoncer  à 
(on  privilège  ,  foit  en  matière  criminelle  , 
foit  en  matière  civile  ;  en  forte  qu'il  efl 
toujours  permis  au  Promoteur  de  le  re- 
vendiquer ,  dans  le  cas  où  cet  Eccléliafti- 
que  (eroit  pourfuivi  devant  un  Juge  laï- 
que ;  car  ce  privilège  n'eil:  pas  tant  accor- 
dé pour  les  Eccléliaftiques  même ,  que 
pour  le  Corps  entier  dont  ils  lont  mem- 
bres. Hericourt  ,  en  fes  Loix  eccléiiafti- 
ques  ^ pan.  i  ,  chap.  19  ,  art.  10,  établit 
comme  une  maxime  confiante  ,  qu'un 
Clerc  peut  renoncer  à  fon  privilège ,  & 
procéder  devant  le  Juge  laïque  ;  mais  que 
le  Promoteur  peut  toujours  revendiquer 
la  caufe.  Ce  qui  n'eft  point  contraire  au 
relie  à  cette  autre  maxime  ,  que  le  Clerc 
peut  toujours  fubir  la  Jurildiciion  du  Juge 
laïque  ;  car  il  ne  le  peut  faire  au  préjudice 
du  Juge  d'Eglife  ,  qui  peut  toujours  reven- 
diquer. (  Voyez  Mornac  fur  la  L.  Si  quis 
29,  Cod.  dcpac2is;¥evret,  //V.  4  ,  chap, 
J  ,  /z.  2.  ) 

Plufieurs  Règlements  défendent  aux  Ec- 
cléfiafliques  de  renoncer  au  privilège 
de  cléricature  ,  en  matière  criminelle. 
(  Voyez  i'Edit  du  mois  de  Décembre 
1606  ,  an  S.  Ita  etiam.]u\.  Clams  ,  quc[}, 
^6,n.4  ;  Farinacius,  çue/l.S  ,  n,  10, 
Bc  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus,  pa^,  253. 

Mais 


des   OJfzciaux.  337 

Mais  H  a  été  jugé  qu'un  Clerc  juûiciable 
du  Juge  d'Eglife  ,  pouvoir  en  renonçant  à 
la  cléricature  ,  fe  fouilraire  de  la  Jurifdic- 
tion  ecciéfiaftique.CArrêtciu  22  Juin  1709, 
rapporté  au  Journal  des  Audiences.  ) 

3^.  Les  Officiaux  ne  iont  pas  juges  de 
leur  compétence  ,  lorfqu'elle  leur  eft  con- 
teftée  ;  c'eil  pourquoi  ils  ne  peuvent  faire 
défenfes  aux  Parties  ,  fous  des  peines  fpi- 
rituelles  ou  autres  ,  de  procéder  ailleurs 
que  devant  eux  ,  &  de  répondre  aux  alîi- 
gnations  qui  leur  feront  données  devant 
k  Juge  féculier  ;  mais  ils  doivent  feule- 
ment revendiquer  les   caufes    par  leurs 
Promoteurs.  (Voyez  Duluc  en  (es  Ar- 
rêts, //v.  2,  lit.  3  ,  n.  S.  Mainard  en  fes 
Queilions ,  ilv.  i  ,  ckap.  2  ,  /z.  5  ;  &  Fe- 
vret ,  Traité  de  l'Abus ,  /iv.  7  ,  chap.  3  ,  n. 
S.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  8  Juillet  1692  , 
rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  6c 
par  un  autre  du  1 5  Dec.  1703,  rapporLe 
ihid.  Autre  du  5  Août  1710  ,  contre  i'Of- 
ficial  de  Chartres,  rapporté  par  Augeard, 
/077.  2  ,  chap.  dernier.  Autre  du  24  Avril 
1722,  renduenlaTournelle,  centre  l'Cf- 
ficial  de  Nevers  ,  rapporté  par  Lacomle 
en  fa  Jurilprudence  canonique  ,  au  met 
Ojficial-cojnpètence  ,  /7.  2.  ) 

Cette  Jurifprudence  efl  fondée  fur  ce 
que  de  droit  commam,  les  Juges  féculiers 
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font  confidérés  comme  Juges  de  tous  les? 
fujets  de  leurs  Juftices  ;  de  même  que  les 
Juges  royaux  font  confidérés  comme  Ju- 
ges de  tous  les  fujets  du  Roi  ;  &  qu'ainû 
ia  prcîbniption  eften  leur  faveur  ,  jufetu'à 
ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné  par 
les  Cours  ,  ou  autres  Juges  fupérieurs  , 
dans  le  cas  oii  il  y  auroit  entreprife  par  le 
Juge  féculier  fur  les  droits  de  la  Jurifdic- 
rion  eccléfiaflique. 

4*^.  Lorfqu'une  partie efl  afîignée  mal-à- 
propos  devant  l'Official ,  &:  que  celui-ci 
refufe  le  renvoi ,  on  peut  fe  pourvoir  par 
la  voie  d'appel  comme  d'abus ,  au  Parle- 
ment.  (  Ordonnance  du  30  Août  1536, 
pour  la  Bretagne  ,  an,  ^  i .  Imbert ,  Uv.  i , 
chap.  26  ,/z.4  ,  5  ,  10.  Voyez auffi  Code 
Faber. /iv.  7,  th.  28,  dcfin.  15  6C17;  oc 
Chenu  en  fes  Règlements  tu.  6  ,  chap.  8.  ) 

Le  Juge  féculier  peut  aufîi  dans  ce  cas 
évoquer  la  caufe  pendante  pardevant  le 
Juge  d'Eglife ,  li  elle  efl:  dépendante  ou 
connexe  à  celle  qui  cfl  pendante  en  la 
Juftice  féculiere  ,  &  défendre  audit  Juge 
eccléfiaftique  d'en  connoître.  (  Imbert , 
lïv.  I ,  cliap.  26 ,  n.  8.  Ainli  jugé  par  Arrêt 
du  5  Mars  1530  ,  rapporté  par  Papcn  , 
Uv.  I ,  t'a.  5  ,  /z,  14.  ) 

5".  Les  Officiaux  &  autres  Juges  d'E- 
glife ne  peuvent  retenir  aucune  caufe  ou 
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procès  dont  la  connoifTance  ne  leur  appar- 
tient point;  mais  ils  doivent  renvoyer  les 
Parties  pardevant  les  Juges  qui  en  doi- 
vent connoître  ;  à  peine  en  cas  de  contra- 
vention ,  d'être  intimés  &  pris  à  partie. 
(^  Ordonnance  de  1 667  ,  t'a.  6  ,  art.  i .  ) 

6°.  D^m  autre  côté  ,  les  Officiaux  & 
autres  Juges  eccléfiaftiques  ne  doivent 
point  être  troublés  en  leur  Jurifdidion 
par  les  Juges  laïques.  (  Edit  du  16  Avril 
1571 ,  art.  6.  ) 
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SECTION     VII  î. 

Z)es  bornes  dans  Ufquelles  ejl  ren- 
jermée  la  Jurif diction  des  Offl-^ 
ciaux. 

I  ^.  Les  Officiaux  n'ont  point  de  terri- 
toire. (  L.  Vupïllus  130  ,  §.  territorium  8  , 
ff.  de  verbor.  fignif.  )  ni  par  conféquent  de 
parfaite  jurifdidion  qui  eft  inhérente  au 
territoire.  (Voyez  Loifeau  Traité  des  Sei- 
gneuries ,  chap,  15  ,  77.  57,  &  Traité  des 
Offices  ,  liv.  5  ,  chap. 6  ,  n.  37.  Voyez 
auffi  Imbert ,  liv.  3  ,  c/^.  9  ,  /z.  1 6 , 1 7  ,  1 8.  ) 

Ainfi  ils  ne  peuvent  arrêter  &  empri- 
ibnner  que  dans  leur  prétoire.  (Ordonnan- 
ce du  1 5  Novembre  i  549 ,  art.  2.  ) 
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En  général ,  les  Officiaiix  ne  peiiveAt 
(Exercer  aucun  aâ:e  de  Jurifdiftion  hors 
leur  auditoire  ,  du  moins  en  matière  con-^ 
tentieul'e  ;  mais  ils  le  peuvent  dans  les 
aftes  de  Jurifdiftion  volontaire.  (  Voyez 
Bouchel  en  fa  Bibliothèque  du  Droit 
François ,  au  mot  Territoire^  où  l'on  trou- 
ve à  ce  fujet  un  Traité  de  Bordenave. 
Voyez  zuiTifupràpag.  3x3.) 

?,°.Les  Sentences  &  Jugements  des  Of- 
fîciaux  n'emportent  point  hypothèque  fuy 
les  biens  des  condamnés.  (  Voyez  fuprà 
;>tfo'.  332,,  «.  2.) 

3°.  Les  Procurations  paffées  en  Cour 
eccléfiaflique  ne  font  pas  reçues  devant 
J.es  Juges  laïques.  (  Brodeau  fur  Loiiet , 
lettre  H,  chap.  1 5 ,  w.  i.  Voyez  aufli  la 
Biblior.  canoniqiie  de  Bouchel ,  tom.  2  , 
pag.  266  ,  col.  2.  ) 

Et  il  en  eu  de  même  des  légalifations 
faites  par  des  Evêques  pu  leurs  Grands- 
Vicaires  ;  elles  ne  font  point  reçues ,  &  ne 
font  point  foi  devant  les  Juges  laïques. 

4".  Les  Officiaux  n'ont  point  de  Ser- 
gents en  titre  d'office  ;  mais  ils  ont  des  Ap- 
pariteurs pour  citer  &  afîlgner  dans  les 
caufes  qui  fe  pourfuiyent  devant  eux, 
(Loifeau,  /iv.  5  des  Offices,  cA'i/?.  6  ,  n, 
37.)  A  l'égard  des  exécutions  &:  autres 
exploits  de  Juflice  qui  fe  font  en  vertu  de 
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Sentences  rendues  par  des  Officiaiix ,  ou 
autres  Juges  eccléliaftiques  ,  il  faut  fe  fer-^ 
vir  des  Huiffiers  &  Sergents  des  Juftices 
ordinaires*  (Loifeau,  i^/'i.) 

SECTION     IX. 

JDevoirs    des     Officiaux    en    leurs 
fonctions, 

1°.  Les  Officiaux  ,  dans  leurs  Senten- 
ces ,  ainfi  que  dans  l'inflruftion  des  pro- 
cès tant  civils  que  criminels ,  font  obligés 
de  fe  conformer  aux  loix  &  aux  fofrnalités 
établies  par  les  Ordonnances  ,  Edits  ôi 
Déclarations  du  Royaume.  (  Ordonnan- 
ce de  1667  5  '^'-  ^  5  ^^^'  '•  IiTibert  en  fort 
Enchiridion,  pag.  loô.  Chenu,  tom.  2, 
tit.  41  ,  &  en  fes  Queftions  notables  , 
quefl.  8.  Fevret ,  Traité  de  l'Abus ,  liv.  4 , 
chap.  y,n.i.)  (a). 

(a)  Il  y  a  un  Règlement  de  1606  ,  touchant 
la  procédure  qui  doit  être  obfervée  dans  les  Offi- 
cialités.  (  Voyez  les  Mémoires  du  Clergé  de 
l'édition  de  1675  ,  tom.  z,pag.  î  ;)  mais  ce  Rè- 
glement eft  devenu  inutile  depuis  l'Ordonnance 
du  mois  d'Avril  1667  ,  qui  porte  en  l'art,  i  du 
tit.  I  fur  la  fin ,  Qu'il  n'y  aura  dans  le  Royaume 
qu'une  feule  manière  de  procéder,  qui  fera  ob- 
fervée dans  toutes  les  Jfurifdiilions  ,  même  dans 
les  Ofiicialités. 
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2°.  Quand  il  efl  queftion  de  juger  des 
affaires  importantes  ,  les  Officiaux  font 
dans  l'ufage  d'appeller  des  Gradués  ;  mais 
ils  ne  font  point  obligés  d'opiner  fuivant 
l'avis  de  ces  gradués ,  qui  ne  doivent  être 
alors  regardés  que  comme  conieils  de 
rOfHcial  ;  fi  ce  n'eiî  dans  le  cas  oîi  ces 
Gradués  font  néceflaires ,  comme  dans  les 
matières  de  grand  criminel.  (Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Pari.  d'Aix,  du  19  Mai  173  8, 
confirmaùf  d'une  Sentence  rendue  par 
rOîHcialde  Graffe,  qui,  dans  une  affaire 
oîi  il  avoit  appelle  deux  laïques  ,  avoit 
rédigé  fa  Sentence  fuivant  fon  opinion  , 
quoique  contraire  à  celle  des  deux  Laï- 
ques appelles.  Voyez  Denifart  en  fes  Col- 
lerions de  Jurifprudence  au  mot  Officiai^ 
fjg.  123  ,  coL  I ,  de  l'édition  de  1763.) 

3  °.  Les  Officiaux  ne  peuvent  condam- 
ner aux  dépens, quand  le  Promoteur  efl 
leul  l'artie,  foit  en  matière  civile, foit  en 
matière  criminelle  ;  &  s'il  le  fait ,  il  y  a 
abus.  (//d.  Boerius,  décif.  303  ,  /z.  i  2  ;Pa- 
pon  liv.  18  ,  tit.  I  ,  /7.  18  ;  Fevret ,  liv.  4, 
chap.  3  ,  77.  34  ;  &  Duperrai  fur  Van.  27 
de  TEdit  de  1695.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
rendu  en  la  Tournelle  le  11  Mai  1630, 
rapporté  par  Bardet ,  tom.  i ,  liv.  3  ,  chap, 
104,  qui  déclare  abufive  une  Sentence  de 
rOfficial  du  Mans ,   qui  avoit  condamné 
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un  Prêtre  aux  dépens  envers  le  Promo- 
teur. Autre  Arrêt  du  Parlement  du  6  Fé- 
vrier 1700  ,  rendu  aulîi  en  la  Tournelie 
fur  un  appel  de  l'Official  de  Sens  ,  rappor- 
té par  Augeard ,  tom.  2  ,  chap.  46.  Autre  du 
1 5  Janvier  1726,  rapporté  par  Lacombe 
en  fon  Recueil  de  Jurifprudence  canoni- 
Gue  ,  au  mot  Offlcial-dépens  ^pag.  1 2.  Au- 
tre Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  5 
Août  1704,  rendu  en  forme  de  Règle- 
ment, rapporté  par  DucalTe  en  fa  Prati- 
que de  la  Jurifdiftion  eccléfiaftique , /'^r/'. 
2  ,  chap.  10, 77.  2.  Voyez  aufîi  la  Biblio- 
thèque canonique  de  Bouchel ,  tom.  i  , 
pag.  762  ,  col.  1 5  oii  il  rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Rouen  conforme  à  cette 
maxime.  ) 

Un  Règlement  du  Clergé,  fait  aux  Etats 
tenus  en  1614  ,  an.  17,  rapporté  par  La- 
combe en  fon  Recueil  de  Jurifprudence 
canonique  ,  ibid.  au  mot  Oficïaux-dépens  , 
porte  que  les  Promoteurs  fupérieurs  fe- 
ront tenus  de  prendre  en  main  &  pour- 
fuivre  gratis ,  les  caufes  dévolues  des  Pro- 
moteurs inférieurs,  au  cas  qu'il  n'y  ait  par- 
tie civile  ou  inftigante.  Ajoutez  à  ces  au- 
torités celle  d'Héricourt  en  fes  Loix  ecclé- 
liafl:iques,/?^r/.  i  ,  chap.  21  ,  72.  43. 
•  Cette  maxinie  eft  fondée  fur  ce  que  les 
^vêques  ÔC  les  autres  Seigneurs  qui  ont 
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obtenu  du  Roi,  des  Juilices  fuccédant  aux 
obligations  du  Souverain  ,  doivent  fubve- 
nir  aux  frais ,  comme  le  Souverain  auroit 
fait  lui  -  même  ,  &  en  prendre  les  fonds 
pour  les  Officialités  ,  fur  les  revenus  des 
Evêchés. 

On  trouve  néanmoins  dans  les   Mé- 
moires du  Clergé ,  des  Arrêts  confirma- 
tifs  de  Sentences  d'Officiaux  qui  ont  con- 
damné aux  dépens ,  quoique  les  Promo- 
teurs fuflent  feuls  Parties.  (  Arrêt  du  Par- 
lement   de  Paris  du  7  Septembre  1644, 
rapporté    aux   nouveaux   Mémoires  du 
Clergé ,  tom.  7  , pa^. 86c)  ,  fur  un  appel  de 
rOfficlal  d'Angers.  Autre  du  3  Mars  1685, 
fur  un  appel  de  l'Officialde  Langres ,  rap- 
porté ibid.  pag.  871.)  Oï\  obier  voit  auffi. 
autrefois  la  même  règle  au  Parlement  de 
Dijon; mais  depuis  1691,  phifieurs  Arrêts 
rendus  en  cette  Cour  ont  jugé  le  contraire. 
4^.  Les  Officiaux  ne  peuvent  en  aucua 
cas   condamner  en  l'amende  ;  nam  jus 
mulclœ  dicendcB  ,  his  foLis  compait  quibus 
publicum  judicium  datum  eji.  L.  2,  ^.  fin» 
ff.  de  judiciis  ;  mais  ils  peuvent  feulement 
condamner  en  une    aumône   applicable 
ad  pios  ufus.  (  Voyez  Chenu  en  (ts  Ar- 
rêts ,  tom.  1 ,  tit.  4 1 ,  chap.  i .  Bacquet  , 
Traité  des  Droits  de  Jullice  ,  chap.  7  , 
art,  16*  Tournet ,  lettre l,pag,  73  & 74^ 
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Ëaflet  tom.  i ,  liv,  2,  tit.  1 ,  chap.  3  ;  &  ce 
qui  a  été  dit  cï-dei^ns,pag  141  ,  n.  1 1.) 

5°.  Ils  ne  peuvent  ordonner  l'exécution 
provifoire  de  leurs  Sentences  ,  même 
dans  le  cas  où  ces  Sentences  font  exécu- 
toires par  provifion.  (Bibliothèque  cano- 
nique ,  tom.  1 ,  pag.  145,  Preuves  des  Li-* 
bertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  tom.  1 ,  chap, 
83  ,/2.  81.  Et  il  aété  ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  5  Septembte  1701 ,  furies  conclufions 
de  M.  Joli  de  Fleury  Avocat-Général,  & 
par  un  autre  Arrêt  du  9  Mars  1726,  fur  les 
conclufions  de  M.  Talon,  contre  l'Offi- 
cial  d'Angers  ,  tous  les  deux  rapportés  par 
Lacombe  en  fa  Jurifprudence  canonique, 
au  mot  Officiai  y  pag.  23 .  Voyez  aufïi  Fe- 
Vret  ,  Traité  de  l'Abus ,  liv.  7  ,  ckap.  3  , 
rj.  6.^  Néanmoins  Fevret  prétend  que 
lorfqu'il  s'agit  d'un  fait  de  corre£lion  ou 
de  difcipline  eccléfiaftique  ,  ou  de  quel- 
que autre  aâ:e  exécutoire  nonobiîant  l'ap- 
pel ,  le  Juge  d'Egiife  peut  ordonner  fans 
abus  que  fon  Jugement  fera  exécuté  par 
provifion. 

6*^.  Le  Juge  d'Egiife ,  quel  qu'il  foit ,  ne 
peut  donner  mandement  aux  Officiers  de 
la  Juflice  féculiere ,  pour  l'exécution  de 
fes  Jugements  ,  Ordonnances  ou  décrets  ; 
autrement  il  y  auroit  abus.  (  Ainfi  jugé 
par  Arrêtrendu  en  la  Grand^Chambre  le  2  5 
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Mai  171 5,  contre  l'Evêque  de  Troyes; 
Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus  ,  pa^. 
322,  72.5.) 

7°.  Les  Officiaux  doivent  fuivre  les 
formes  ordinaires  dans  la  prononciation 
de  leurs  Jugements.  (  Fevret  ,  Traité  de 
l'Abus  ,  llv,  7  ,  chap.  3  ,  72.  3.)  Ainfi , 

Ils  ne  peuvent  prononcer  en  cette 
forte  :  La  Cour  dit  ou  ordonne.  (  Voyez 
Fevret  ,  ibïd.  /?.  4.  ) 

Ni  ufer  de  ces  mots  ,  Maintenir  &  gar^ 
der  ;  parce  que  toute  maintenue^  quand 
elle  feroitd'un  droit  fpjrituel ,  dépend  de 
la  main  &  puiiiance  royale.  (  Fevret, //v. 
4,  chap.  8,  /z.  16.  ) 

Ni  de  ceux-ci  :  à  peine  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts.  (Fevret  ,  ibid.  //V.  7, 
chap.  3  ,  /?.  10.  ) 

Ni  de  ces  mots  :  pour  caufe  ù  fans  tirer 
à  confiquence.  (  Fevret  Ibld.  n.  4.  Biblio- 
thèque canonique  ,  tcm.  i  ^pag.  145.) 

8°.  En  cas  de  déni  de  Juftice,  ils  peu- 
vent être  pris  à  partie  comme  tous  les  au- 
tres Juges  ;  &  alors  cette  prife  à  partie  doit 
être  exercée  par  la  vo\^  d'appel  comme 
d'abus  au  Pa"Iement ,  &  non  par  la  vole 
«i'appel  fimple  à  l'Official  métropolitain  ; 
la  pu'.iTance  féculiére  étant  la  fciirce  de 
toute  adminirtration  de  la  Juft:ce  dans  un 
Etat.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la 
Tournelle  criminelle  le  27  Août  1701.) 
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Devoirs  particuliers  des  Officiaux 
dans  l'injîruclion  &  le  Jugement 
des  procès  criminels» 

1°.  Les  Ofîîciaux  doivent  informer 
d'Office,  de  tous  les  délits  qui  troublent 
le  bon  ordre  &  la  dil'cipline  eccléfiafli- 
que.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après  tit. 
5  ,  art.  2.  ) 

2^.  Dans  l'inftrudion  des  procès  crimi- 
nels,  ainfi  que  des  civils,  ils  font  tenus 
d'obferver  l'Ordonnance  criminelle  du 
mois  d'Août  1670,  (  L'Ordonnance  de 
.1667  »  '^^-  ï  i  ^^^'  1 5  en  a  une  difpofition 
précife  ,  à  caufe  de  ces  mots  ,  Enjemble  les 
Edits  &  Déclarations  que  nous  pourrons  fai- 
te à  Û avenir.  ) 

3°.  Ils  peuvent  informer  fur  la  plainte 
des  Parties  ,  ou  fur  celle  du  Promoteur  , 
ou  d'Office  fur  une  dénonciation  ,  ou 
dans  le  cas  de  notoriété  publique  ,  ou  en 
flagrant  délit ,  de  la  même  manière  que 
Jes  Juges  laïques. 

4*^.  Ils  peuvent  procéder  à  une  addi- 
tion d'information  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'une  nouvelle  plainte ,  &  de  rendre  une 
nouvelle  Ordonnance  ;  à  moins  qu'il  ne 
s'agît  de  faits  nouveaux  ôc  entiérem^ent 
.différents   de  celui  ou  de  ceux  qui  ont 
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donné  lieu  à  la  première  information. 
(Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  7  Septemb.  17:^5^? 
fuivant  les  conclufions  de  M.  Talon  , 
Avocat-Général  ,  fur  un  appel  comme 
d'abus  ,  interjette  par  le  fieur  Henri  Curé 
de  Chameau  ,  d'une  procédure  faite  en  || 
rOfficialité  d'Orléans.)  ' 

5*^.  Ils  peuvent  décréter  de  prife  de 
de  corps  ,  dans  des  cas  grax'^es  ,  &  lorf- 
qu'il  y  a  des  preuves  luffifantes  ;  mais 
non  à  l'égard  des  Eccléfiaftiques  domici- 
liés qui  font  feulement  prévenus  de  dé- 
bauche. (  Arrêt  du  4  Juin  1707  ,  au  Jour- 
nal des  Audiences.) 

6°.  Les  Olliciaux  &  antres  Juges  d'E- 
glife  ne  f>euvent  arrêter  &  emprifonner 
hors  de  leur  prétoire.  (  Ordonnance  dti 
3  5  Novembre  i  549  ,  ^rt.  1 ,  rapportée  par 
Fontanon  ,  tom.  4,  pag.  249.) 

y°.  Ils  ne  peuvent  recevoir  aucune 
plainte  des  Religieux ,  au  fujet  de  la  force 
prétendue  de  leurs  vœux  de  Religion. 
(  Arrêt  du  27  Fév.  1624,  rapporté  par 
Tronçon  fur  Vart.  T^-i^j  de  la  Coutume 
de  Paris.  ) 

8".  L'Official  ne  peut  ordonner  qu'il 
fe  tranf[>ortera  fur  les  lieux  pour  en 
conftaîer  l'état;  v.  g.  pour  vifiter  une 
maifon,  par  la  fenêtre  de  laquelle  un  té- 
moin diroit  avoir  vu  un  Curé  prendre  des 
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familiarités  avec  fa  domeftique  ;  ce  que 
l'accufé  prétendroit  impofîible  par  ta  feu- 
le infpecHon  des  lieux  ;  mais  il  faut  alors 
que  l'Qfficial  adreffe  une  Commifïïon  ro- 
gatoire  au  Juge  du  lieu ,  comme  n'ayant 
point  de  caractère  pour  faire  aucune 
fonâion  de  Juftice  hors  l'Officialité. 

9*^.  Les  Officiaux  ne  peuvent  mettre 
le  fcellé  furies  biens  ôiQS  acculés;  &  il  faut 
néceffairement  qu'ils  s'adreflent  au  Juge 
laïque ,  à  qui  feul  ce  pouvoir  appartient* 
(  Louet  &  Brodeau  ,  lettre  N,  chap.  5  ,  n. 
1 1.  Imbert ,  Itv.  i,  de  fes  Inftitutes ,  chap» 
24,  n.  6.  Guipape,  queji.  x6i  ,  avec  les 
annotations.) 

10*^.  Ils  ne  peuvent  ordonner  que  les 
biens  d'un  Eccléfiaftique  accufé  &  contu- 
max  ,  feront  f3ifis&  annotés.  (Arrêt  du 
4  Juin  1 707 ,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences. Autre  du  3  Août  171 5  ,  rapporté 
il^id.  qui  déclare  abufive  une  pareille 
procédure  faite  par  l'Official  d'Orléans» 
Autre  du  23  Janvier  1717,  contre  l'Offi- 
cial de  Lyon  ,  rapporté  ii'/V.  Autre  Arrêt 
de  la  Tournelle  du  18  Août  1736.  Voyez 
aufîi  Fevret  ,  liv.  7,  ckap.  3  ,  /z.  1 3  ;  & 
Brodeau  fur  Louet  IcttreB,  chap.  ii  ,n.  3.) 

1 1  ^.  Ils  ne  peuvent  pareillement  citer 
un  accufé  contumax  ,  par  cri  public  &  à 
ion  de  trompe  ;  (  Fevret,  liv.  7  ,  chap»  i  , 
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/?.  4  (S*  5;)  mais  ils  doivent  inftriiire  con- 
tre lui  la  contumace  ;  &  s'ils  l'eftiment 
convenable ,  après  les  perquifitions  ordi- 
naires ,  ils  peuvent  faire  citer  l'acculé  à 
cri  public  &  à  fon  de  trompe  ;  mais  feule- 
ment à  la  porte  de  leur  Auditoire  ,  fans 
pouvoir  le  faire  ailleurs ,  à  peine  de  nulli- 
té. (  Voyez  les  nouveaux  Mémoires  du 
Clergé,  tom.'j  ,pag.  819.  ) 

12^.  Ils  ne  peuvent  adjuger  aucune 
provifion  ,  même  contre  un  Eccléfiafti- 
.que  ,  en  faveur  de  la  partie  offenfée.  (  La- 
combe  ,  part.  3  ,  c/iap.  9  ,  k.  17  ,  ha  ctiam 
Merville  en  fon  Traité  des  Matières  cri- 
minelles ,  pag.  10.  ) 

13°.  Quand  une  procédure  a  été  décla- 
rée nulle,  ils  ne  peuvent  ainfi  que  les  au- 
tres Juges  ,  entendre  de  nouveau  les  té- 
moins qui  ont  déjà  été  entendus  en  dépo- 
fition ,  à  moins  que  cela  n'ait  été  ordonné 
par  le  Jugement  qui  a  cail'é  la  procédure  : 
3  peine  de  nullité  de  cette  nouvelle  infor- 
mation. (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  30  Dé- 
cembre 1701,  contre  rOfficial  de  Lyon. 
Autre  de  la  Tournelle  du  1  o  Avril  1734, 
contre rO.'Kcial  deSaint-Flour.  Autre  Ar- 
rêt du  24  Mai  1715.  ) 

On  prétend  que  l'Official  qui  a  fait  une 
procédure  vicieufe,  peut  lui-même  en 
prononcer  la  nullité.  C'efl  ainfi  que  le  pen- 
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feM.Talon  Avocat-Général,  dans  l'affaire 
du  fleur  Defrues.  (  Voyez  Caufes  célè- 
bres ,  tom.  9 ,  pa^,  369  &fulv.  édition  de 
175  2  ;  )  Mais  il  ne  le  peut  que  par  avis  de 
conleil ,  &  après  en  avoir  fait  le  rapport 
au  Siège.  (  Voyez  les  Mémoires  du  Cler-- 
gé  ,  tom.y  ,pag.SjS  ,  de  la  nouvelle  édi- 
tion ,  in-folio ,  &  Lacombe  en  fa  Jurifpru- 
dence  canonique ,  au  mot  Official-cas pri^ 
vi/égié.  ) 

14°.  Ils  doivent  interroger  l'accufé 
derrière  le  barreau  ,  lors  du  Jugement  dé- 
finitif, à  peine  de  nullité  de  la  Sentence 
intervenue  fur  cette  procédure.-  (  Alnft- 
jugé  par  Arrêt  du  14  Juillet  1708,  rappor- 
té au  Journal  des  Audiences  ,  qui  déclare 
abufives  des  Sentences  rendues  par  les  Of- 
ficiaux  d'Amiens  &  de  Pdieims  ,  en  ee 
qu'ils  n'avoient  point  interrogé  l'accufé 
derrière  le  Barreau,  avant  de  rendre  leurs 
Sentences  définitives  ;  &  ordonne  qu'il 
fera  paiTé  outre  à  ncniveau  Jugement  dé- 
finitif par  un  autre  OfHcial  que  celui  qui 
avoit  jugé  en  première  infiance,  lequel  à 
cet  effet  feroit  nommx  par  FEvêque  d'A- 
miens.) 

ï)°.  Les  OfHciaux  doivent  paffer  ail 
Règlement  à  l'extraordiiiaire  en  mallcre 
de  délits  fnr.ples  &  non  privilégiés  ,  tou- 
tes les  fois  que  le  crime  eft  de  nature  à 
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mériter  quelque  peine  grave  ,  comme  la 
privation  du  Bénéfice  ,  l'excommunica- 
tion ,  i'interdiftion  à^s  Saints  Ordres  , 
&  autres  femblables. 

1 6*^.  Lorique  le  Juge  laïque  a  renvoyé 
un  Eccléfiaftique  abfous  de  l'accufation  in- 
tentée contre  lui ,  le  Promoteur  ne  peut 
enfuite  rendre  plainte  du  même  fait,  ni 
rOjfficial  l'en  déclarer  atteint  &  convain- 
cu ;  quand  même  la  plainte  du  Promoteur 
ne  feroit  poll:érieure  que  de  quelques 
jours  à  celle  donnée  devant  le  Juge  laïque,  , 
&  avant  le  Jugement  rendu  par  ce  der-  | 
nier.  (  Ainfijugé  par  Arrêt  du  30  Juillet 
1707  ,  contre  l'Official  du  Chapitre  de 
Saint-Hilaire  de  Poitiers  ,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences.  ) 

17°.  L'Official  dans  fa  Sentence ,  ne  doit 
pas  nommer  \q.s  perfonnes  laïques  avec 
lefquelles  l'accufé  a  commis  les  crimes 
dont  il  efl  déclaré  atteint  &  convaincu  ^ 
mais  il  doit  fe  contenter  de  dire  avec  la 
perfonnc  dènomcc  au  procès  ,  ou  fimplement 
le  déclarer  coupable  d'adultère  ,  &c.  en 
général.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  23  Juil- 
let 1698,  fur  l'appel  comme  d'abus  d'un* 
Sentence  de  l'Official  de  Bourges  ,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences.  Autre 
du  30  Juillet  1707,  contre  rOfficial  du 
Chapitre  de  Saint-Hilaii-e  de  Poitiers.  Au- 
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tre  du  19  Juin  1708,  contre  l'Official 
d*Angoulême.  Autre  du  18  Décembre 
1734,  fur  l'appel  d'une  Sentence  de  l'Offi- 
cial d'Auxerre.  Autre  du  14  Juin  1701  , 
dansl'afFaire  du  fieur  de  la  Pivardiere.  ) 

18'^.  Les  Officiaux  doivent  dans  les  Juge- 
ments qu'ils  rendent  fur  le  délit  commun, 
exprimer  les  cas  dont  l'accufé  efl  atteint 
&  convaincu,  &  ne  pas  dire  feulement 
pojtr  Us  cas  réfultants  du  procès.  (  Arrêt  du 
Parlement  de  Grenoble  du  30  Juillet 
1638 ,  rapporté  par  BaiTet ,  Uv,  1 ,  lit.  2  , 
chap.io^  qui  déclare  une  pareille  pro- 
nonciation, abufive.  Aurre  Arrêt  du  19 
Mars  171  z  ,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences. Voyez  auffi  Bibliothèque  cano- 
nique ,  pag.  189  &  1 9 1  •  ) 

On  trouve  néanmoins  un  Arrêt  du  Par» 
lement  de  Touloufe  du  21  Août  1744, 
qui  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  pas  d'abus  dans 
une  Sentence  de  l'Official  de  Carcaflbnne, 
qui  dans  une  Sentence  de  condamnation 
avoit  prononcé  en  ces  termes  :  Fii  ce  qui 
refaite  de  la  procédure  &  pour  les  faits  y  conf- 
tatés.  (Voyez  le  Recueil  des  Règlements 
deTouioufeen  2  volumes  irz-S°,tom.  i  y 
pag  11/^.) 

19".  L'Official  ne  peut  juger  feul  un  Prê- 
tre ,  ou  autre  Eccléliaflique  pour  le  délit 
commun  ,  &  il  doit  être  affilté  d'autres 
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Éccléiiaftiques,  ou  Avocats ,  Licenciés  ou^  i 
Gradués  ,  au  moins  au  nombre  de  deux , 
non  compris  l'OfKcial  ;  à  peine  de  nullité 
de  la  Sentence ,  &  delà  faire  déclarer  abu- 
sive ;  mais  quelques-uns  penfent  qu'il  fuf- 
fit  dans  ce  cas  que  la  Sentence  foit  fignée 
de  rOfiicial."  (  Ainfi  jugé  par  l'Arrêt  du 
Parlement  d'Aix  du  19  Mai  1738  ,  rap- 
porté ci-deffus  pag.  342  ,  fur  le  fonde- 
ment du  refus  fait  par  deux  Gradués ,  ap- 
pelles au  Jugement  de  la  Sentence,  de  fi- 
gner  cette  même  Sentence,  parcequerOf- 
fîcial  prétendit  que  ces  Gradués  n'avoient 
aicun?  voix  dclibérative  ,  mais  feule- 
ment- confultative.  ) 

20*^.  Les  Officiaux  ne  peuvent  prendre 
des  épices  dans  les  procès  criminels  qui 
ne  font  point  inflruits  par  récokment^ 
confrontation".  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
19  Janvier  1731  fur  les  conclufions  de  M. 
Gilbert  de  Voillns ,  contre  l'Official  &  le 
Promoteur  de  Lyon.  ) 

21^.  Ils  ne  peuvent  prononcer  fur  une 
plainte,  enmettant/^j  Parties  hors  de  Cour. 
(Ducafle  en  fa  Pratique  de  la  Jurifpru- 
dence  eccléfiaftique  contentieule  ,  chap. 
io,/^r7.2,§.4.) 

22°.  Ni  prononcer  en  ces  termes  :  Nous 
avons  de  nos  bénignes  grâces  ^  déclaré  ahfous, 
&c.  (  Fevret,  liv.  8.  .chap,  4 ,  /2.  2.  )  Ainfi- 
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jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
21  Mars  1602,  rapporté  parJovet,  au 
mot  Officiât^  '^^  53»  Autre  du  15  Janvier 
1625 ,  pour  les  Chanoines  d'Angers,  rap- 
porté en  la  Bibliothèque  canonique  5  tom, 

23  .  Ni  uier  de  cette  réferve ,  Salvd 
Dei  mifericordià.  (Voyez  Fevret ,  liv.  8, 
ehap.  4 ,  77.  3  ;  &  Jovet  en  fa  Bibliothè- 
que ,  au  mot  Officiai^  n.  54.  ) 

24°.  Ni  déclarer  un  accufé  vîohmment 
foupçonné,  lorfqu'il  n'y  a  point  contre  lui 
de  preuves  convaincantt'S.(Vcyez  cepen- 
dant les  nouveaux  Mémoires  du  Clergé, 
tom.j  pag.c)'j'^^Q,jG.) 

25*^.  Les  Officiaux  doivent  avoir  des 
prifons  fùres  pour  la  garde  de  leurs  pri- 
fbnniers  ;  &  même  les  Procureurs  du  Roi , 
ou  du  moins  les  Procureurs- Généraux 
des  Parlements  ,  peuvent  y  obliger  les 
Evêques.  (  Argument  tiré  de  ïart»  i  du 
th.  13  de  l'Ordonnance  de  1670.  ) 


=^:C:^^ 


SECTION     X. 

Des  Çhialitis  des  Officiaux  ,  de  leur 
Injiitution  y  Deftautiony  dcc. 

i°.L'Official  eft  une  perfonne  choifie  par 
i^vêque ,  pour  rendre  la  Juftice  à  ceux 


3  5^         T^c  la  Compétence 

qui  la  réclament  dans  les  affaires  qui  font 
de  la  compétence  des  Juges  d'Eglile  ;  ainfi 
il  eft  Officier  de  l'Evêché  plutôt  que  de  l'E- 
vêque.  (  Fevret ,  Traité  de  l'Abus ,  liv,  4, 
çhap.  3  ,  ;z.  2.) 

2°.  C'efl:  à  l'Evêque  feul  qu'appartient 
le  droit  d'inftituer  l'Official  de  fon  Dioce- 
fe.(Imbert,  liv.i,  chap.T,  ^  n,  16.  Loi- 
feau  ,  Traité  des  Offices ,  lïv,  6,  chap.  5  , 
n.  40.  Déclaration  du  18  Septembre 
1637  ,  rapportée  aux  Mémoires  du  Cler- 
gé ,  tom.  2,  art,  27.  Autre  du  17  Août 
,1700.  ) 

Mais  quand  le  Siège  épifcopal  eft  va- 
cant, cette  iniîitution  appartient  au  Cha- 
pitre de  la  Cathédrale.  (Rebuffe,  in  prac^ 
ticd  bcnefici.  part,  i ,  cap.  di  d&volut,  «.  62 , 
63  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  3  Juillet  1638,  rapporté  aux 
nouveaux  Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  7  , 
pag.  392.  Autre  du  13  Mars  1651  ,  rap- 
porté par  Soefve.  ) 

A  l'égard  des  Officiaux  des  Chapitres 
&  des  autres  Jurildi£tions  exemptes  ,  ifs 
font  à  la  nomination  de  ceux  dont  ils  exer- 
cent la  Jurifdidion. 

3°.  L'Official  doit  être  François  ,  oti 
du  moins  naturalifé  dans  le  Royaume. 
(  Ita.  Fevret ,  Traité  de  l'Abus  ,  iiv.  4  , 
ihap,  3  ,  72, 5  j  &  Héricourt ,  Loix  ecdé^ 
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fiafliques,  part,  i  ,  chap.  2  ,  n.  24.  Voyez 
auffirEditde  Septembre  1554.  ) 

4°.  Il  doit  être  Prêtre.  (  Ordonnance 
de  Blois   art,  4^,  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  9  Janvier  1603.  Autre  du  Par- 
lement de  Touloufe  du  i  5  Mai  1608  ,  qui 
fait  défcnfes  aux  Archevêques  &  Eve- 
ques  du  reflbrt ,  de  pourvoir  aucun  aux 
charges  d'Official,  qu'il  ne  foit  aduelle- 
ment  Prêtre ,  conformément  aux  Ordon- 
nances &  Arrêts  ,   à  peine   de  nullité. 
Voyez  auffi  Fevret,  lïv.  4 ,  chap.  3  ,  72. 4.) 
5°.  Un  Régulier  ne  peut  être  Officiai  , 
ou  Promoteur  ;  &  cet  emploi  réfifte  à  fbn 
état.  (  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  1 8  Février 
16 16.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 
noble,   de  l'année  161 3,  rapporté   pair 
Çhorier  enfa  Jurifprudence  furGuipape, 
pag.  14.  Voyez  aufîi  Fevret ,  Traité  de 
l'Abus ,  liv.  4  ,  chap.  3  ,  art.  6  ;  &  Biblio- 
thèque canonique  j  torri.  2  ^pa^.  440  ,  coU 

Cependant  la  maxime  contraire  eft  éta- 
blie par  Héricourt  en  Tes  Loix  eccléliafli- 
ques ,  part,  i  ,  chap.  2  ,  art.  25,  où  il  dit 
qu'il  n'y  a  aucun  Canon  ni  aucune  Ordon- 
nance qui  défendent  aux  Evêques  de 
prendre  pour  Officiaux  ,  des  Réguliers  ; 
pourvu  qu'ils  aient  les  qualités  prefcrites 
par  les  Ordonnances ,  &  qii'ils  aient  obte-; 
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nu  la  permifîion  de  leurs  Supérieurs  ;  & 
qu'ainfi  il  n'y  a  aucune  raifon  de  les  exclu- 
re de  cet  emploi.  D'ailleurs ,  il  eft  conf- 
tant  que  les  R^éguliers  peuvent  exercer  la 
Jurifdiftion  volontaire  des  Evêques  ,  & 
que  par  la  même  raifon  ,  on  doit  leur  per- 
mettre d'exercer  la  Jurifdiciion  conten- 
tieufe.  On  l'a  ainfi  jugé  au  Parlement  de 
Rouen  ,  par  un  Arrêt  du  i  Mars  1683  , 
«n  faveur  d'un  Religieux  Bénédiclin  de 
l'Abbaye  de  Fécamp.  Cet  Arrêt  eft  rap- 
porté au  fécond  tome  du  Journal  du  Pa- 
lais ,  page  390  de  l'édition  in  folio.  Il  eft 
vrai  que  l'Ofticial  dont  il  s'agiflbit,  éîoit  un 
Officiai  de  Religieux  exempts.  Autre  Ar- 
rêt du  Parlement  du  1 9  Mars  1 670 ,  rendu 
pour  Nevers  ,  rapporté  aux  Mémoires  du 
Clergé  ,  tom.  5  ,  pag.  3  5  i ,  qui  a  jugé  la 
même  chofe. 

6°.  L'Official  doit  être  licentié  en  Droit 
Canon  ou  en  Théologie,  &  avoir  prisfes 
degrés  dans  une  Univerfité  du  Royaume. 
(  Déclaration  du  16  Janvier  1680  ,  Autre 
du  22  Mai  de  la  même  année.  )  Autrement 
ïa  procédure  par  lui  faite  feroit  déclarée 
abufive.  (Arrêt  du  10  Avril  1734.)  Ha 
même  été  jugé  par  un  autre  Arrêt  du  28 
Août  1718  ,  qu'il  doit  juftifier  de  fcs  de- 
grés &  de  fon  temps  d'étude. 

Si  l'Ofticial  avoit  obtenu  des  difpenfes 
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.(Têtre  Gradué ,  il  ne  pourroit  inftriiire  ni 
juger  en  matière  criminelle.  (  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  4  Janvier  1708  ,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences.  ) 

7°.  L'article  14  de   l'Ordonnance  de 
.1629 ,  défend  aux  Curés  d'accepter  l'offi- 
.<;e  d'Official ,  ou  de  Promoteur  ,  qui  les 
puifTe  difpenier  de  la  réfidence.  (  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
27  Juin   1686,  contre  le  Promoteur  de 
rOfficialité  du  Mans,  Voyez  auffi  Duper- 
rai  iiir  l'article  1 8  de  l'Edit  de  1 6  9  5  ;  )  mais 
cette  prohibition    ne  s'étend  point  aux 
Curés  qui    peuvent   faire   les  fondions 
d'Oiîiciaux,  &  réfider  dans  leurs  Cures  , 
comme    font  les  Officiaux  des  vii-es  où 
rOfficialité  efl  fituée. 

8*^.  Un  Eccléfiadlque  peut  être  en  mê- 
me temps  Grand-Vicaire  &  Officiai  ;  mais 
il  doit  diflinguer  fes  fondions  par  {qs  qua- 
lités ,  en  prenant  celle  d'Official ,  quand  il 
s'agira  de  la  Jurifdidion  contentieufe  ;  & 
celle  de  Grand- Vicaire.,  dans  les  ades  de 
Jurifdiûion  volontaire. 

9°.  L'Official  ne  peut  être  Fermier  du 
fceau  de  l'Evêché.  (Ordonnance  de  Blois, 

10".  On  ne  peut  en  même  temps  être 
Officiai,  &  pofîéder  un  Office  temporel.^ 
(Ordonnance  de  Moulins,  a.rt,  i9.0r^ 
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donnance  de  Blois ,  art.  m  Se  269.  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Touloufe  du  1  Fé- 
vrier 1644,  rapporté  par  Albert ,  au  mot 
Officiai ,  art.  3  ,  qui  fait  défenfes  au  fieur 
Redon  Chanoine  &  Officiai,  d'exercer  en 
même  temps  l'OfEce  de  Préfident  en  l'Elec- 
tion de  Toulouie,  à  peine  de  faux  &  de 
cinq  cents  livres  d'amende.  Autre  Arrêt  | 
du  30  Avril  17 17,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences,  qui  juge  qu'un Confeil- 
1er  au  Préfidial  ,  ne  peut  être  en  même 
temps  Officiai, fans  lettres  de  compatibili- 
té. La  même  chofe  a  encore  été  jugée  de- 
puis, par  Arrêt  rendu  en  la  Tournelle  le 
10  Février  1720.) 

11°.  Les  fondions  de  Pénitencier  & 
d'Official,  ou  de  Vice-Gérent  ,  fpnt  in- 
compatibles. (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  2 
Septembre  1724  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  Talon  Avocat  Général ,  qui  enjoint 
au  Grand  -  Pénitencier  d'Amiens  d'opter 
dans  les  trois  mois  la  qualité  de  Vice- 
Gérent  ,  ou  celle  de  Pénitencier.  ) 

1 2°.  Les  Officiaux  doivent  être  fixes 
&  permanents, &  avoir  des  provifionsen 
fconne  forme.  (  Voyez  Fevret ,  Traité  de 
l'Abus,  liv.  4.  chap.  13,  /7.  10.)  il  faut 
même  que  ces  provifions  foientfignéesde 
lEvêque  ,  &  infmuées  au  Greffe  des  in- 
fmviations    eccléfiafliques    du     Diocefe. 

Voyez 
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(Voyez  l'Edit  d-ii  mois  de  Décembre  1 69 1 , 
art.  21.) 

Ainfi  une  Procédure  qui  feroit  faite  par 
un  Officiai- Commis  ,  feroit  irréguliére. 
Il  y  a  cependant  des  cas  oii  l'Evêque  eft 
autorifé  à  commettre  un  Officiai  ;  v.  g.  û 
i'Official  ordinaire  ayant  fait  une  procé- 
dure abufive  ,  la  Cour  ordonnoit  que  TE- 
vêque  en  nommeroit  un  autre  par  com- 
mitTion  ,  pour  recommencer,  ou  achever 
le  procès.  Il  en  eiî  de  même  dans  le  cas  de 
récufation  ,  maladie ,  ou  autre  empêche- 
ment légitime  de  I'Official  ;  du  moins 
lorfqu'il  n'a  point  fous  lui  de  Vice-Gérent, 
ou  lorfque  ce  Vice-Gérent  ne  peut  être 
Juge.  (Arrêts  des  27 Juin  1673  ,  1 1  Août 
1679,  ^  30  Juillet  1707,  rapportés  tous 
les  trois  aux  Journal  des  Audiences.  ) 

L'Evêque  peut  auffi  fans  abus ,  commet- 
tre un  Officiai  ou  un  Promoteur ,  ou  nom- 
mer un  Vice-Gérent ,  ou  un  Vice-Promo- 
teur ad  hoc ,  pour  une  affaire  particulière , 
6c  pour  des  raifons  fondées  en  Juftice  ; 
comme  dans  le  cas  de  maladie ,  récufation , 
abfence  ,  ou  autre  légitime  empêchement 
de  I'Official ,  ou  autre  Officier  ordinaire  ; 
pourvu  qu'il  leur  donne  à  ce  fujet  des 
provifions  en  bonne  forme  ;  ou  que  I'Of- 
ficial ou  autreOfficier  ainfi  commis,  aient 
les  qualités  reciuifes.  (  Ainfi  jugé  par  Ar- 
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rêt  du  1 1  Août  1696  ,  rendu  en  la  Tour» 
nelle  criminelle  lur  un  appel  comme  d'a- 
bus de  rOfficial  de  Sens ,  rapporté  aux 
nouveaix  Mémoires  du  Clergé,  tom.'j  , 
pag.  860.  Autre  Arrêt  du  14  Juillet  1708. 
Autre  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  18 
Mai  17 16,  furies  conclufions  de  M.  Joli 
de  Fleuri  Avocat-Général  ,  en  faveur  de 
l'Archevêque  de  Rheims.  Autres  Arrêts 
des  27  Août  1701,  &  17  Juin  1702» 
pour  les  Archevêques  dç  Sens  &  de 
Lyon.) 

13°.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  feul  Offi- 
ciai pour  le  Diocefe  ;  à  moins  que  le 
Diocefe  ne  foit  de  différents  Parlements. 
(  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-defTus  ,  pag, 
119.) 

Il  faut  aufTi  obferver  que  ce  feroit  un 
abus  de  la  part  d'unEvêque,  de  commettre 
en  même-temps  plufieurs  Officiaux  pour 
rinflrudion  d'une  même  affaire.  Ainfipar 
Arrêts  rendus  en  l'audience  de  la  Tour- 
jijlle,  les  4  Mars  1690,  &  13  Août  1698  , 
une  procédure  faite  par  plufieurs  Offi- 
ciaux dans  l'Officialité  de  Bourges,  où 
il  y  en  avoit  eu  trois  nommés  pour  inf-  • 
truire  chacun  alternativement  ,  a  été  dé- 
clarée nulle  &  abufive. 

14*^.    Les   Métropolitains  ne  peuvent  I 
établir  leurs  Officiaux  que  dans  leurs  Dio 
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cefes ,  &  non  dans  ceux  de  leurs  SufFra- 
gants.  (  Fevret  ,  liv.  4  ,  chap.  3  ,  art.  i  2  , 
&  liv,  9  ,  chsp.  3  ,  /?.  5.  ) 

I  5".  L'Evêque  peut  quand  il  lui  plait , 
deftituer  fon  Officiai  ,  ainfi  que  les  autres 
Officiers  de  ion  Officialité,  fbit  qu'il  les 
■ait  nommés  lui-même ,  fbit  qu'ils  aient  été 
choifis  par  fbn  Prédéceffeur  ;  ce  quia  lieu 
même  dans  le  cas  où  ces    Officiers  au- 
roient  été  pourvus  à  titre  onéreux  ;  fans 
préjudice  néanmoins  de  faire  droit  s'il  y 
a  lieu,  fur  leur  rembourfement. (Déclara- 
tion du  17  Août  1700.)  Cette  deftitution 
doit  être  fignée  de  l'Evoque  ,  &  infmuée 
•au  Greffe  des  Infmuations  eccléfiaftiques 
duDiocefe.  (  Edit  du  mois  de  Décembre 
1691 ,  art,  II. ) 

Au  relie  ,  il  faut  obferver  que  cette 
deilitution  ne  doit  point  être  faite  d'une 
manière  injurieufe;  autrement  ily  auroit 
lieu  d'en  appeller  comme  d'abus  ;  mais 
elle  doit  être  qualifiée  de  remerciement. 

L'Official  inflitué  par  l'Evêque  ,  peut 
auffi  être  deflitué  par  le  Chapitre  ,  Sedi 
vacante.  (  Arrêt  du  i  3  Mars  1651,  en  fa- 
veur du  Chapitre  de  l'Eglife  cathédrale  de 
Clermont ,  rapporté  par  Soefve.  Autre 
du  10  Juillet  1688,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences  ,  en  faveur  du  Chapitre  de 
l'Eglife  de  Tours.  Voyez  auffi  Tournet 

Qij 
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lettre  C ,  rz.  5  5 .  Loifeaii  Traité  des  Offices  j  ' 
liv.  5  ,  chap.  6  ,  n.  50.  Loiiet  ,  httr&  O  , 
Jommaire  2.  Carondas  en  fes  Pandeftes ,' 
liv.  I  ,  chap.  10  ;  &  Chenu  en  {qs  Offices, 
iom.  I  ,  tit.  3  3  ,  chap.  i ,  &  /o/;?.  2  ,  r//.  43  , 
chap.  I  ,  éc  1.)  Les  anciens  Arrêts  ju- 
geoient  le  contraire. 

On  peut  même  dire  que  l'emploi  de 
rOfficial  n'étant  qu'une  îimple  commif- 
fion  ,  il  perd  de  plein  droit  toute  Jurif- 
didion ,  dès  que  l'E  vêque  de  qui  il  la  tient , 
ell  dépouillé  de  la  Tienne  ,  foit  par  mort , 
ou  de  quelqu'autre  manière  que  ce  puifle 
être.  (  /r.-z.Héricourt ,  enfesLoix  eccléfiaf- 
tiques  ,  part,  i  ,  chap.  2 ,  /z.  34.  ) 

lô^.LesOfficiauxquifont  Chanoines  ,' 
jouiffisnt  du  privilège  de  gagner  franc  au 
chœur. (  Voyez Fevret,  Traité  de  l'Abus, 
/ow.  I  ,  liv.  3  ,  chap.  I ,  -'z.  1  3  ,  où  il  cite  à 
ce  fujet  un  Arrêt  du  Confeil  du  26  Janvier 
1 644 ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Autres  Arrêts  d(i 
Parlement  des  1  i  Juin  1723  ,  29  Septem- 
bre 1725  ,  &  17  Mars  1736,  contre  les 
Chapitres  de  Rheims  &  d'Orléans.  ) 

i7°.Enfin  il  faut  obferver  qu'un  Officiai,' 
ou  {es  héritiers ,  ne  feuoient  pas  fondés  à 
demander  des  appointements  à  l'Evêque. 
(  Ainfi  jugé  au  profit  de  M.  l'Archevêque 
d'Alby ,  par  Arrêt  rendu  en  Parlement 
<le  Touloufe  -  en  l'année  1649,  rapporté 
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par  Albert  ,  au  mot  Officiai,  an.  3.  ) 

18^.  Quelques  Canoniftes  prétendent  que 
ce  qui  a  été  fait  par  un  Officiai  qui  a  tenu 
le  Siège  pendant  plufieurs  années  fans 
avoir  les  qualirés  requifes ,  eft  valable  6c 
doit  fubfifler  ,  fuivant  la  L.}yjf.  de  Offic, 
prœt.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe  du  j  5  Mai  1608  , 
au  fujet  de  procédures  faites  par  un  Offi- 
ciai de  CarcafTonne  ,  qui  avoit  exerce 
\qs  fondions  d'Official  fans  être  Prêtre. 
Voyez  Diicafle  ,  part.  2,  ch.  i  ,n.  6.  Autre 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  mois  de 
Juin  1704,  contre  le  Curé  de  Louvre  en 
Parifis ,  rapporté  parFuet  ,/7a^.  174.  Tel 
eftauffile  fentiment  de  Fevret ,  Uv.  4 ,  chap, 
3  ,  /z.  4.  Mais  la  Déclaration  du  Roi  du 
26  Janvier  1680,  porte  la  peine  de  nullités 
quand  TOfficial  n'a  pas  les  degrés  requis  ; 
ce  qui  a  été  fuivi  par  les  Arrêts. 

Au  relie ,  on  prétend  que  les  particu- 
liers ne  font  pas  Parties  capables  pour 
contefter  les  qualités  d'un  Officiai  ,  &: 
pour  appeller  comme  d'abus  de  {ç^s  pro- 
vifions.  (  Voyez  Bouchel  en  fa  Biblioth, 
canonique,  tom.  2  ,  au  mot  Officiai ,  pag, 
137  ,  col.  1 ,  où  il  rapporte  un  Arrêt  du 
18  Février  1616,  conforme  à  cette  ma- 
xime. ) 
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SECTION     XI. 

Des    Officiaux     des    Chapitres    & 
des  Abbayes. 

TI  y  a  des  Chapitres  qui  ont  leur  Offi- 
ciai particulier ,  différent  de  celui  de  TE- 
vêque.  Tel  eft  le  Chapitre  de  la  Cathédra- 
le de  Sainte- Croix  d'Orléans.  (  Voyez 
Bacquet ,  des  droits  de  Juilice ,  chap.  1 8 , 
n.6.) 

i^.  Ces  Officiaux  particuliers  connoif- 
fent  des  mêmes  chofes  que  les  Officiaux 
ordinaires  des  Dioceies,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle. 

2°.  Ils  connoiffent  des  conteftations 
qui  peuvent  furvenir  entre  le  Chapitre 
dont  ils  font  Officiaux,  &  l'un  de  (qs  mem- 
bres ;  6c  ils  ne  ibnt  point  obligés  dans 
ce  cas,  de  fe  récufer ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  requête  expreffe  des  Parties  à  cet 
effet.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  1 1  Juillet 
1705  ,  fur  les  concluions  de  M.  Joli  de 
Fleuri  Avocat-Général ,  en  faveur  de  l'Of- 
ficial  du  Chapitre  de  la  Cathédrale  de 
Bourges  ;  &  par  un  autre  Arrêt  du  3  o  Juil- 
let 1707,  rendu  auflifur  les  conclufions 
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du  même  Magiftrat ,  en  faveur  du  Chapi- 
tre de  Saint  Hilaire  de  Poitiers.  ) 

3^.  Les  Supérieurs  exempts ,  qui  jouif^ 
fent  des  droits  quafi-Epilcopaux  ,  &:  qui 
ont  des  Officiaux  pour  l'exercice  de  leur 
Jurildidion  contentieufe  ,  font  auffi  Juges 
naturels  des  Eccléfiaftiques  leurs  jufticia- 
blés,  ainfi  que  de  leurs  Religieux.  (  Ainli 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,rendii 
en  1694  fur  les  conclufions  de  M.  de  La- 
moignon  Avocat-Général ,  par  lequel  un 
Eccléfiaftique  delaville  d'Aurillac,  accu- 
fé  de  troubles  publics  dans  l'Eglife  avec 
grand  fcandale  ,  fut  renvoyé  à  rOfficial 
de  TAbbé  d'Aurillac  ,  pour  fon  procès  lui 
être  fait  pour  le  délit  commun  ,  auquel 
affifteroit  le  Juge  royalpourle  cas  privilé- 
gié.) Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-defTus, 
pag.  210. 

4".  On  a  prétendu  autrefois  qu'il  n'y 
avoit  que  les  Officiaux  d'Evêques  ,  qui 
puffent  inftruire  avec  le  Juge  royal  les 
procès  criminels  des  Eccléfiaftiques  accu- 
fés  de  délits  privilégiés  ;  mais  les  nou- 
veaux Arrêts  ont  jugé  le  contraire. 
(  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-deiTus/?.zo^,  276 
&fuiy>.  ) 

5*^.  Les  Officiaux  des  Evêques  ont  la 
prévention  fur  les. Officiaux  des  Chapitres 
€nmatierecriminelle,aprèslestroisiours. 

Qiv 
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(  A'inû  jugé  par  plufieiirs  Arrêts   du  Par- 
lement ,  &  entr'autres  par  un  du  z  Sep- 
tembre  1670,   &  par  deux  autres  des  4 
Septembre  1684  &  13  Avril  1704.) 

6°.  Les  appellations  des  Officiaux  des 
Chapitres,  &  autres  Supérieurs  exempts, 
{i  portent  devant  l'Official  métropolitain  ^ 
ainfiqueles  appels  de  l'Official  diocélain. 
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SECTION     XII. 

Z)e  la  Jurifdiclion  quafi-  épifcopaU 
qui  appartient  à  des  Chapitres  & 
Abbayes. 

La  Jurifdidlon  quafi-épifcopale  qui  ap- 
partient à  plufieurs  Chapitres  ou  Abbayes 
du  Royaume  ,  donne  droit  à  ceux  qui  en, 
jouiffent ,  d'avoir  des  Officiaux  pour  juger 
les  affaires  contentieufes  ,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle  ;  de  donner  l'inditu- 
tlon  canonique  des  Bcnéfîcfs  ;  d'ordonner 
des  prières;  de  faire  la  vifite  dans  le  reflbrt , 
de  tenir  des  Synodes,  de  donner  des  dé- 
miffoires,  prononcer  des  cenfures,.6'<:  ;  en 
un  mot ,  d'exercer  toutes  les  fondions  des 
Evêques ,  excepté  celles  qui  dépendent  du 
caractère  épilcopal.  Le  Chapitre  de  Sainte 
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Croix  d'Orléans ,  jouit  de  cette  efpece  de 
Jiirirdiction.  On  peut  voir  fur  cette  matiè- 
re ,  ce  qui  eft  dit  par  Lacombe  en  fon  Dic- 
tionnaire de  Jurisprudence  canonique  ,  au 
mot  Exemption  ,  Jecî.  j  ^n.  \  &  fuiv. 

Les  Chapitres  qui  font  en  poffeiîiond^ 
la  Jurifdidion  quafi  épifcopale ,  ne  font 
pas  en  droit  d'empêcher  les  Prêtres  ap- 
prouvés par  l'Evêque ,  de  prêcher'dans  l'é- 
tendue de  leur  Jurifdiftion  ;  &  il  n'efl  pas 
nécelTaire  que  les  Prédicateurs  choifis  par 
ceux  qui  en  ont  le  droit ,  demandent  la 
permiiîion  à  ces  Chapitres  ,  ni  même  leur 
montrent  leur  miffion.  (  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  15  Mars  1709  ,  rapporté  par  Dii- 
perrai  fur  l'article  10  de  l'Edit  de  1695.  ) 
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SECTION    XIII. 

Des    Ojfflcîaux    Métropolitains    & 
des  P rimaties, 

1^.  Les  Ofïiciaux  métropolitains  con- 
noiffent  des  appels  fimples  des  Sentences 
ÔC  Jugements  rendus  tant  par  les  Officiaux 
diocéfains,  que  par  les  Officiaux  àç.s  Cha- 
pitres de  leur  refTort  ;  &  même  de  celles 
rendues  parlesEvêquesfuffragants ,  lorf- 
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que  ceux-ci  font  dans  l'uf  âge  de  juger  eux- 
mêmes  \ts  affaires  contentieiifes  de  leur 
Diocefe. 

A  l'égard  des  Ordonnances  rendues  par 
les  Evêques  de  leur  refibrt,  en  matière  de 
Jurifdiftion  volontaire  &  de  cenfures  , 
pour  fçavoir  fi  l'appel  doit  s'en  porter 
devant  l'Archevêque  même,  ou  devant 
fon Officiai.  Voyez  ce  quieft  dit  ci-après, 

Lorfqu'une  affaire  a  été  jugée  contre 
un  Laïque  ,  dans  une  Officialité  en  ma- 
tière fpirituelle,  &  que  ce  Laïque  a  été 
condamné  aux  dépens  ,  s'il  y  a  ap|)el  de 
fa  part  de  la  taxe  des  dépens  feulement , 
il  paroît  que  cet  appel  doit  ie  porter 
devant  l'Official  métropolitain  ;  parce 
que  cette  condamnation  de  dépens  eft 
\\\\  acceffoire  du  principal  ,  dont  l'appel 
limple  ,  s'il  avoit  lieu  ,  iroit  à  l'Official 
métropolitain. 

i*'.  Les  Officiaux  métropolitains  ne 
peuvent  être  Juges  des  Evoques  leurs  (iif- 
îragants  ,  ni  môme  procéder  contr'eux  en 
matière  de  correcl-ion  &  de  dil'cipline  ec- 
cléfiallique  ;  zq^  à  l'Archevêque  en  per- 
fonne  ,  comme  lupérieur  immédiat  ,  à 
connoître  de  ces  fortes  d'affaires.  (  Héri- 
court,  Loix  ecclélïadiques  ^pan.  i  ,  c/^.  5 , 
n.  14.  Voyez  auffi  Fevret  ,  Traité  de 
l'Abus  y  liy,  4 ,  cliap.  3  ,  /?.  1 3  •  ) 
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3°.  Ils  ne  peuvent  connoître  de  l'inlli- 
îutlonnidela  deftitiirion  des  Grands- Vi- 
caires des  Evcquesfuiïragams.  (  Voyez  les 
nouveaux  Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  7  , 
pag.  14^)^.) 

4°.  Ils  n'ont  aucune  prévention  fur  les 
Officiaux  de  leur  reiTort  ;  &  l'on  ne  peut 
affigner  en  première  infiance ,  devant  l'Of- 
ficial  métropolitain,  une  partie  quieftjuf- 
îiciable  de  l'Oiïicial  inférieur. 

5°.  Ils  ne  peuvent  évoquer  \zs  caufes 
pendantes  devant  les  Officiaux  des  Evê- 
ques  de  leur  re{rort;&:  ils  ne  doivent, 
comme  métropolitains  ,  prononcer  que 
fur  les  chofes  dont  ils  font  faifis  par  l'ap- 
pel interjette  devant  eux  ,  quand  môme 
les  Parties  y  confentiroient  ;  parce  que 
ce  confentement  ne  peut  préjudicier  au 
droit  public.    (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  ,  du  8  Mai  1660  ,  rap- 
porté aux  nouveaux  Mémoires  du  Cler- 
gé,/<?ot.  7  ,  /"î^-979,  Voyez  aufîIFevret, 
liv.  c) ,  cha/f.  3  ,  /2.  9  ;  l'Ordonnance  de 
166^^  tit.6,  an.  2  ;  &  celle  de   1670, 
th.  26,  art.  5.  ) 

6 '.  Il  leur  eft  défendu  d'élargir  les  pri- 
fonniers  détenus  en  vertu  des  Ordon- 
nances des  Officiaux  des  Eglifes  fuifra- 
gantes  ;  fi  ce  n'efl:  après  avoir  vu  les 
charges  &  informations.  (  Ainfi  jugé  par 

Qvj 
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Arrêt  du  lo  Mai  1670  ,llir  l'appel  comme 
d'abus  d'une  Sentence  rendue  en  l'Oiiicia- 
lité  métropolitaine  deRheims ,  rapportée 
aux  nouveaux  Mémoires  du  Clergé,  tom, 
7  ,  pa^.  1 49 1 .  Voyez  l'article  40  de  l'E- 
dit  du  mois  d'Avril  1695.) 

7*^.  L'Official  métropolitain  qui  ,  fur 
l'appel  d'une  Sentence  interlocutoire  , 
prononce  le  mal-jugé  de  cette  Sentence  , 
doit  renvoyer  devant  le  premier  Juge  , 
(  autre  que  celui  duquel  il  y  a  eu  appel ,  ÔC 
qui  a  été  réformé  )  pardevant  lequel  les 
Parties  procéderont  au  principal  en  pre- 
mière inilance  ;  mais  il  ne  peut  commet- 
tre un  Officiai  de  fon  autorité,  pour  en 
conaoître  ;  &  c'efl  aux  Parties  à  fc  pour- 
voir devant  l'Evoque  diocéfain,  pour  y 
ctre  pourvu ,  au  cas  qu'il  n'y  eut  point 
d'autre  Juge  que  TOfficial  dont  la  Senten- 
ce a  été  réformée.  (  Voyez  les  nouveaux 
Mémoires  du  Clergé ,  ibid,  tom,  7 ,  pag». 

8*?.  Les  Officiaux  métropolitains,  ni 
même  les  primats  y  en  prononçant  fur 
l'appel  d'une  Sentence,  ne  peuvent  pro- 
noncer que  an  h:ne  vel  maU.  (Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  8  Mai 
1660,  ci-deffus  cité,  rapporté  aux  nou- 
veaux Mémoii"es  du  Clergé ,  tom.  9 ,  pa^,:^ 

979-  ) 


des   Offciaux,  373 

Et  ils  ne  peuvent  dire  :  avons  mis  &  met" 
tons  L^ appellation  au  néant  ;  parce  que  ce 
droit  n'appartient  qu'aiixCours  fouverai- 
nes.  (  Voyez  Ouluc  en  fon  Recueil  d'Ar- 
rêts. Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris ,  du  1 2  Août  i6oz  ,  rapporté  par  Fé- 
vret;  &  liv.  7  .  chap,  3  ,  /7.  5  ,  qui  déclare 
abulive  une  Sentence  de  FOfficial  prima- 
tial  de  Lyon  ,  qui  avoit  prononcé  en  ces 
termes.  Ce  qui  eil  conforme  à  l'article 
128    de  l'Ordonnance  du   mois  d'Août 

M39-)  ,.  ,      , 

Ni  tenir   l'appel  pour  bien   relevé, 

(  Voyez  Fevret ,  liv.  7  ,  chap.  3  ,  «.  4  ;  ôç 
Bouchel  en  fa  Bibliothèque  canonique  , 
tom.  2,  pag.   145.  ) 

9".  Les  appels  des  Sentences  &  Juge- 
ments rendus  par  les  Officiaux  métropo- 
litains ,  fe  portent  aux  Officialités  prima- 
tiales.  (  Voyez  Chenu  ,  centurie  2  ,  quefi, 
10.) 

10°.  Il  faut  obferver  les  mêmes  règles 
pour  les  Officiaux  nommés  par  les  Pri- 
mats ,  que  pour  ceux  qui  font  choifis  par 
les  Evêques  &  Archevêques, 
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SECTION     XIV. 

Des  Cloîtres  y  Et  Ji  les  Supérieurs 
de  Monajzeres  ont  une  jurijâlclion 
fur  leurs  Religieux  ,  en  matière 
de  crimes. 

Lorfqu'un  Religieux  commet  quelque 
crime  ou  délit  dans  l'intérieur  du  cloître 
defon  monalliere  ,  il  faut  diftinguer  fi  ce 
délit  eil;  tel  qu'il  n'exige  qu'une  iimple  cor- 
reftion  ,  ou  s'il  eft  du  nombre  de  ceux  qui 
exigent  néceffairement  une  peine  publi- 
que &  exemplaire. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  cas  ,  la 
corrcftiondu  délit  appartient  auSupérieur 
du  Monailere.  (  Voyez  l'art.  1 1  de  l'Or- 
donnance de  Blois ,  &  l'article  1 8  de  TEdit 
du  mois  d'Avril  1695.  )  ^^^^"^^  àiàws  le  fé- 
cond ,  c'eif  à  rOfficinl  du  Diocefc  à  en 
connoître  ,  ou  à  l'Olficial  de  TAbbaye  ou 
Couvent, s'il  s'agit  d'un  monaftere  exempt; 
à  la  charge  du  renvoi  au  Juge  royal,  pour 
le  cas  privilégié. 

Un  Arrêt  du  Parlement  du  18  Mars 
1617  ,  défend  aux  Cordeliers  de  Paris  de 
fe  pourvoir  devant  les  Juges  féculiers , 
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fi  ce  n'eft  en  cas  de  fédition  ,  tumulte 
&  grand  fcandale  ,  &  pour  l'imploration 
du  bras  leculier  ^  conformément  aux  Ar- 
rêts de  la  Cour;  ni  même  en  la  Cour,  fi 
ce  n'eil  en  cas  d'abus  clair  &  évident  pour 
contravention  aux  Ordonnances  du  Roi  , 
Arrêts  &  Règlements  de  la  Cour,  &  aux 
Saints  Décrets  reçus  dans  le  R^oyaume. 

Mais  dans  ce  fécond  cas,  ni  i'accufé  ni 
les  autres  Religieux  ,  ne  peuvent  préten- 
dre devoir  être  renvoyés  devant  les  Su- 
périeurs du  Monaltere  ,  pour  raifon  des 
délits  commis  ,  foir  dans  l'intérieur  du 
cloître  ,  foit  au  dehors.  (  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  24  Mars  163  i,  rapporté  par 
Eardet ,  tom.  i ,  lïv.  4  ,  chap.  27.  Autre 
Arrêt  du  5  Août  165 1  ,  rapporté  par  Po- 
quet  de  Livoniere  en  fes  Arrêts,  liv.  2  , 
chap.  5.  )  Les  informations  ,.  même  faites 
dans  ce  cas  par  les  iupérieurs  ^  pour  raifon 
de  ces  délits ,  ne  font  pas  foi  en  Juflice. 
(  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  7  Juillet  1707  , 
rapporté  au  Journal  des  Audiences.  ) 

A  l'égard  des  fcandales  ou  délits  com- 
mis par  des  Religieux  hors  leurs  cloîtres  , 
iisfont  toujours  fujets à  la  Jurifdicîion  des 
OiTiciaux;  quand  même  ces  Religieux  fe- 
roient  revendiqués  par  leurs  Supérieurs 
réguliers,  {^iVc  le  fondement  d'un  privilège 
prétendu ,  qui  les  exenipteroii  de  la  Jurii- 
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diftion  de  l'Ordinaire.  (  Arrêt  du  14  Juil- 
let 1703  ,  rapporté  par  Augeard,  tom.  i  , 
Voyez  ci-defîlis ,  pa^.  209.  ) 

Les  Religieux  qui  font  ainfi  jugés  par 
leurs  Supérieurs  de  Communauté  ,  ne 
peuvent  fe  pourvoir  par  appel  comme 
d'abus  ,  contre  le  Jugement  de  correction 
prononcé  contr'eux.  (  Voyez  Catelan,. 
tom.  I  ,  liv,  I ,  chap.  19.  ) 

Néanmoins  fi  le  Supérieur  impofoit  au 
Religieux  ,  des  peines  qui  allaflent  au-delà 
d'une  fimpie  correclion,  il  y  auroit  lieu  à 
l'appel  comme  d'abus.  Ainfi  par  Arrêt  du 
22  Août  1760  ,  un  Jugement  rendu  par  le 
Général  des  Prémontrés  contre  le  Frère  le 
Moine  ,  Profès  &  Procureur  conventuel 
de  l'Abbaye  de  S.  Yves  de  Braine  dud.  Or- 
dre,a  été  déclaré  abulif.  Ce  Jugement  a  voit 
condamné  ledit  Relis;ieux  Profès  à  faire 
une  elpece  d'amende  honorable  publique- 
ment ,  à  geHOux  &  nue  tête  ;  à  demander 
pardon  ;  à  être  enfermé  dans  les  prifons 
de  l'Abbaye  de  Braine,  pour  y  refter  pen- 
dant trois  ans  ,  y  fubir  pendant  quarante 
jours  Li  peine  dz  très-grieve  coulpe  ;  à  être 
deftitué  enfnite  du  droit  de  demeurer  dans 
la  Maifon  oii  il  avoit  fait  profeifion  & 
vœu  de  fiabilité;  &  envoyé  dans  la  mai- 
fon de  Beauport  au  fond  de  la  Bretagne  , 
à  cent  cinquante  lieuçs  de  ia  famille,  poiir 
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y  vivre  pendant  dix  ans  ;  déclaré  inhabile 
àpofféder  jamais  aucun  Office  clauftral, 
ni  Bénéfice  ;  privé  tout  le  refte  de  fes  jours , 
de  toutes  voix  ^dive  &  paffive  ,  &  à  être 
,   toute  fa  vie  le  dernier  des  Prêtres  en 
quelque  maifonde  fon  Ordre  qu'il  pût  fe 
trouver.  Par  l'Arrêt  il  fut  dit  qu'il  y  a  voit 
abus  dans  le  Jugement  rendu  par  le  Géné- 
ral des  Prémontrés ,  &  dans  l'obédience 
donnée  en  conféquence;  le  Frère  Lemoine 
déchargé  des  imputations  à  lui  faites  ,  & 
des  condamnations  contre  lui  prononcées 
par  hdit  Jugement  ;  ©rdonné  que  le  Gé- 
néral des  Prémontrés  lui  donneroit  une 
obédience  pour  une  des  maifons  dudit  Oî"- 
dre  du  refTort  du  Parlement,  autre  que 
celle  de  Braine  ;  &  ce ,  du  confentement  du 
Procureur-Général  ;  dans  laquelle  Mai- 
fon  ledit  Frère  le  Moine  demeureroit  fous 
la  fauve-garde  de  la  Cour,  jufqu'à  ce  que 
les  Parties  fe  fuffent  conciliées  ;  comme 
auiTi  que  ledit  Générai  aingneroit  audit 
Frère  Lemoine  une  penfion  de  520  liv.fur 
les  revenus  de  l'Abbaye  de  Braine ,  qui 
feroit  payée  de  trois  mois  en  trois  mois  ; 
&  dès  à  préfent ,  le  Général  condamné  à 
lui  payer  1 200  liv.  fur  fa  quittance ,  pour 
fa  penfion  &  veftiaire,  jufqu'au  jour  de 
l'Arrêt  ;  &  le  Général  condamné  en  tous 
les  dépens» 
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En  conféquencede  cet  Arrêt,  le  Frère !« 
Moine  choiiit  le  Mont-Saint  xMartin  pour 
fa  demeure,  qui  eii  près  de  Bouin  en  Picar- 
die ,  à  quatre  lieues  de  la  famille  ;  &:  M.  le 
Procureur -Général  lui  fit  donner  l'on  obé- 
dience. On  trouve  encore  un  autre  Arrêt 
du  26  Janvier  172.5  ,  rendu  fur  un  appel 
comme  d'abus  de  deux  Jugements  du  Ui- 
reftoire  des  Cordeliers. 


S^î^ 
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TITRE     IV. 

De  la  manière  defe  pourvoir  contre 
les  O rdonnances  ,  Jugements  & 
autres  Acles  émanés  des  Archevé-' 
ques ,  Evêques  _,  Grands-  Vicaires , 
Archidiacres  ^  Curés ,  Officiaux  5 


^N  peut  Te  pourvoir  de  trois  manières 
contre  les  Ordonnances  ,  Jugements  ÔC 
autres  aûes  émanés  des  Evêques  ,  Ar- 
chevêques ,  ou  de  leurs  Grands-Vicaires, 
Archidiacres  ôi  Curés.  1°.  Par  voie  d'op- 
pofition  ,  ou  de  plainte.  1°.  Par  voie  d'ap- 
pel fimple  au  Métropolitain,  ou  Primat. 
3**.  Par  la  voie  d'appel  comme  d'abus  ,  au 
Parlement  ) 

A  l'égard  des  Sentences ,  Jugements  & 
autres  acles  des  Ofriciaux  ,  on  peut  les 
attaquer  ou  par  la  voie  de  l'appel  fimple, 
ou  par  la  voie  d'appel  comme  d'abus. 
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SECTION     I. 

De  la  manière  de  fe  pourvoir  par 
lavoie  d'oppojition  ou  de  plainte  ^ 
contre  les  Sentences  ,  Jugements , 
&  autres  Acles  rendus  par  les 
Evêques  &'  Archevêques  ,  leurs 
Grands -Vicaires^  ouAtchidiacres, 

Les  oppofitions  qu'on  peut  former  aux 
Jugements  &:  autres  ades  des  Evêques, 
leurs  Grands-Vicaires  ,  ou  Archidiacres  , 
peuvent  ctre  faites  ou  devant  l'Official, 
ou  devant  le  Juge  royal. 

Quand  il  s'agit  d'une  matière  pure- 
ment rpirituelle  ;  v.g.  d'un  Règlement  de 
difcipline  eccléfiafîique  touchant  la  célé- 
bration du  Service  Divin  ,  d'une  union  de 
dixme  ou  de  bénéfices,  &  qu'il  y  a  des  op- 
pofitions à  l'exécution  d'une  Ordonnance 
rendue  par  l'Evêque;  ces  oppofitions  doi- 
vent être  portées  devant  l'OfHcial  ;  mais 
s'il  s'agit  d'une  matière  temporelle ,  ou  mix,- 
te,  comme  font  les  comptes  de  Fabriques 
&  réduftion  de  bancs  qui  peuvent  inté- 
reiTer  les  droits  des  Particuliers  ,  tels  que 
font  les  patrons  3  les  Seigneurs ,  ôc  autres  j 
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ïes  réparations  des  Eglifes  ;  les  refus  de 
vifa  ;  les  oppoiirions  aux  mariages  for- 
mées par  des  tiers;  &  en  général  toutes 
les  fois  que  le  Procureur  du  Roi  eft  Partie 
à  l'occafion  d'une  Ordonnance  d'Evêque , 
ou  autres  Juges  eccléfiaftiques  ,  qui  peut 
intérefler  fon  miniftere  ;  alors  l'oppofi- 
tion,ou  recours,  doit  être  formée  devant 
les  Juges  royaux  ;  parce  qu'on  doit  regar- 
der comme  une  maxime  confiante  dans  le 
Royaume ,  que  le  Roi ,  pour  ce  qui  con- 
cerne fes  droits  ,  ne  plaide  qu'en  fa  Jufti- 
ce ,  fuivant  l'article  î8  de  nos  Libertés. 
{  YoytzV art.  9  de  l'Editdu  mois  d'Avril 
i695,&:  ce  quia  éré  cité ci-deflus  touchant 
ces  oppofitions ,  pages  138  ÔC  i  )  1.  ) 

En  eifet,  Dumoulin  fur  laregle  dcinfir- 
mis  rejignantibus  ,  /z.  48  ,  dit  qu'on  peut 
fe  pourvoir  contre  les  Jugements  &  Or- 
donnances rendus  par  des  Juges  eccléfialH- 
ques ,  par  voie  d'exception  ou  de  nullité 
pardevant  les  Juges  royaux,  ou  par  la 
voie  d'appel  comme  d'abus  dans  les  Cours  ; 
&  que  les  moyens  de  nullité  pardevant 
les  premiers  Juges  font  des  moyens  d'abus 
dans  les  Cours.  Cette  m.axime  fe  trouve 
établie  en  deux  caufes  ,  l'une  par  M.  Bi- 
gnon  Avocat-Général ,  dont  le  Plaidoyer 
eft  rapporté  par  Bardet  çn^QS  Arrêts ,  tom^ 
Z,  liv.  3  ,  cha/?.  89 ,  pag.  441  ;  &  l'autre 
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plaldée  en  la  Toiirnelle  criminelle  par  M, 
Talon ,  dans  une  caufe  du  lieur  Grandin  , 
contre  M.  l'Evêque  de  Chartres ,  dont 
parle  Duperrai  en  les  notes  fur  l'article 
36  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  lôô")  ,  tom. 
2 ,-  pdg.  2 1 1 .  La  Déclaration  du  Roi  du  1  5 
Juin  1697  ,  fuppofe  auffi  la  même  maxi- 
me ;  mais  par  l'appel  comme  d'abus ,  on 
fauve  un  degré  de  Jurifdiftion. 

On  peut  encore  fe  pourvoir  par  voie  de 
plainte  devant  les  Juges  royaux,  contre  les 
refus  publics  de  Sacrements  ,  de  fépulture 
publique  ,  &  autres  injures  qui  renfer- 
ment du  cas  privilégié,  faites  par  les  Ecclé- 
fiaftiques  dans  leurs  fondions .(  Voyez  ce 
qui  efl  dit  à  ce  fujet  dans  le  Commentaire 
fur  l'article  34  de  l'Edit  du  mois  d'Avril 
1^95  ^P^S'^')^  &fuiv,  ) 


r^c::.^; 


SECTION     IL 

Des    Appels. 

ARTICLE     PREMIER. 

Des  Appels  jimples  en  général. 

1°.  L'appel  fimple  des  Sentences  ren- 
dues par  les  Juges  d'Eglife  ,  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle  ,  fe  porte  de- 
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vantle  Supérieur  eccléfiaftique  immédiat, 
qui  eil  le  Métropolitain  ;  &  enfuite  du 
Métropolitain  ,  au  Primat  ,  en  allant  de 
Supérieur  en  Supérieur  jufqu'au  Pape.  Il 
y  a  néanmoins  quelques  Métropolitains 
qui  ne  reconnoiffent  point  de  Primat  pour 
Supérieurs  ;  &  les  appels  de  cewx-ci  ref- 
fortilTenî  au  Pape. 

2°.  Le  Supérieur  immédiat ,  devant  le- 
quel les  appels  llmples  reffortilFent ,  n'eft 
pas  l'Archevêque  même  ,   ou  le  Primat, 
mais  leur  Officigl  ;  excepté  dans  le  cas  où 
il  s'agit  de  l'appel  d'un  ade  de  Juriidic- 
tion  volontaire ,  comme  d'un  refus   de 
vlfa  ,  ou  d'une  cenfiire  eccléfiaftique  pro- 
noncée par  l'Evêque.  Néanmoins  Duper- 
rai  ,  fur  l'article   38  de  lEdit  de  1695  > 
tom.  2  ,  pag.   360  ,    penfe  que  dans  ce 
cas  ,  l'appel  doit  fe  porter  aux  Officiaux 
métropolitains ,  &  il  rapporte  plufieurs 
-Arrét3  qui  l'ont  ainii  jugé.  Mais  ce  fenti- 
ment  de  Duperrai  n'eft  pas  exaft  ,  &  il 
eft  confiant  que   ces  lortes   d'appels  ne 
fe  portent  point  aux  Officiaux  métropoli- 
tains ,  mais  aux  Métropolitains  mêmes. 

Dans  les  endroits  où  les  Archidiacres 
n'ont  point  de  Jurifdidion  ,  l'appel  fim- 
ple  de  leurs  Ordonnances  fe  porte  aufîi 
en  l'OfHcialité  métropolitaine  ;  parce 
qu'alors  ils  n'ont  rendu  ces  Ordonnances 
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que  comme  délégués  de  l'Evêque.  Mais 
quand  les  Archidiacres  ont  été  maintenus 
dans  l'exercice  de  quelque  Jurildidion 
propre  à  leur  dignité  ,  l'appel  de  leurs  Or- 
donnances ou  Jugements  fe  porte  devant 
î'Evêque.  (  Ainfi  jugé  pour  les  Archidia- 
cres  de  l'Eglife  de  Chartres  ,  par  Arrêt  du 
Grand-Confeil  du  i8  Juillet  1633  ,  rap- 
porté dans  les  Mémoires  du  Clergé,  tom, 
j  ,  pag.  181   de  l'ancienne  édition.) 

3^.  Les  appels  fimples  des  Officiaux  fo- 
rains ou  ruraux  ,  établis  dans  la  partie 
des  Diocefes  qui  font  du  reflbrt  d'un  au- 
tre Parlement,  fe  portent  auffi  au  Métro- 
politain ,  ou  autre  Supérieur  immédiat , 
de  la  même  manière  que  cexvs.  des  Offi- 
ciaux du  lieu  principal  où  l'Evêque  a  fa 
réfidence. 

Il  y  a  même  des  Chapitres  privilégiés 
dont  les  Officialités  font  exemptes  de  la 
Jurifdiâ:ion  des  Evêques  &  Archevêques , 
&  dont  les  appellations  vont  en  Cour 
de  Rome.  Telle  eft  l'Officialité  de  l'Eglife 
Cathédrale  de  Paris  ,  &  celle  de  la  Sainte- 
Chapelle  du  Palais  de  la  même  ville. 

A  l'égard  des  Ordonnances  &  Juge- 
ments émanés  des  Chapitres  qui  ont  une 
Jurifdidion  quafi-épifcopale  ,  les  appels 
s'en  portent,  ou  devant  l'Official  de  l'E- 
vêque ,  ou  devant  celui  du  Métropolitain , 
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Hiivant  les  droits  &  privilèges  de  ces 
Chapitres.  Celui  de  TEglife  Cathédrale 
d'Orléans  reflbrtit  immédiatement  au  Mé- 
tropolitain ,  qui  efî:  l'Archevêque  de  Paris. 

4°  L'appel  du  Métropolitain  va  au  Pri- 
mat ,  s'il  y  en  a  un  ;  &  du  Primat ,  à 
Rome.  (Voyez Chenu,  cent.  2  ,  queji.  10; 
&  Févret ,  Traité  de  l'Abus ,  liv.  9  ,  chap. 
3 ,  /z.  15.)  Tellement  qu'une  perfonne 
condamnée  par  un  Evêque  ,  ou  par  fon 
Officiai ,  peut  effuyer  quatre  degrés  de 
Jurifdiclion  ;  fçavoir  ,  de  l'Evêque  ;  de 
l'Evêque  ,  à  l'Archevêque;  de  l'Archevê- 
que ,  au  Primat  ;  &  du  Primat  ,  au  Pape. 

L'app2l  des  Décrets  du  Pape  va  au 
Concile  :  il  y  en  a  plulieurs  exemples , 
même  depuis  1700.  (Voyez  les  nouveaux 
Mémoires  du  Clergé,  tom.'j  ^  pag.  1454 
&  fu'iv.   &  pag.    145  I   &  les  deux  fuiv.^ 

Mais  il  faut  obferver  qu'en  toutes  ma- 
tières eccléfiafliques  ,  6<*  autres  qui  font 
de  la  compétence  des  Juges  d'Eglife  ,  il 
n'eft  plus  permis  d'appeller  des  Sentences 
définitives  ,  quand  il  y  a  trois  Jugements 
conformes  ,  fuivant  la  difpofuion  du 
Concordat  ,  tit.  11  ^  de  frïv^l.  appdlat, 
§.  ah  inurlocutorïïs.  (  Voyez  Chenu,  Tr:cmi 
qmj}.  10,  cent.  2,  &  quejl.  il.  Févret, 
Traité  de  l'Abus  ,  liv.  9 ,  chap.  3  ,  /z.  4. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  16 
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Janvier  1601.  Autre  Arrêt  du  Parlement 
de  Provence  du  26  Janvier  1671  ,  rap- 
porté par  Boniface ,  tom.  3  ,  Uv.  6  ,  ///.  13, 
chap.  2.  Autre  du  Parlement  de  Touloul'e 
du  19  Janvier  1677  »  rapporté  par  Cate- 
lan  en  (es  Arrêts  ,  iiv.  i  ,  chap.  31.) 

Il  faut  auffi  obferver  que  dans  le  cas  ou 
la  troiiieme  Sentence  a  été  donnée  lur  unç 
défertion  acquife  en  Cour  d'Eglile  ,  par 
laquelle  l'appel  auroit  été  déclaré  défert, 
il  n'y  a  plus  lieu  à  l'appel  ;  &  que 
cette  troiiieme  Sentence  devient  défini- 
tive ,  &  ne  peut  plus  être  attaquée, 
(  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  13  Avril  1629, 
rapporté  au  Journal  des  Audiences.  ) 

Si  l'appel  cil  d'une  Sentence  interlocu-» 
toire ,  il  n'eft  plus  permis  d'appeller ,  quand 
il  y  a  deux  jugements  conformes.  (  Ainli 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence 
du  16  Janvier  1687  ,  rapporté  par  Bo- 
niface ,  ibid.  tom.j^  ,  iiv.  6 ,  //'/.  I  3  ,  chap, 
I.  Voyez  aufîi  Héricourt  ,  Loix  ecclé- 
fiaftiques  ,    pare,  i  ,   chap.  255/2.  2.) 

5 °.  Quand  l'appel  eu  dévoluau  Pape ,  le^ 
François  jouiffent  du  Privilège  de  n'être 
pas  obligés  d'aller  plaider  à  Rome  ;  &  le 
Pape  doit  nommer,  &  déléguer  des  Juges 
ou  Commiffaires  ,  dans  quelque  Diocefe 
voifm ,  pour  juger  l'affaire-.  (  Voyez  Héri- 
court  en  {çs  Loix  eccléfiaftiques ,  part,  i  j 


des  Officiaux^  Bcc.        387 

chap.  9  ,  w.  I  ,  &  chap.  25,  tz.  3  ;  &  les 
nouveaux  Mémoires  du  Clergé  ,  iom.  2  , 
pag.  143  I  &  fuLv.^  Alors  la  partie  qui 
fe  trouve  léfée  ,  peut  encore  appeller  du 
Jugement  de  ces  Commiffaires  ,  &  obte- 
nir de  nouveaux  Commiffaires  du  Pape , 
jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  trois  Jugements  con- 
formes. 

Pour  faire  nommer  ces  Commiffaires 
délégués  du  Pape  ,  il  faut  s'adreffer  en 
France  à  un  Banquier  expéditionnaire 
en  Cour  de  Rome  ,  qui  oJDtient  une  Bulle 
de  délégation. 

6^.  On  doit  épuifer  tous  les  degrés 
de  Jurifdiftion  du  Royaume ,  avant  de 
recourir  au  Pape  ;  &  il  n'eff  jamais  per- 
mis d'appeller  à  lui  omijfo  medio  ;  autre- 
ment ce  feroit  un  abus  prohibé  par  le  dé- 
cret de  eau  fis  dans  la  Pragmatique-Sanc- 
tion &  dans  le  Concordat.  (  Ainfi  ju^é 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du 
30  Mars  1634,  rapporté  par  Boniface  , 
tom.  I  ,  liv.  I  ,  tit.  Il,  /z.  9.  Autre  A 11  et 
du  Parlement  de  Touloufe  du  premier 
Juin  1668,  rapporté  par  Catelan,  lïv.  i  , 
chap.  41.) 

Il  y  a  cependant  quelques  Chapitres  en 
France ,  qui  font  de  la  JurifdicLion  de  l'Or- 
dinaire ,  &  dont  les  appels  fe  relèvent , 
ou  au  Primat ,  ou  en  Cour  de  Roniç, 
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(  Voyez  Diicrot ,  flile  du  Parlement  de 
Vz.ûs,pag.  187&188.  ) 

Mais  dans  aucun  cas ,  on  ne  peut  ap- 
peller  aux  Parlements,  des  Jugements  & 
Ordonnances  des  Juges  d'Eglife  ,  par  la 
voie  d'appel  fimple  ;  ainfi  qu'il  rélulte  de 
la  difpoiifion  de  l'article  3  5  de  l'Edit  du 
mois  d'iivril  1695.  Voyez  au ffi  les  Mé- 
moires du  Clergé  ,  tom.  1  ,  part,  i  ^pa^, 
iode  l'édition  de  1675. 

Il  en  faut  feulement  excepter  les  Sen- 
tences rendues  par  des  Arbitres  eccléfiaf- 
tiques  ;  c^r  les  appels  de  ces  fortes  de 
Sentences  le  porrent  à  la  Cour ,  comme 
toutes  les  autres  Sentences  arbitrales. 
(Voyez  Févret,  Traité  de  l'Abus  ,  tom, 
2  ,  liv.  9  ,    chap.    I  ,  n.  \  &  4.  ) 

'7°.  Il  y  a  des  cas  où  l'appel  fmiple. 
des  Jugements  &  Ordonnances  rendus 
par  les  Juges  d'Eglife  ,  n'eil  pas  fufpenfif. 

Le  premier  de  ces  cas  eft  quand  il  s'agit 
d'Ordonnances  rendues  par  les  Evêques  , 
touchant  l'approbation  ôc  mifîîon  des  Pré- 
dicateurs. (  Edit  du  mois  d'Avril  1695, 
art.   10.) 

Le  fécond  cas ,  eft  lorfqu'on  veut  fe 
pourvoir  contre  des  Ordonnances  ,  con- 
cernant les  permilîîons  ,  limitations  &  ré-, 
vocations  pour  adminiflrer  le  Sacrement 
de  Pénitence.  (  Ibld,  art,  11.) 
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tjn  troifieme  cas ,  eft  que  les  Ordon- 
nances que  les  Evêques  diocéfains  ren- 
dent dans  le  cours  de  leurs  vifîtes  des 
Monafleres  exempts  ou  non  exempts , 
tant  d'hommes  ,  que  de  femmes  ,  pour 
la  confervation  de  la  discipline  régulière , 
ne  font  point  pareillement  fufpendues 
par  l'appel.  (Même  Edit ,  art.   18.  ) 

Un  quatrième  cas  eft  quand  il  s'agit  des 
Ordonnances  ol  Règlements  que  les  Evê- 
ques ,  ou  leurs  Grands-Vicaires,  font  pour 
la  conduite  fpirituelle ,  &  la  célébration 
du  Service  Divin ,  pour  les  hôpitaux  & 
endroits  pieux  établis  pour  le  foulage- 
ment ,  retraite  &  infîruiftion  des  pauvres, 
(  îbid.  art.  29.  ) 

Hors  ces  cas  &  quelques  autres  mar- 
qués par  l'Ordonnance,  l'appel fimple  in- 
terjette des  Sentences  &  Ordonnances 
rendues  par  les  Officiaux ,  &"  autres  Ju- 
ges d'Eglife  ,  en  empêche  l'exécution. 
(Voyez  ci  après  ,  fccl.  3  ,  art.  2,  pag. 
412  ,  pour  rappel  des  cenfures  eccléfiaf- 
tiques.  ) 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
9  Mars  1728  ,  rendu  fur  les  Conclufions 
de  M.  Talon ,  il  a  été  fait  AéïcrSes  à  l'Of- 
fîcial  d'Angers  de  m^ettre  dans  (es  Senten- 
ces ,  qu'elles  feront  exécutées  nonobflant 
oppofuion  ou  appellation  quelconques. 
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8°.  C'eft  une  queftion  fort  controver-  i 
fée  ,  fi  dans  le  cas  où  le  Promoteur  eil  ' 
partie  dans  le  Jugement ,  dont  il  y  a  ap- 
pel au  Métropolitain  ,  on  doit  intimer 
îiir  cet  appel  l'Evêque  ,  ou  feulement  fon 
Promoteur.  L'ufage  qui  fe  pratique  dans 
l'Archevêché  de  Rheims  ,  efl  d'intimer 
les  Evêques  fufFragants  :  les  autres  Eve- 
ques  prétendent  le  contraire  ;  &  ils  fe 
fondent  fur  l'article  43  de  FEdit  du  mois 
d'Avril  1695.  Mais  il  ne  paroit  pas  que 
ce  foit  le  cas  de  faire  ici  l'application  de 
cet  article ,  qui  paroît  ne  regarder  que 
les  appels  comme  d'abus. 

9°.  Dans  les  appellations  fimples  ,  les 
Juges  eccléfiafliques  examinent  le  fond  ào. 
la  conteftation  ,  &  s'il  a  été  bien  ou  mal 
jugé  ;  à  la  différence  de  ce  qui  s'obferve 
fur  les  appels  comme  d'abus ,  ainfi  qu'il 
fera  dit  ci  a  près, /^^g'.  430. 

10'^.  Anciennement  pour  relever  un 
appel  devant  un  Juge  fupérieur  eccléfiaf- 
tique,  l'appellant  étoit  tenu  de  demander 
ît  ce.  Juge  fupérieur,  des  lettres  démilToi- 
res  ,  appellées  Apôtre^,  ,  pour  lui  certifier 
de  fon  appel  ;  mais  cette  forme  ayant  été 
abrogée  par  l'article  1 17  de  l'Ordonnance 
du  m.ois  d'Août  1539,  on  a  fupprimé  ces 
fortes  de  lettres ,  dont  l'ufage  s'cll:  con- 
fervé  fculemeîit  dans  les  appels  aux  Corï^ 
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elles  généraux,  contre  des  Jugements  & 
entreprifes  des  Papes  ;  parce  que  dans  ce 
cas  les  Jugements  contre  lelquels  on  veut 
fe  pourvoir ,  ont  été  rendus  dans  un  Tri-^ 
bunal  qui  n'efl  pas  fournis  aux  Ordon- 
nances de  nos  Rois  ;  &  comme  alors  les 
circonilances  ne  permettent  pas  de  de- 
mander au  Pape  ces  fortes  de  lettres  ap- 
pellatoires  ,  on  y  fupplée,  «en  les  deman- 
dant aux  Juges  d'Eglife  du  Royaume  , 
ou  autres  perfonnes  conftituées  en  dignité 
eccléfiaflique.  C'eft  ce  qui  s'eft  obfervé 
lors  de  l'appel  interjette  en  1688  au  fu- 
tur Concile  ,  par  M.  de  Harlai  Procu- 
reur-Général au  Parlement  de  Paris.  Des 
Notaires  donnèrent  à  ce  Magiftrat ,  des 
lettres  teftimoniales  de  fon  appel  ;  &  en- 
fuite  il  demanda  à  l'Official  de  Paris  des 
Apôtres^  ou  Lettres  rèvérenticlUs  ordinaires^ 
pour  le  relever  &  le  pourfuivre  quand 
befoin  feroit. 

ARTICLE     II. 

Des  Appels  Jimples  des  Jugements 
rendus  par  les  Officiaux  en  ma^ 
tiere  criminelle, 

1°.  L'appel  fimple  des  Jugements  ren- 
dus par  les  OfSciaux  en  matière  crimiv 
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nelle ,  a  lieu  même  à  l'égard  des  Jiige- 
mems  rendus  par  des  Confeillers-ClercSy 
à  qui  on  a  donné  lettres  de  Vicariat  ;  car 
alor^  ils  n'agiffent  point  comme  Officiers 
de  Cour  fouveraine  ,  mais  comme  Com- 
miiîaiies  des  Evêques  qui  les  ont  délé- 
gués. (Ainiî  jugé  par  Arrêt  du  17  Dé- 
cembre 1 644 ,  rapporté  aux  nouveaux 
Mémoires  du  Clergé ,  tom.  7  ,  pa^.  93 1.  ) 

2*^.  Cet  appel  peut  non-feulement  être 
interjette  par  l'accuié  ,  ou  par  la  partie 
plaignante  ,  mais  encore  par  le  Promo- 
teur par  la  voie  de  l'appel  à  minïmd  ^ 
lorfque  la  S;:ntence  de  1  Officiai  ne  pro- 
nonce pas  une  peine  fuffifahte  &  pro- 
portionnée au  délit  ;  ou  par  le  Promoteur 
de  rOfficialité  métropolitaine. 

3'^.  L'appel  ûmple  des  Sentences  des- 
Officiaux  fe  porte  au  Métropolitain,  & 
enfuite  aux  autres  Supérieurs  dan^  l'Ordre 
eccléfialHque.  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci- 
deiiii; ,  pas,.  382.) 

Quant  à  la  queftion  de  fçavoir  fi  cet 
appel  empêche  l'exécution  de  la  Sentence 
dont  eft  appel  ,  voyez  ce  qui  ell  dit  à  ce 
fujet  dans  le  Commentaire  fur  TEdit  du 
mois  d'Avril  1695 ,  ^^'^  rarticle3  5  ,  pa^, 
273. 

4^.  En  cas  d'appel  fimple  de  la  Sen- 
tence de  rOfficial ,  (  lorfqu'il  n'y  a  poini 
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d^appel  du  Jugement  rendu  fur  le  délit 
privilégié  ,  ou  que  cet  appel  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit ,,  )  rEccléuaftique  qui  eft 
prifonnier  ,  doit  être  transféré  dans  les 
prifons  de  l'Officialité  métropolitaine.  Et 
il  en  efl  de  même  s'il  y  a  appel  à  minimâ 
du  Promoteur ,  ou  fi  la  peine  efl  du  nom- 
bre de  celles  pour  lefquelles  l'appel  fe  fait 
de  plein  droit  dans  les  Officialiîés. 

5°.  Les  cas  de  grand  criminel  pour 
lefquels  l'accufé  doit  être  transféré,  de 
plein  droit  dans  les  prifons  du  Juge  fu- 
périeur  eccléfiaflique  ,  font  ceux  qui  trou- 
blent tellement  la  difcipline  ecciéfiafliqué , 
qu'ils  méritent  une  peine  telle  qu'il  efl 
néceffaire  d'en  faire  un  exemple  public. 
(  Voyez  l'Auteur  des  Loix  criminelles  , 
tom.  I ,  chap.  27  ,  72.  6^  jjag.  353.  ) 

6^.  La  procédure  fur  les  appels  fimples 
au  Métropolitain  ,  efl  la  même  que  celle 
qui  efl  prefcrite  par  le  titre  26  de  l'Or- 
donnance de  1670  ;  &  par  conféquent 
il  n'y  a  d'autres  formalités  à  obferver 
dans  ces  OfHcialités  fupérieures ,  que  ce 
qui  s'obferve  dans  les  appels  aux  Parle- 
ments. ) 

7°  Les  Ofîiciaux  des  Métropolitains  ne 
peuvent  élargir  les  prifonniers  détenus 
dans  les  prifons  des  Ofîicialités  inférieures, 
que  fur  le  vu  des  charges  &  informations» 
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3  9  4       -^^-^  Appels  fimples 
(Arrêt  du   lo  Mai  1670,   rapporté  aux 
Mémoires  du  Clergé.  Edit  de  1675 ,  ''^"•* 
1,  chap.  15  ,  art.  21.  Edit  d'Avril  1695, 
art.  40.  ) 

Ni  pareillement  faire  défenfes  d'exécu- 
ter les  décrets  d'ajournements  perfbn- 
nels ,  décernés  par  les  Officiaux  de  leur 
reilort ,  que  lur  le  vii  des  informations. 
(  Argument  tiré  de  la  Déclaration  dn 
mois  de  Décembre  1680.) 

8".  Dans  les  procès  criminels  qui  ont 
été  pourfuivis  à  la  requête  du  Promo- 
teur en  première  inilance  ,  le  Promoteur 
.^e  rOfiicialité  fupérieure  doit  prendre 
-fait  &  caufe  pour  le  Promoteur  de  TOffi- 
fcialité  inférieure  ,  de  la  même  manière 
que  le  Procureur-Général  prend  le  fait  &£ 
caufe  dans  les  procès  qui  ont  été  pour- 
fuivis à  la  requête  de  fes  Subilituts  ,  ou 
daHS  lefquels  ils  ont  été  parties. 

ARTICLE      î    I   I. 

Des  Appels  fimples  aux  P  arlements 
des  Sentences  rendues  par  le  Juge 
Royal  y  fur  le  délit  privilégié. 

Ces  appels  ne  différent  point  de  ceun 
qui  s'interjettent  par  les  Laïques  en  ma- 
tière criminelle  ;  ôc  il  faut  fuivre  exaç; 
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tement  à  cet  égard  tout  ce  qui  efl  pref- 
critparle  titre  26  de  l'Ordonn.  de  1670, 
Il  faut  feulement  obferver ,  que  fur  ces 
appels  les  Eccléfiailiques  peuvent  deman- 
der à  être  jugés  en  Parlement,  la  Grand' 
Chambre  affemblée.  (  Voyez  ce  que  j'ai 
dit  ci  defl'us  ,  pag.  251,  en  parlant  des 
privilèges  des  EccUJiajiiques,^ 


SECTION     III. 
Des  Appels  comme  -À' ah  us,    . 

1°.  L'appel  comme  d'abus  efl  vine 
voie  ouverte  ,  non  -  feulement  aux  fu- 
jets  du  Roi ,  mais  même  aux  étrangers 
qui  font  dans  le  Royaume  ,  pour  fecou- 
rir  ceux  qui  fe  trouveroient  opprimés 
par  les  entreprifes  des  Eccléfiafliques  , 
&  pour  faire  anéantir  ,  ou  reformer 
tout  ce  que  les. Archevêques  &  Evê- 
ques,  ainfi  que  leurs  Officiaux,  ou  au- 
tres Eccléfiafliques  ,  peuvent  faire  de 
contraire  aux  libertés  de  l'Eglife  Galli- 
cane ,  aux  faints  Canons  ,  aux  libertés 
du  Royaume  ,  &  à  l'autorité  du  Roi. 
(  Voyez  Févret ,  Traité  de  l'Abus ,  Uv.  1 5 
chap.  z  2^  n,  6.) 
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Cette  voie  eil  d'un  ufage  très-ancien. 
On  trouve  des  Arrêts  de  près  de  quatre 
cents  ans  ,  qui  déclarent  abufives  des  en- 
treprises de  Juges  eccléfiaftiques.  (Voyez 
les  Preuves  des  libertés  de  l'Eglife  Gal- 
licane ,  liv,  27  ,  n.  j.  )  Il  feroit  même  fa- 
cile de  prouver  qu'elle  remonte  jufqu'aux: 
premiers  temps  de  la  Monarchie  ;  ou  du 
moins  qu'on  fe  fervoit  alors  d'une  voie 
équivalente.  (  Voyez  le  Concile  de  To- 
lède de  l'an  655,  can.  16  ,  qa^Ji'  7  ;  &  le 
Canon,  Nos  niji  incomptttnter  41  ,  cauf. 
2,  quji(l.  7  ,  de  l'an  8 1 5 .  Voyez  auffi. 
Févret ,  Traité  de  l'Abus  ,  liv.  i  ,  chap.  i .) 
Mais  c'eft  principalement  depuis  les  Rois 
CharlesfVI  &  Louis  XI,  que  ces  appels 
iont  devenus  beaucoup  plus  fréquents. 
(Voyez  Févret,  ihid.  liv.  i  ,  chap.  2.) 

2°.  On  peut  appeller  comme  d'abus, 
non-feulement  des  Sentences  &  Ordon- 
nances rendues  par  les  Juges  d'Eglife , 
ainfi  que  des  décrets  par  eux  décernés  en 
matière  (Criminelle  ,  &c  ;  mais  encore  de 
tout  afte  de  Jiirifdidion  éccléfiaftique  , 
émané  de  quelque  Puiflance  eccléfiafti- 
que  que  ce  foit  ,  môme  d'un  refus. 

Ainfi ,  on  peut  appeller  de  tous  les 
aftes  de  Jurifdidion  volontaire  que  Les 
Evoques  exercent  par  eux-mêmes,  ou  par 
leurs  Grands-Vicaires  i  v.^%.  dês' provi-' 
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fions  données  par  un  Evêqiie  pour  preR- 
dre  poffelhon  d'un  bénéfice,  &c. 

Il  en  efl  de  même  de  tous  les  autres 
aftes  qui  dépendent  de  la  Jurifdiûion  des 
Curés;  v.  g.  d'une  célébration  de  mariage , 
&:  autres  ades  de  cette  nature. 

Les  Ordonnances  par  leiquelles  les 
Evêques,  dans  le  cours  de  leurs  vifites, 
&  fur  les  procès-verbaux  qu'ils  en  dref- 
fent  ,  enjoignent  à  un  Curé  ,  ou  autre 
Eccléfiaftique  de  fe  retirer  dans  un  Sé- 
minaire pendant  un  certain  temps ,  aux 
termes  de  la  Déclaration  du  Roi  du  i  5 
Décembre  1698  ,  font  auffi  fujettes  à  l'ap- 
pel comme  d'abus  ,  ainli  que  toutes  les 
autres  ,  lorfqu'elles  font  contraires  aux 
règles  ,  foit  dans  le  fond ,  foit  dans  la 
forme.  C'eft  ce  qui  réiiilte  de  la  Décla- 
ration même,  où  il  efl  dit ,  en  parlant  de 
l'exécution  provifoîre  ,  que  ce  fera  fans 
préjudice  aux  appellations. 

En  effet  ,  par  Arrêt  contradidoire  , 
rendu  au  Parlem.ent  de  Grenoble  le  x 
Avril  1746  ,  fur  l'évocation  d'un  autre 
Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Provence  , 
une  Ordonnance  de  l'Archevêque  d'Aix, 
qî.ù  condamnoit  le  Curé  de  Brignoles  à 
trois  mois  de  Séminaire ,  a  été  déclarée 
abufive  ,  &  l'Archevêque  condamné 
aux  dépens.   On  avoit   donné  à  Paris 


^9  s     Des  Appels  comme,  d'ahus 

dans  cette  affaire,  deux  conlultations  af-- 
fez  étendues  en  faveur  du  Curé  ,  qui 
ont  été  imprimées  dans  le  temps  à  Gre- 
noble ,  &  qui  font  fignées  de  feu  M.  de 
Héricourt ,  &  de  deux  Avocats  diilin- 
g^ics.  _ 

Mais  wn  Religieux  feroit  non-receva- 
ble  à  appeller  comme  d'abus  d'un  Juge- 
ment rendu  contre  lui  en  matière  de  cor- 
reclion  par  ion  Provincial.  Ce  Supérieur 
n'ell  pas  même  aftreint  dans  ce  cas ,  à 
garder  les  formalités  de  l'Ordonnance  ;  & 
il  fuffit  qu'il  fuive  les  Statuts  de  fon  Or- 
dre. (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  5  Août 
1 702 ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences. 
Voyez  Catelan  en  fes  Arrêts  ,  tom.  i  . 
liv.   I  ,  chjp.  19.  ) 

On  peut  auiîi  appeller  comme  d'abus 
des  Conclufions  particulières  d'un  Cha- 
pitre ,  &:  même  d'une  Comunauté  régu- 
lière, ainfi  que  des  mandements,  difpen- 
fes  &  obédiences  qui  feroient  donnés  par 
des  Supérieurs  de  Congrégations,  ou  Mo- 
naflères  particuliers  ,  fi  ces  Conclufions , 
Ordonnances,  ou  Madements  étoient  abu- 
fifs,  &  renfermoient  quelque  contraven- 
tion aux  faints  Décrets  ,  aux  libertés  de 
TEglife  Gallicane  ,  ou  aux  loix  duRoyaU' 
pie. 

JLçs  Procureurs-Généravix  des  Parie- 
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ments,  peuvent  auffi  appeller  comme  d'a- 
bus ,  des  Bulles  &  Relcrits  de  la  Cour  de 
Rome  ,  qui  donnent  atteinte  à  Tautorité 
du  Roi ,   &  aux  libertés  de  l'Eglife  de 
France  ;  mais  alors  par  refpeft  pour  le 
Pape,  on  n'interjette  point  appel  comme 
d'abus  direftement  des  Bulles  ,  Brefs  ,  & 
autres  expéditions  qui  paroiffent  fous  fon 
nom  ,  mais  feulement  de  l'obtenrion  ,  pu- 
blication ,  fulmination  ,  ou  exécution  du 
refcrir,  ou  autre  expédition  quelle  qu'elle 
puiiTe  être.  (  Voyez  Héricourt ,  Loix  ec- 
cléfiaftiques  ,  part,  i  ,•  chap.  15  ,  /?.  31.) 
Les  Procureurs  du  Roi  peuvent  aufÏÏ 
appeller  comme  d'abus ,  dans  le  cas  où  il 
peut  y  avoir  lieu  ;  &  les  Juges  royaux  en 
donner  ade  ,  fur  lequel  il  efl  dit  que  les 
parties  fe  pourvoiront  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent les  recevoir  appellants. 

L'appel  comme  d'abus  étant  une  voie 
extraordinaire  ,  il  femble  qu'il  ne  devroit 
avoir  lieu  ,  que  lorfque  tout  autre  re- 
mède eft  épuiîé  ;  &  que  quand  on  peut 
attaquer  un  aâ:e  par  la  voie  de  Fappel 
iimple  ,  on  ne  devroit  pas  avoir  recours 
à  l'appel  comme  d'abus  ;  néanmoins  le 
contraire  s'obfervc  conllamment  dans 
l'ufage. 
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Des  fources  des  Appels    comme 
d'abus. 

Il  feroit  trop  long  de  rapporter  ici  tous 
les  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'appel 
comme  d'abus.  Ceux  qui  voudront  être 
instruits  particulièrement  fur  cette  matiè- 
re ,  doivent  lire  l'ouvrage  de  M.  de 
Marca  ,  de  concordid  Saccrdotii  &  [mperii  ; 
les  articl.  7,9,  ii,ii&:34  des  Libertés 
de  l'Eglife  Gallicane  ;  &  les  Commen- 
taires de  Pithon  ;  Papon  en  i'es  Arrêts , 
Jiv,  19  ,  tu.  2  ,  72.  I  ;  &  Févret  en  fon 
Traite  de  l'Abus ,  liv.  3  ,  chap.  1  ,  &c. 

Tous  ces  cas  fe  rapportent  à  quatre 
chefs  principaux  ,  qui  font  marqués  en 
l'article  79  de  nos  Libertés. 

Le  premier ,  eft  la  contravention  aux 
faints  Décrets ,  &  aux  Canons  reçus  dans 
le  Royaume. 

Le  fecoml ,  cfl  la  contravention  aux 
droits ,  franchifes  ,  libertés  &  privilè- 
ges de  l'Eglife  Gallicane.  Ces  privilè- 
ges &  libertés  ne  font  autre  chofe  que 
les  difpofitions  des  Conciles  &  des  Ca- 
nons ,  qui  formoient  l'ancien  droit  com- 
mun de  l'Eglife  ,  &  dans  l'ufage  defquels 
l'Eglife  de  France  a  fçu  fe  maintenir  ,  en 
rejettant  toutes  les    nouveautés  dange- 
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reufes  qui  pouvoient  y  donner  atteinte. 
Le  troilleme  cas,  eil  la  tranfgrefîion 
des  Concordats  ,  Ordonnances ,  Edits  & 
Déclarations  du  Roi  ;   car  on  ne   peut 
douter  que  le  P«.oi  n'aii  le  droit  de  faire 
des  loix  dans  fon  Royaume  ,   foit  pour 
robfervation&  exécution  des  Canons  de 
l'Eglile  ,  foit  pour  la  manutention  ou  ré- 
formation de  la  difcipline  eccléfiaftique  , 
foit   pour  la  procédure  tant    civile  que 
criminelle    qui  doit   erre  obfervée  dans 
les  TrJbunau:;  eccléfiailiques ,  auxquelles 
les  Evêques  &  Archevêques  font  ctlif^és 
de  fe  conformer.  (  Voyez  M.  de  Marca  ,3. 
Uv,  4,  de  Concord.  Sacerdotii  &  Imperiî^ 
chap.  24,  72.  6  <S'  7,  pa^.  274  &   275.  )^ 
En  effet ,  outre  un  grand  nombre  de  loix 
modernes  qui  ont  été  rendues  fur  les  ma- 
tières   eccléfiaftiques  ,  nous  avons  une 
preuve  de  cette  maxime  dans  les  articles 
49  &  50  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,   oii 
l'on  trouve   des  Réglemeuts  concernant 
les  dixmes  ,  les  publications  de  bans ,  & 
les  qualités  néceifaires  à  ceux  qui  font 
nommés  par  le  Roi  aux  bénéfices  :  l'Or- 
donnance du    13  Novembre   1571  pour 
les  aumônes  ,  renouvellée  par  l'art.  4  i  de 
î'Edit  de  Meiun  ;  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins, art.  76,  touchant  les  Grands- Vicai- 
res ;  les  Déclarations  &  Edit  de  i68j6  j 
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1690  ,  1726  ,  173  I  ,  &  1768  ,  touchant 
les  portions  congrues  &  Vicaires  perpé- 
tuels ;  &  enfin  l'Edit  d'Avril  1695 ,  ^^"^ 
prefque  toutes  les  dilpofitions  concer- 
nent les  droits  &  la  Jurifdidion  des  Ec- 
cléiiafliques. 

C'eft  en  conféquence  de  cette  règle , 
qu'un  Ecctéfiaftique  nommé  à  un  bénéfi- 
ce, à  qui  l'Evêque  refufe  des  provifions  , 
peut  fe  pourvoir  contre  ce  refus  par  la 
voie  de  l'appel  comme  d'abus  ,  ainfi  qu'il 
eft  dit  en  l'article  6  de  l'Edit  du  mois 
d'Avril  1695  ;  ^  c'efl  aufli  fur  le  fon- 
dement du  même  principe  que  les  Ecclé- 
fiaftiques  font  tenus  de  fe  conformer  aux 
loix  du  Prince  ,  qui  concernent  la  difci- 
pline  de  l'Eglife  ;  ainfi  qu'il  réfulte  de 
l'article  34  du  même  Edit  de  1695  ;  ^ 
que  les  Evêques  font  tenus  de  prendre  le 
confentementdu  Souverain,  pour  la  lup- 
prcfîion  ,  ou  établlflement  des  Fêtes , 
comme  il  eft  porté  en  l'article  28  du 
même  Edit. 

Quant  à  l'obligation  des  Juges  d'Eglife 
de  fe  conformer  à  .la  procédure  établie 
par  le  Prince  ,  outre  la  difpofition  portée 
en  l'art,  i  dutit.  i  de  TOrdonn.  de  1667  , 
qui  y  efi:  expreile  ,  plulieurs  Arrêts  ont 
confirmé  cette  maxime. 

^infi ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
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du  13  Mars  1700  ,  une  procédure  crimi:- 
nelle  faite  pa-r  un  Officiai ,  a  été  déclarée 
abufive  ,  parce  que  dans  l'inftruftion  de 
la  procédure  ,  faite  en  l'abfence  de  l'ac- 
cufé ,  rOfficial  avoit  ordonné  que  le  ré- 
colement  vaudroit  confrontation  ,  fans 
inilruire  préalablement  la  contumace  con- 
tre cet  accufé  ,  ainfi  que  l'exige  l'Ordon- 
nance; ce  qui  a  été  auffi  jugé  par  uft  au- 
tre Arrêt  du  8  Mai  1717. 

De  même,  par  Arrêt  du  premier  Mars 
1 704 ,  rapporté  par  l'Auteur  des  Lôix  cri- 
minelles ,  tom,  1  ,  chap.  i  3  ,  /2.  6',  pag. 
128  ,  une  procédure  faite  par  un  Officiai 
qui  avoit  traité  criminellement  une  af- 
faire ,  qui  ne  méritoit  pas  de  l'être ,  a  été 
déclarée  abufive  ;  &  par  un  autre  Arrêt 
du  4  Juin  1707  ,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences ,  un  décret  de  prife  de  corps 
fut  auffi  déclaré  abufif ,  parce  qu'il  étoit 
porté  par  ce  décret  que  l'accufé  feroit 
pris  ,  finon  que  fes  biens  feroient  faifis  & 
annotés. 

C'eft  auffi  un  moyen  d'abus  contre  un 
Officiai ,  de  ne  pas  faire  fubir  interroga- 
toire à  un  accufé  derrière  le  Barreau,  dans 
le  cas  où  l'Ordonnance  l'aftreint  à  cette 
formalité.  (  Arrêt  du  14  Juillet  1708  ,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences.)  Comme 
auffi  d'informer  feul ,  &  fans  la  jon£lion 
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du  Juge  royal ,  dans  une  aifaire  cù  il  y 
a  du  cas  privilégié  ,  fuivant  un  Arrêt  du 
2.0  Décembre  1710,  rapporté  aufli  au 
journal  des  Audiences;  &  ainfi  des  au- 
tres. 

Ce  feroit  encore  im  moyen  d'abus ,  fi 
dans  une  Sentence  rendue  contre  un  Ec- 
cléfiaflique  pour  railon  de  débauche ,  il 
éioit  fait  mention  du  nom  de  la  perlbnne 
avec  laquelle  Faccufe  avoit  un  mauvais 
commerce.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  21 
Mai  171 5 ,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences. ) 

Les  Arrêts  &  Règlements  des  Cours 
Touveraines ,  ont  aulfl  force  deloi;,& 
il  n'efl  pas  permis  aux  Juges  d'Eglife  de 
s'en  écarter  ,  fans  être  coupables  d'abus  ; 
parce  que  ces  Cours  rcpréfentent  le  Sou- 
verain ,  &  qu'elles  font  les  interprètes 
de  fes  Ordonnances.  Ainfi ,  les  Evêques, 
les  Officiaux  ,  &:  les  autres  Juges  d'Eglife 
font  dans  l'obligation  de  s'y  conformer. 

4°.  Enfin,  une  quatrième  fource  de 
l'abus ,  efl  lorfque  les  Juges  d'Eglife  en- 
treprennent fur  la  Jurifdidion  temporelle. 
Il  faut  obferver  pour  cela  que  la  Jurif- 
didion  contenticufe  desOfficiaux,  n'ayant 
lieu  fiir  les  laïque»  qu'en  matière  fpiri- 
tuelle  ;  &  celle  que  les  Officiaux  ont  fur 
les  Eccléfiaftiques  en  matière  non  fpiri- 
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tuelle ,  étant  une  conceiîîon  du  Prince , 
ils  doivent  fe  renfermer  à  cet  égard  dans 
les  bornes  qui  leur  font  prefcrites  ;  &  ils 
ne  doivent  jamais  s'en  écarter. 

Ainfi ,  fi  un  laïque  en  matière  profane, 
avoit  été  condamné  par  un  .OlHcial ,  ce 
laïque  feroit  fondé  à  appeller  comme  d'a- 
bus de  la  Sentence  qui  l'auroit  condamné; 
quand  même  il  auroit  procédé  volontai- 
rement devant  l'Official.  (  Ita  Imbert  en 
fes  Inftitutions  forenfes ,  liv,  i ,  ckap.  26 , 
«.  I .  )  Mais  celui  qui  pouvoit  ainfi  dé- 
cliner la  Jurifdidion  de  l'Official ,  &  qui 
ne  l'a  pas  fait ,  eft  feulement  condamné 
aux  dépens  des  procédures  volontaires. 
De   même ,  dans  le  cas  d'un  déni  de 
Juftice  de  la  part  des  Juges  d'Eglife,  on 
peut  en  appeller  commt  d'abus;  parce  que 
les  Officiaux  qui  exercent  la  Jurifdidion 
contentieufe  des  Evêques  ,  n'en  tiennent 
l'exercice    que   du  Roi  ;  &  par   confé- 
quent,  lorfqu'ilsreûifentde  rendre  juftice, 
c'efl  au  Roi  même  ,  ou  à  fes  Juges  que 
fes  fiijets  doivent  s'adreffer  pour  obliger 
les  Juges  d'Eglife  de  la  rendre  ;  &  cela 
par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus.  Ce 
qui  eft  fondé  fur  ce  que  le    Roi  doit  fa 
proteftion  à  fes  fujets ,  &  qu'il  efl:  obligé 
de    leur   faire   rendre    jullice    dans  fon 
jRoyaume,  auffi-bien  par  les  Juges  d'E-; 
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glil'e  ,  que  par  les  Juges  Téciiliers.  II 
n'eiî  pas  même  permis  de  porter  cet 
appel  de  déni  de  Jiiftice  par  la  voie  d'ap- 
pel fimple  devant  le  Juge  eccléfiaftique 
Supérieur.  (  Ainil  jugé  par  Arrêt  du  27 
Août  1701  ,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences,  ha  etiam  ,  Tournet  en  (qs 
Arrêts,  chap.  123  ,  Uttn  A  ,  pag.  219  ; 
&  Févret  en  fon  Traité  de  l'Abus ,  liv. 
9  ,  chap.  I  ,  n.  1.  Voyez  le  Procès-verbal 
des  .Conférences  iur  l'Ordonnance  civile 
de  1667,  ///.  25,  art.  2-.)  Sur  quoi  il 
faut  obferver  qu'on  doit  regarder  comme 
un  déni  de  Juftice  ,  d'attribuer  à  l'Official 
une  matière  qui  efl  de  Jurifdidion  vo- 
lontaire &  non  contentieufe.  (  Ita^  Du- 
perrai  en  fes  Obfervations  iur  l'Edit  de 

1695  ,   ^''';  3  5  >  ^°"^-  ^  »  P^S'  199-) 

Autrefois  les  entreprifes  des  Juges  d'E- 
glife  fur  la  Juflice  temporelle  ,  étoient 
beaucoup  plus  fréquentes  ,  &  plus  éten- 
dues ,  qu'elles  ne  font  aujourd'hui.  Sous 
prétexte  que  dans  un  ade  il  s'agiiToit  de 
conventions,  oii  l'on  avoit  joint  la  Reli- 
gion du  ferment;  d'une  matière  de  con- 
icience  ;  &  autres  motifs  femblables  ;  les 
Officiaux  attiroient  à  leurs  Tribunaux  la 
plupart  des  caufes  dont  la  connoifTance 
appartenoitaux  Juges  laïques.  Mais  tou^ 
r-es  CCS  entreprifes  ont  été  fagement  repris» 
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mées  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
1539  ,  dont  les  articles  1,2,  4  &  5 
renferment  la  Jiiriididion  des  Eccléfialli- 
qiies  dans  fes  juftes  bornes. 

Il  n'eil  pas  inutile  d'obferver  ici  en 
paiTant ,  que  la  voie  d'appel  comme  d'a- 
bus ,  a  auffi  lieu ,  lorfque  les  Juges  ,  ou 
Oiliciers  royaux  ,  &  ceux  des  Seigneurs 
ordonnent  ou  entreprennent  quelque 
chofe  au  préjudice  de  la  Jurifdiûion  ec^ 
ciéfiaflique  &  des  privilèges  du  Clergé, 
(  Voyez  M.  de  Marca ,  liv.  4  ,  de  concor- 
did  Sacerdotii  &  Imperii ,  chap.  21  ,  n.  5  , 
pag.  174  ;  &  chap.  19  ,  n.  7  ,  pag.  271 , 
Et  c'eft  cette  maxime  qui  a  donné  lieu  à 
l'article  50  de  l'Edit  du  mois  d'Avril 
1695.) 

L'appel  comme  d'abus  a  toujours  le 
Procureur-Général  pour  partie  principale; 
parce  que  l'intérêt  public,  qui  regarde  le 
Roi ,  ou  l'Eglile ,  ou  l'Etat ,  eil  léfé  par  l'a- 
bus ;  &  que  l'intérêt  public  réfide  prin- 
cipalement dans  fa  perfonne.  C'eft  aufïï 
par  cette  raifon  que  les  appels  comme 
d'abus  ne  font  fujets  à  aucune  fin  de  non- 
recevoir  ,  comme  à  la  péremption,  ou 
défertion  d'appel;  parce  que  la  négligence 
de  l'appellant  ne  peut  jamais  préjudicier 
à  l'intérêt  public  ,  ni  au  droit  du  Procu- 
reur-Général. (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
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Parlement  de  Dijon  du  18  Juin  1646. 
Voyez  aulli  Févret  ,  en  fbn  Traité  de 
l'Abus  ,  liv.  I  ,  chap.  2  ,  w.  1 3.  )  Le  temps 
même  le  plus  long  ,  fùt-il  de  plulieurs 
iiecles  ,  ne  peut  jamais  couvrir  l'abus. 
C'eft  pourquoi  quelque  ancienne  que  foit 
une  procédure  abufive  ,  elle  ne  peut  ja- 
anais  opérer  de  prelcription,  (  Févret , 
ibid.  chap.  2,  n.  13.)  Ferpetuo  gravât  in 
perpeeuiim  appdlatur ,  dit  Rebuffe ,  in  prcxi 
Je  unlonibus.  C'ell  ainli  que  l'établit  aufîi 
Chopin,  en  fon  Traité  de  facra  Politidy 
lib.  2  ,  tit.  6  ,  où  il  dit  que  ^'îbufûs  caufa 
detcrior  quo  aniiqulor.  Voyez  auiîi  Nf. 
Louet  de  infirm.  n.  30  ,  oii  il  fuit  la  même 
doftrine  ,  qui  Te  trouve  d'ailleurs  confta- 
tée  par  une  infinité  d'Arrêts  ;  ce  qui  eft 
fondé  fur  ce  qu'on  ne  peut  jamais  pref- 
crire  contre  la  vérité.  La  prefcription  ne 
peut  pas  même  faire  préfumer  un  titre 
valable ,  s'il  en  paroît  un  vicieux  ;  & 
c'eft  fur  ce  fondement-,  que  par  Arrêt 
du  26  Janvier  1690,  l'exemption  de  l'Ab- 
baye de  Souare ,  a  été  déclarée  abufive , 
malgré  une  pofleffion  de  plus  de  fept  cents 
ans. 

C'efl:  encore  par  la  même  raifon  ,  que 
des  parties  ne  peuvent  tranfiger  fur  un 
appel  comme  d'abus  ,  fi  ce  n'efl  du  con- 
fentement  du  Procureur-Général,  (Ainli 
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jivgé  par  deux  Arrêts  ,  l'un  du  Parlement 
de  Paris  du  12  Juillet  i(^oi  ,  &  l'autre 
du  Parlement  de  Dijon  du  2  5  Juillet  1632, 
rapportés  par  Févret ,  en  fon  Traite  de 
l'Abus  ,  liv.  I  ,  chap.  3  ,  /?.  9.  ) 

Eirfîn  c'eft  par  une  fuite  des  mêmes 
principes  ,  qu'une  partie  peut  toujours 
appeller  d'appel  comme  d'abus  ;  mène 
ap.  es  trois  Sentences  conformes,  rendues 
{\\r  des  appels  fimples  par  des  Juges  d'E- 
glife.  (Voyez  Chopin  ,  Je  fncrd  folitiâ  ^ 
lib.  2 ,  tit.  I  ;  &  Févret ,  Traité  de  l'A- 
hus ,  liv.  I  ,  chap.  2  ,  /2.  14.  ) 

Les  appels  comme  d'abus  ont  lieu  dans 
tous  les  Parlements  du  Royaume  ,  même 
dans  celui  de  Flandre ,  fuivant  une  Dé- 
claration du  Roi  du  18  Janvier  17 19.  Ils 
ont  aufîi  lieu  dans  la  Province  d'Artois  , 
&  dans  celle  de  Franche- Comté. 

Enfin,  ils  ont  lieu  en  général  dans  tous 
les  autres  Royaumes  Catholiques  ,  quoi- 
que fous  d'autres  noms.  (  Voyez  le  Traité 
de  Van  Efpen  ,  de  recurfu  ad  principem  , 
chap.  I  ,  &  2.) 

JDe  l'effet  des  Appels  comme  d^ahus. 

Les  appellations  comme  d'abus  inter- 
jettées  des  Ordonnances  &  Jugements 
rendus  par  les  Archevêques  &:  Juges  d'E- 
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glife  ,  n'ont  aucun  effet  fufpenrif ,  mais 
lèulement  dévolutif,  lorfqu'il  s'agit  de 
célébration  du  Service  Divin ,  réparation 
des  Eglifes  ,  achat  d'ornements  ,lubfiilan- 
ce  des  Curés  ,  rétablilTement  ou  conler- 
vation  de  la  clôture  des  Religieufes , 
correûion  des  mœurs  des  perfonnes  ec- 
cléfiaftiques ,  &  toutes  autres  choies  con- 
cernant la  difcipline  eccléliaftique  ;  ainli 
que  celles  qui  font  interjettées  des  Rè- 
glements faits  ,  6i  Ordonnances  rendues 
par  les  Prélats  dans  le  cours  de  leurs 
vifites.  (  Edit  du  mois  d'Avril  1695  ,  ^'''' 
36  ;  )  ce  qui  efi:  conforme  à  l'Ordonnance 
du  mois  d'Août  de  1539,  art.  p  ;  à  l'Edit 
du  mois  d'Avril  i  571  ,  art.  9  ;  à  l'Ordon- 
nance de  Blois  ,  art.  59  ;  à  l'Edit  de  Me- 
lun  ,  art.  I  ;  à  celui  du  mois  de  Décem- 
bre 1606  ,  art.  1  ;  &  à  celui  du  mois  de 
Septembre   1610,  an.  3. 

Lorfqu'il  y  a  quelque  j>eîne  jointe  à 
lacorreclion  d'un  Eccléfiailique  ;  v.  g.  la 
perte  des  fruits  du  bénéfice  ,  l'appel  a  un 
effet  fufpenfif.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
10  Juin  1 690  ,  en  faveur  d'un  Chanoine 
de  Langres.) 

Les  Ordonnances  rendues  par  les  Evê- 
ques  tauchant  Tapprobation  ou  mifîion 
des  Prédicateurs ,  &  celles  qui  concer- 
nent les  permiflions ,  limitations  &  révo- 
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cation  pour  adminiilrer  le  Sacrement  de 
Pénitence  ,  font  aulTi  exécutoires  ,  non- 
obftant  toutes  oppofitions  ou  appellations 
Simples ,  ou  comme  d'abus ,  &  lans  y  pré- 
judicier.   (Editde  1695,  ^''^'  10^  ii») 

Il  en  eft  de  même  des  Ordonnances 
rendues  par  les  Evêques  &Archevêques, 
touchant  la  confervation  de  la  difcipline 
&:  du  bon  ordre  dans  les  Monafteres 
non  exempts ,  tant  d'hommes  que  de  fem- 
mes ,  la  célébration  du  Service  Divin  , 
le  défaut  du  nombre  de  Religieux  nécef- 
faîre  pour  s'en  acquiter  ,  l'adminiitration 
&  ufage  des  Sacrements ,  la  clôture  des 
Monafteres  de  Femmes  ,  &  l'adminiflra- 
îion  des  biens  &  revenus  temporels  ;  ce 
qui  a  pareillement  lieu  à  l'égard  des  Mo- 
nafteres  exem.pts  ,  lorfque  les  Supérieurs 
de  ces  Monafteres  négligent  d'y  pour- 
voir par  eux-mêmes  dans  le  délai  qui 
leur  a  été  imparti  à  cet  effet  par  l'Evêque 
ou  Archevêque  diocéfain.  (Même  Edit, 
art.  18.) 

Les  Ordonnances  &  Règlements  que 
les  Evêques  ,  ou  leurs  Grands-Vicaires  , 
font  touchant  la  conduite  fpirituelle ,  6c 
la  célébration  du  Service  Divin  ,  pour 
les  hôpitaux  &  lieux  pieux  établis  pour 
le  foulagement  &  l'inflrudion  des  pau- 
vres ,  font  auifi  exécutoires ,  nonobftant 
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oppofitions  ou  appellations  quelconques^ 
même  comme  d'abus ,  fuivant  l'article  29 
du  même  Edit  de  1695. 
L'Ordonnance  criminelle  du  mois  d'Août 
1670,  tit,  7  ,  an.  9,  porte  aiilîi  que 
les  oppofitions  à  la  publication  des  mof 
nitoires  ,  feront  exécutées  ,  nonobftant 
oppofition  ou  appellation  ,  même  comme 
d'abus. 

En  matière  de  cenfures  eccléfiaftiques  , 
l'appel  fimple,  ou  comme  d'abus,  n'a  au? 
cun  effet  fufpenfif ,  quoiqu'il  ait  été  for- 
mé dans  le  temps  requis  par  le  Droit  ; 
pourvu  que  le  Juge  qui  a  prononcé  la 
cenfure ,  foit  compétent ,  &  qu'elle  ait  été 
portée  pour  une  caufe  jufte,  &:  en  matière 
de  correftion  de  mœurs.  (  Héricourt  en 
fes  Loix  eccléfiailiques  ^part.  i  ,  cA.  22  , 

""'  43-.) 

Mais   quand  l'appel  eft  interjette  des 

procédures  ,  des  monitions  ,  &  de  tout 
ce  qui  eft  fait  en  conféquence  avant  que 
la  Sentence  qui  prononce  la  cenfure ,  ait 
été  rendue  ,  cet  appel  fufpend  l'effet  du 
Jugement  qui  eft  prononcé  dans  la  fuite, 
(  Voyez  Héricourt ,  ibid.  n.  44  ) 

Dans  tous  les  autres  cas  que  ceux  dont 
on  vient  de  parler  ,  les  appellations  com- 
me d'abus  ont  un  effet  fuîpenfif  ;  v.  ^.  s'il 
.étoit  ordonné  par  l'Official  qu'il  feroi^ 
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paffé  outre  dans  une  caufe  de  mariage , 
nonobflant  l'appel  comme  d'abus  ;  ainfi 
qu'il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  28  Juin  1616,  rapporté 
par  Bardet ,  tom.  i  ,  lïv.  z,  chap.  85. 

il  faut  aufîi  obferver ,  que  lorfque 
l'appel  comme  d'abus  efl  interjette  par  M. 
le  Procureur-Général ,  il  efl  toujours  fuf-* 
penfîf ,  même  en  matière  de  correftion  , 
de  difcipline  eccléfiaflique  ,  vifite  épifco- 
pale ,  &  autres  cas  mentionnés  en  l'arti- 
cle 36  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695. 
Tel  ell  l'ufage  confiant  du  Parlement  ;  ce 
qui  a  fon  fondement  dans  l'article  5  de 
l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1539,  qui 
doit  fervir  d'interprétation  audit  article 
36.  Cet  article  5  porte  «  que  les  appella^ 
»  tions  comme  d'abus  interjettées  parles 
»  Prêtres  &  autres  pcrfonnes  cccUJi  a  (tiques^ 
»  ès  matières  de  difcipline  &  de  correc- 
»  tion  ,  6c  autres  pures  perfonnelles , 
»  &  non  dépendantes  de  la  réalité  , 
»  n'auront  aucun  effet  fufpenfif  »  D'où 
il  fuit  que  cette  exécution  provifoire 
n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  appels  interjet- 
tes par  les  Procureurs-Généraux  ;  ce  qui 
ell:  fondé  d'ailleurs  fur  cette  maxime  gé* 
nérale ,  que  le  Roi  n'accorde  jamais  la 
provifion  contre  lui-même  ;  parce  que 
le  miniHere  public  n'interjettant  cet  ap- 
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pei  que  pour  maintenir  l'ordre  public 
troublé  par  ces  Jugements  ,  l'intérêt  gé- 
néral de  l'Eglile  &■  de  l'Etat  exigent  cet 
effet  fufpenfif ,  &  qu'il  ne  feroit  pas  jufte 
qu'on  laifTât  iiibiifler  l'abus  provifoire- 
ment.  La  provifion  eil  toujours  due  à 
l'ordre  public  contre  tout  aûe  qui  la- 
trouble  ,  aux  Canons  contre  les  Ordon- 
nances qui  y  donnent  atteinte  ,  &  aux 
règles  contre  leur  infraction.  (  Voyez 
l'Arrêt  du  4  Juin  1704  ,  rapporté  au 
fixieme  tome  du  Journal  des  Audiences  , 
liv.  7  ,  pa^.  49  ,  où  cette  maxime  eft 
folidement  établie  par  M.  Joly  de  Fieury 
Avocat-Général.) 

En  général  l'appel  comme  d'abus  eft 
fufpenfif,  parce  que  la  provilion  n'eft 
jamais  due  à  l'abus ,  ni  à  ce  qui  eft  qua- 
lifié comme  tel.  Et  c'eft  en  conféquence 
de  ce  principe  ,  qu'il  a  fallu  un  article 
précis  ,  pour  y  déroger  &  déterminer  les 
cas  particuliers,  dans  lefquels  ,  par  défé- 
rence au  Supérieur  ,  &  pour  le  maintien 
de  la  dilcipline  eccléfiaftique ,  il  a  paru 
convenable  d'ordonner  que  les  appella- 
tions comme  d'abus  n'auroient  aucun  ef- 
fet fufpenfif ,  mais  feulement  dévolutif. 
Ainfi  ,  comme  c'eft  une  exception  à  la 
règle  ,  il  s'enfuit  que  dans  tous  les  autres 
cas ,  les  Cours  peuvent  donner  régulié- 
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rement  des  Arrêts  de  défenfes ,  du  moins 
en  connoiffance  de  caiife. 

Enfin  on  doit  obferver  ,  que  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  appel  comme  d'abus  d'une 
Sentence  interlocutoire  ,  rendue  par  un 
Officiai ,  ou  autre  Juge  d'Eglife ,  il  ne 
peut  plus  inftruire.,  ni  juger  le  procès 
principal.  (  Bibliothèque  canonique ,  pag. 
189  &  191.  Voyez  aufïï  Baffet,  liv.  2, 
th.  2,  chap.  1 1  ,  qui  rapporte  à  ce  fujet 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du 
3  Mars  1635.  ) 

Bien  plus,  en  matière  criminelle,  l'appeî 
eom-me  d'abus  fufpend  l'inftruûion  ;  excep- 
té en  matière  de  diicipline  &  autres  cas 
de  l'Ordonnance.  (  Ainfi  juge  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Dijon  du  15  Juillet  1744 , 
qui  fur  l'appel  comme  d'abus  ,  interjette 
par  un  Chanoine  de  îa  Collégiale  de  La- 
gnieux ,  fait  défenfes  à  l'Official  de  BreiTe , 
&  à  tous  autres  ,  de  paffer  outre  à  l'inf- 
truftion  d'aucune  procédure  criminelle  , 
quand  il  ne  s'agit  pas  de  difcipline  ,  cor- 
reftion  de  mœurs ,  &  autres  matières  ex- 
ceptées par  l'Ordonnance.) 

Dans  tous  les  cas  où  les  appels  comme 
d'abus  n'ont  pas  un  effet  fufpenfif,  mais 
feulement  dévolutif,  les  Cours  ne  peu- 
vent régulièrement  donner  des  Arrêts  de 
défenfes.  Cependant  fi  dans  le  cas  de  l'ar- 
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ticle  36  de  l'Edit  de  1695  ,  on  défignoît 
fous  le  titre  de  correftion  de  mœurs  ,  ou 
de  difcipline  eccléliallique,  ou  de  vifite  , 
ce  qui  évidemment  n'en  leroit  pas  ,  o\i 
ce  qui  contiendroit  un  attentat  manifefle 
contre  la  police  du  Royaume  ,  &  le 
bien  de  l'Etat,  il  eil  certain  qu'alors  le 
Parlement ,  iur  les  conclurions  du  Procu- 
reur-Général ,  &  en  grande  connoiflance 
de  caufe ,  pourroit  faire  des  défenfes  y 
&  empcchcr  le  cours  de  ces  attentats  ,  qui 
autrement renverferoient  par  provifionles 
fondements  de  l'Etat ,  ou  de  la  Religion. 

De  môme  ,  fi  fur  l'appel  fimple  d'une 
Ordonnance  rendue  par  un  Evêque  ,  ou 
fon  Officiai ,  touchant  la  célébration  du 
Service  Divin,  &:  autres  cas  où  les  Or- 
donnances des  Evoques  font  exécutoires 
nonobftanî  l'appel ,  l'Evêoue  ou  Officiai 
métropolitain  faifoit  défenles  d'exécuter 
cette  Ordonnance,  fans  en  avoir  pris  con- 
noiffiance  de  caufe  ,  il  y  auroit  lieu  à  l'ap- 
pel comme  d'abus. 

L'article  40  de  l'Edit  du  mois  d'Avril 
1695  ,  po'f^  q'-i^  l^s  Cours  ne  pourront 
faire  défenfes  d'exécuter  les  décrets , 
même  ceux  d'ajournement  perfonnel  dé- 
cernés par  les  Juges  d'Eglile  ,  ni  élargir 
les  prifonniers  ,  fans  avoir  vu  les  pro- 
cédures ÔC  informations ,  fur  lefquelles 
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ils  auront  été  rendus  ;  ce  qui  eft  aufîi 
conforme  à  l'article  60  de  l'Ordonnance 
de  Blois  ;  à  l'article  23  de  PEdit  de  Me- 
lun  ;  &  à  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1680. 

C'eft  une  grande  queftion  ,  &  qui  eil 
depuis  long-temps  controverfée  ,  de  fça- 
voir  fi  les  décrets  d'ajournement  perfon- 
nel  décernés  par  les  Officiaux  ,  interdi- 
fent  les  Eccléfiaftiques  des  fonctions  de 
leur  miniilere. 

Héricourt  en  {qs  Loix  eccléfiaftiques  , 
part.  I  ,  chap.  21,  n.  12,  décide  pour 
l'affirmative ,  fur  le  fondement  que  ce  dé- 
cret fuppofant  un  crime  grave ,  &  des 
preuves  très-fortes ,  emporte  une  efpece 
d'infamie ,  qui ,  fuivant  l'efprit  de  l'Eglife , 
rend  l'accufé  fàfpens  des  fondrions  de  fon 
Ordre.  Duperrai  en  les  Obfervations  fur 
cet  article  40  de  l'Edit  de  1695  ,  eft  ^''■^'^ 
fentiment  oppofé ,  &  prétend  que  ce  décret 
n'interdit  point  l'Eccléfiaftique  ,  à  moins 
que  l'Officiai  n'ait  ajouté  ces  mots  dans 
le  décret ,  Et  cependant  interdit. 

Mais ,  le  fentiment  de  Héricourt  paroîc 
plus  conforme  aux  vrais  principes.  En 
eifer  ,  fi  le  décret  d'ajournement  perfon- 
nel  prononcé  contre  un  Ecléfiaflique  par 
un  Juge  d'Eglife  ,  n'interdit  pas  cet  Ecclé- 
fiaflique  à  on  ne  fent  pas  la  différence 
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qu'il  y  auroit  entre  le  décret  d'aiourne- 
rnent  perionnel  &  le  décret  d'aiîigné 
pour  être  oui.  Ce  qui  elî  dit  dans  Tar- 
ticie  40  dont  on  vient  de  parler  ,  que  les 
Ecciéilailiques  appeiiants  des  décrets  de 
prife  de  corps  ,  ne  peuvent  faire  aucunes 
tondions  de  leurs  bénéiîces  &  miniiieres, 
en  conféquence  des  Arrêts  de  défenfes 
qu'ils  auront  obtenus,  n'ell  point  con- 
traire à  ce  feniiment  ;  car  de  ce  que  l'in- 
terdiftion  portée  par  les  décrets  de  prife 
de  corps  émanés  des  Juges  d'Eglife  ,  doit 
iublifter  jufqu'à  ce  que  l'appellation  ait 
été  jugée  définitivement,  ainfi  qu'il  eft 
porté  par  cet  article  ,  il  ne  s'enliiit  pas 
qu'il  n'y  ait  que  le  décret  de  prife  de 
corps  qui  interdifc  ;  mais  l'Ordonnance  a 
voulu  donner  ce  privilège  aux  décrets  de 
prife  de  corps  prononcés  par  les  Ecclé- 
fiaftiques  ;  ces  décrets  ne  fe  donnant  or- 
dinairement que  dans  des  affaires  très- 
graves  ,  &  par  conféquent  contre  lef- 
quelles  les  Cours  ne  doivent  pas  donner 
aifément  des  Arrêts  de  défenfes. 

Lorlque  fur  l'appel  comme  d'abus  d'ime 
procédure  faite  dans  une  Officialité ,  on. 
obtient  au  Parlement  un  Arrêt  qui  fait 
défenfes  de  procéder  ailleurs  jufqu'à  ce 
qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné  ;  alors 
û  rOfficial  Youloit  procéder  au  préjudice 
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des  àéîemQS  ,  il  y  aiiroit  abus.  (  Ainii 
jugé  par  Arrêt  du  26  Février  1686,  ou 
'  1687  ,  contre  TOmcial  de  Poitiers,  qui 
renvoie  en  même  temps  devant  l'Evêque 
de  Poitiers ,  à  l'eifet  de  nommer  un  autre 
Officiai  pour  inilruire  &  juger  le  procès.) 

Les  Eccléfiaftiques  qui  font  appelants 
des  décrets  de  prife  de  corps  décernés 
par  des  Ofiîciaux ,  &  qui  obtiennent  des 
Arrêts  de  défenfes  contre  ces  décrets  , 
ne  peuvent  faire  aucunes  fondions  de 
leurs  bénéfices  &  miniftere  ,  en  confé- 
quence  de  ces  Arrêts  de  défenfes ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  jugés  définitivement  ; 
ou  que  par  les  Archevêques ,  Evêques 
ou  leurs  Officiaux,  il  €n  ait  été  autrement 
ordonné.  (  Edit  d'Avril  169.5  5  ^''''  4°-  ) 

Et  il  en  ell:  de  même,  fi  iiir  l'appeî 
comme  d'abus ,  le  Parlement  avoit  con- 
verti le  décret  de  prife  de  corps  ,  en  dé- 
cret d'affigné  pour  être  oui;,  car  la  main- 
levée de  i'interdiélion  de  l'accufé  ne  fe 
feroit  pas  non  plus  de  plein  droit  jufqu'à 
ce  que  l'appellation  eût  été  jugée  défini- 
tivement. Mais  lorfque  par  Arrêt  défini- 
tif il  a  été  déclaré  qu'il  y  a  abus  dans  le 
décret  de  prife  de  corps  décerné  par  le 
Juge  d'Egiife  ,  ou  que  fur  l'appel  f  m.ple 
d'un  décret  de  prife  de  corps  prononcé 
par  le  Juge  laïque  ,  la  Cour  a  évoqué  ôc 
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renvoyé  rEcclcliailique  décrété ,  abfous 
de  l'accLifation  ,  cet  Eccléfiaflique  rentre 
dans  Tes  fondlions  de  plein  droit ,  fans 
avoir  befoin  de  recourir  à  fon  Supérieur 
eccléiialtique. 

Si  après  les  défenfes  obtenues  par  l'Ar- 
rêt ,  TEvêque  diocélain  failoit  refus  de 
renvoyer  l'Eccléfiaflique  dans  (es  fonc- 
tions ,  dans  ce  cas  cet  Ecclénaitique  n'a 
d'autre  voie  que  de  s'adreffer  au  Supé- 
rieur dans  l'ordre  de  l'Eglife ,  de  degré  en 
degré ,  fans  qu'il  puifle  fe  pourvoir  par 
appel  comme  d'abus  contre  le  refus  qui 
lui  a  été  fait. 

C'efl  en  conféquence  de  ces  principes, 
que  Icrfque  les  Cours,  après  avoir  vu 
les  charges  &  informations  faites  contre 
des  Eccicfiaftiques  accufés  ,  efliment  jufte 
qu'ils  foient  abfous  à  cautele  ,  elles  lont 
tenues  de  renvoyer  ces  accufés  aux 
Archevêques  &  Evêques  qui  ont  pro- 
cédé contr'eux  ;  6c  en  cas  de  refus ,  à 
leur  Supérieur  dans  l'ordre  de  ITgiife  , 
pour  en  recevoir  l'abfolution  ;  fans  que 
îefdits  Eccléfiafliques  puiffent  en  confé- 
quence faire  aucune  fonclion  eccléfiafti- 
que  ,  ni  en  prétendre  d'autre  effet  qua 
d'eiler  à  droit.  (  Edit  du  mois  d'Avril 
1695  ,  an.  41  ;  Edit  de  Melun,  art.  23.  ) 

On  entend  par  a^folnùon  à  caunli  ^  une 
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abfoluîion  provifionnelie  prononcée  en 
grande  connoillance  de  caufe  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  ibit  connu  du  mérite  du  fond  pen- 
dant l'appel  de  celui  qui  a  été  excommu- 
nié, ou  qui  a  éprouvé  quelqu'autre  cen- 
liire  ecclefiaflique. 

Si  l'Evêcjue  ou  Officiai ,  qui  a  procé- 
dé contre  un  Ecclefiaflique  interdit  ou 
excommunié,  refufoit  de  l'abfoudre  ,  il 
faudroit  que  cet  Eccléfiailique  fe  pour- 
vut devant  les  Supérieurs  dans  l'ordre  de 
rEgîire,de  degré  en  degré;  fur  quoi  il 
faut  obferver  que  l'Archevêque  ,  ou  Offi- 
ciai Métropolitain  ne  peut  abfoudre  des 
cenfures  de  (on  SufFragant ,  que  par  la  voie 
d'appel.  (  Cabaffut.  iib.  5  ^cap.  14,  n.  9,) 

Lorfque  fur  l'appel  comm.e  d'abus  le 
Parlement ,  en  jugeant  le  fond  ,  vient  à 
déclarer  abufive  la  procédure  fur  laquelle, 
V.  o'.  une  excommunication  auroit  été 
prononcée  ;  comme  dans  le  cas  où  un 
particulier  auroit  été  excommunié  par 
I  .  i'Official ,  au  préjudice  de  l'appel  qu'il  au- 
roit interjette  au  Métropolitain  ;  cette 
excommunication  ,  ou  toute  autre  cç.v.- 
fure ,  tombe  d'elle-mcnie  ;  &  l'on  n'ell 
point  obligé  de  fe  pourvoir  pardevantle 
Supérieur  eccléfiallique  pour  en  obtenir 
i'abfolution.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  10 
Décembre  1669,  rapporté  au  Journal  des 
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Audiences.  Ce  qui  réfiilre  d'ailleurs  des 
derniers  termes  de  l'article  40  de  TEdit 
du  mois  d'Avril  1695.  ) 

EilcT  à  droit ,  c'eft  procéder  en  Juflice 
&  efter  en  Jugement ,  pour  pouvoir  de- 
mander ôc  ie  défendre  pendant  l'appel 
comme  d'abus. 

On  n'admet  guère  en  France  dans  les 
Tribunaux  leculiers ,  cette  exception  con- 
tre les  excommuniés,  de  ne  pouvoir  efter 
en  Jugement  ;  néanmoins  fi  les  Juges  el"- 
timoient  en  ce  cas ,  qu'il  fut  nécefiaire 
que  ceux  qui  font  excommuniés ,  obtinf- 
fent  une  abfolution  à  cautele  ,  il  faudroit 
obferver  ce  qui  eft  dit  en  cet  article  41 
de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695  j^oi^'cbant 
la  procédure  fur  les  appels  comme  d'abus. 

De    la    Procédure    fur   les    Appels 
comme  d'abus. 

C'eft  aux  Parlements  ,  dans  lefquels 
font  fituées  les  Officialités  dont  on  ap- 
pelle ,  qu'appartient  la  connciflance  des 
appellations  comme  d'abus  ;  &  c'eft  en  la 
Grand'Chambre  de  ces  Cours  que  fe  ju- 
gent ces  fortes  d'appels  ;  foit  que  les 
Sentences ,  contre  lefquelies  on  le  pour- 
voit, aient  été  rendues  en  l'Audience, 
foit  en  procès  par  écrit  j  fi  c'eft  en  ma- 
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îîere  civile  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que 
ces  appellations  Ibnt  regardées  comme 
des  appellations  verbales. 

Les  appels  comme  d'abus  qui  font  in- 
cidents à  des  procès  pendants  aux  En- 
quêtes, fe  portent  auifi  à  la  Grand'Cham-* 
bre  ;  faufà  les  renvoyer  aux  Enquêtes, 
fi  ces  appels  ne  peuvent  être  ]Ugés  fépa- 
rément.  (  Ainfi,  juge  par  Arrêt  du  17 
Août  172 1  ,  fur  un  conflit  né  à  ce  iujet^ 
entre  la  Grand' Chambre  6^  la  cinquième 
des  Enquêtes  ;  )  ce  qui  n'a  lieu  cepen- 
dant que  pour  les  affaires   civiles. 

En  matière  criminelle,  les  appels  com- 
me d'abus  fe  portent  en  la  Tournelle  cri- 
minelle du  Parlement,  &  même  en  la 
Chambre  des  vacations ,  qui  repréfent.e 
la  Tournelle,  (  Voyez  l'Auteur  des  Loix 
criminelles  ,  tom,  i ,  chap.  i6  ,  r;.  6  ,  pa^* 
344  ;  &  il  y  a  à  ce  fujet  des  Lettres-pa- 
tentes du  mois  de  Juillet '1698  ,  pour  le 
Parlement  de  Dijon  ,  rapportées  au  Sup- 
plément du  Recueil  des  E^its  ,  ^^c.  enr<e- 
giftrées  au  Parlement  de  Diion  ,  hi-/!^, 
tom.  10  ,  pa^j,.  284.  )  Cette  Chambre  des 
vacations  peut  recevoir  toutes  les  appel- 
lations comme  d'abus  qui  y  font  portées  , 
6i  rendre  à  ce  fujet  tous  Arrêts  provifoi- 
res ,  &  donner  des  défenfes  ;  mais  elle 
île  peut  les  juger  définitivement,  fuivanî 
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la  Déclaration  du  Roi  du  4  Septembre 

L'article  3  5  de  l'Edit  du  mois  d'Avril 
1695,  <l^fend  aux  Cours  de  Parlement 
de  connoître  ni  de  recevoir  d'autres  ap- 
pellations des  Jugements  &  Ordonnan- 
ces des  Juges  d'Eglife ,  que  celles  qui 
feront  qualifiées  comme  d'abus  ;  &  il  en- 
joint auxdites  Cours  d'en  examiner  le 
plus  exaftement  qu'il  leur  fera  poflible  les 
moyens,   avant  de  les  recevoir. 

Il  y  a  deux  manières  de  relever  les  ap- 
pels comme  d'abus,  i*^.  par  Arrêt,  2". par 
Lettres,  qui  s'obtiennent  en  Chancelle- 
rie. Dans  le  premier  cas  il  faut ,  pour  ob- 
tenir un  Arrêt  qui  reçoit  l'appel  &  per- 
met d'intimer  ,  préfenter  une  requête  , 
&  y  joindre  la  Sentence  contre  laquelle 
on  veut  fe  pourvoir  ,  &  que  le  tout  foit 
communique  auProcureur-Général.  Dans 
le  fécond  cas  ,  il  faut  une  confultaîlon 
de  deux  Avocats ,  dans  laquelle  les  moyens 
d'abus  doivent  être  détaillés ,  fuivant  la 
Déclaration  du  mois  de  Mars  1666  ,  art. 
16;  &  celle  du  mois  de  Février  1657, 
art.  13. 

L'article  3  de  l'Edit  du  mois  de  Sep- 
tembre 16 10,  exigeoit  que  les  reliefs 
comme  d'abus  fuffent  fcellés  du  grand 
fceau  ;  mais  par  l'Arrêt  d'enregiftrement 
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de  Q^l  Edit,  il  efl  dit  que  les  parties  pour- 
ront fe  pourvoir  à  cet  efFet  en  la  petite 
Chancellerie. 

Loriqu'il  arrive  que  dans  le  cours  d'une 
plaidoirie  ,  on  objeôe  un  afte  fufcepti- 
ble  de  l'appel  comme  d'abus ,  il  eft  d'ufage 
d'interjetter  cet  appel  incidemment  fur  le 
Barreau  ;  &  dans  ce  cas ,  la  formalité  du 
fceau  &  des  confultations  rve  peut  être  ob- 
fervée. 

Les  Archevêques  &  Evêques ,  ou  leiirs 
Grands-Vicaires,  ne  peuvent  être  prisa 
partie*  pour  les  Ordonnances  qu'ils  ren- 
dent dans  les  matières  qui  dépendent  de 
la  /urifdiclion  volontaire.  (Edit  du  m.ois 
d'Avril  1695  ,  ^^^*  43  »  )  ^^^'ii^'i  même  il 
y  auroit  abus  dans  leurs  Ordonnances  , 
ain/î  qu'il  a  été  jugé  en  171 1 ,  par  un  Arrêt 
du  Confeil ,  rendu  en  faveur  de  l'Evêque 
de  Grenoble  ;  ce  qiii  a  lieu,  à  plus  forte 
raifon  ,  dans  le  cas ,  où  fur  cet  appel  il  y 
a  une  partie  civile.  (Arrêt  du  16  Juin 
1 704  ,  en  faveur  de  l'Evêque  d'Ant^ers. 
Autre  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  9 
Août  1735  ,  fur  les  Conclufions  de  M. 
Gilbert  de  Voilins  ,  en  faveur  de  l'Evê- 
que de  Saint-Flour,  &  de  l'Archevêque  de 
Bourges  ,  fur  l'appel  d'ug  refus  de  vifade 
TArchidiaconé  de  Saint-Flour ,  parce  qu'il 
y  avoit  d'autres  pourvus  du  même  béné- 
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fice  ,  qui  attaquoient  les  provifions.) 
Mais  rien  n'empêche  que  fur  Tappel 
comme  d'abus  d'un  Règlement ,  touchant 
la  manière  de  célébrer  l'Office  Divin ,  d'un 
refus  de  donner  un  vifa  fur  des  provifions 
en  Cour  de  Rome ,  ou  fur  une  inftitu- 
tion  fur  la  préfentation  des  Patrons  ,  ou 
fur  la  requifition  des  Gradués  &  Expec- 
tants  ,  &  autres  cas  femblables  de  Jurif- 
diftion  volontaire ,  on  ne  puifTe  intimer 
l'Evêque  fur  cet  appel,  lorfqu'il  n'y  a 
point  d'autre  partie.  (Ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  1 1  Juillet  1704,  rapporté  ait  Jour- 
nal des  Audiences.  Voyez  Duperrai  fur 
l'article  11  de  TEdit  du  mois  d'Avril 
1695,  tom.  2  ,  p^g.  70.  )  Mais  on  ne  peut 
intimer  le  Promoteur  fur  cet  appel ,  fi 
ce  n'eft  dans  le  cas  où  il  cft  pris  à  partie. 
Cet  appel  fe  porte  au  Parlement  du  do- 
micile de  l'Evêque. 

A  l'égard  des  Ordonnances  &  Juge- 
ments rendus  par  les  Prélats  ou  leurs  Of- 
fîciaux,  &  requis  parles  Promoteurs  dans 
la  Jurifdidion  contentieufe  ,  lefdits  Pré- 
lats &  Officiaux  ne  peuvent  pareillement 
être  pris  <i  partie  ,  ni  intimés  en  leurs 
propres  &  privés  noms  ,  quand  il  y  a 
partie  civile.  (<>Edit  de  1695,  '^^^-  43  » 
&  il  a  été  ainli  jugé  par  Arrêt  du  7  Sep- 
tembre 17^5  ,  furies  Conclufions  de  M. 
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Talon  Avocat- Général ,  fur  une  Procé- 
dure faite  par  l'Official  d'Orléans  ,  à  la 
requête  du  nommé  Henri  contre  le  Curé 
de  Chanteau  ,  qui  avoit  intimé  l'Evêque 
fur  cette  procédure  ,  quoiqu'il  y  eût  une 
partie  civile.  ) 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  partie  civile, 
il  faut  intimer  l'Evêque  fur  l'appel  comme 
d'abus.  (Editde  1695  ,  ^^^.43.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  20  Juin  1704,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences.  Voyez  auiîi 
Héricourt ,  Loix  eccléfialliques ,  pan.  i  , 
chap.  2  5  .  art.  35.) 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  d'une 
caîom/iie  apparente.  (  Même  Edit  de  1 69  "Ç, 
mt.  43.  )  Par  exemple  ,  s'il  paroiiToit  y 
avoir  de  la  paiïïon  ^  du  dol ,  delà  fraude, 
ou  de  laconcuffiondans  le  Jugementrendu 
par  l'Evêque ,  ou  par  fon  Officiai  ;  comme 
s'ils  avoient  informé  contre  leurs  péni- 
tents ,  ou  fans  qu'il  y  eût  de  plainte  ni  ac- 
■cufation  ;  fi  le  Promoteur  avoit  accule  un 
Eccléfiaftique,  fans  a  voir  un  dénonciateur; 
fi  im  Evoque  ou  un  Officiai  avoient  con- 
tinué d'informer  &  de  fuivre  une  procé- 
dure ,  au  préjudice  d'un  appel  comme 
d'abus  ,  &  d'un  Arrêt  de  défenfes  ;  s'ils 
avoient  jugé  dans  des  affaires  qui  n'étoient 
pas  de  leur  compétence  ;  s'il  y  avoit  de 
leur  part  un  déni  de  Juûice ,    &c.  Dans 
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tous  ces  cas,  &  autres  femblables ,  les 
Evoques  ,  ou  leurs  Officiaux  qui  ont 
rendu  le  Jugement,  &  les  Promoteurs  qui 
l'ont  requis,  peuvent  être  pris  à  partie. 

La  raifon  pour  laquelle  on  intime  dans 
ces  cas  l'Evcque  ,  &  non  FOfficial  fur 
l'appel,  c'ell:  qu'on  ne  regarde  f)oint  les 
Officiaux  ni  leurs  Promoteurs,  comme 
capables  de  comparoître  aux  Parlements. 
(  ha,  Hëricoiirt  en  fes.Loix  eccléfiafli^ 
o^x^s^part.  I  ,  chap.  a^  ,  /?.  3  5  ;  )  ce  qui  eft 
fondé  d'ailleurs  fur  cette  maxime  géné- 
rale ,  qu'en  France  il  n'y  a  que  le  Roi ,  o\i 
les  Seigneurs  dans  leurs  Juftices ,  qui  plai- 
dent par  Procureurs. 

Lorfqu'on  intime  TOfficial ,  ou  le  Pro- 
moteur en  leur  propre  &  privé  nom  ,  on 
peut  les  condamner  en  des  dommages 
&:  intérêts,  s'il  paroît  de  la  vexation  de 
rOfficial  ou  du  Promoteur  pour  faire  le 
procès  à  un  Eccléfiailique ,  quoiqu'il  n'y 
eût  aucune  matière  à  en  faire.  (  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  du  11  Août  1708, 
qui,  en  déclarant  une  procédure  abufi- 
ve  ,  condamne  le  Chapitre  qui  l'avoit  fai- 
te ,  en  trois  cents  livres  de  dommages  & 
intérêts  envers  le  Chanoine  accufé.  Au- 
tre du  8  Mai  17 17,  qui  condamne  un  ac- 
cufateur  en  cinq  cents  livres  de  domma- 
ges ôc  intérêts  envers  un  Eccléf  aftique 
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auquel  le  procès  avoit  été  fait  pour  des 
raiibns  qu'on  n'exprimoit  pas;  mais  qui 
étoient ,  dit-on  ,  notoires.  Voyez  les  Loix 
criminelles  ,    fom.  i  ,  pag.    128.) 

Au  refte ,  il  faut  obferver  que  les  EVê- 
ques  ne  peuvent  être  intimés  au  Parle- 
ment fur  l'appel  de  leurs  Ordonnances  ÔC 
Jugements ,  ou  decelles  de  leurs  Officiaux; 
qu'après  que  le  Parlement  l'a  ainfi  ordon- 
né en  connoiflance  de  caufe. 

Il  faut  aufli  obferver  que  lorfqu'on  in- 
time un  Officiai  ou  im  Promoteur  ,  dans 
les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  prife  à  partie ,  il 
faut  obtenir  un  Arrct  qui  permette  cette 
prife  à  partie  ^  fuivant  les  Arrêts  de  Règle- 
ments des  4  Juin  1699  &  18  Août  lyoi;. 
Les  appellations  comme  d'abus  en  ma- 
tière civile,  ne  peuvent  être  mifes  qu'aux 
r-ôledes  Lundis,  Mardis  &  Jeudis  matin  de 
îa  Grand'Chambre  ,  &  non  aux  rôles  des 
Mardis  &  Vendredis  de  relevée  ;  &  fi  elles 
ne  viennent  point  à  leur  tour,  elles  ne 
peuvent  être  appointées  ;  mais  elles  doi- 
vent être  mifes  à  un  autre  rôle.  En  ma- 
tière criminelle  elles  doivent  être  mifes 
au  rôle  de  la  Tournelle  criminelle  ;  &  û 
elles  ne  viennent  point  à  leur  tour  ,  elles 
doivent  être  mifes  au  rôle  fuivant ,  con- 
formément à  l'article  9  de  la  Déclarg.tiori 
du  I  5  Mars  1673. 
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Les  Juges  doivent  apporter  toute  la  di- 
ligence (k,  la  circonlpection  néceflaires 
dans  le  Jugement  des  appels  comme  d'a- 
bus ,  afin  que  l'ordre  &  la  difcipline  ec- 
cléfiaflique  n'en  pulflent  être  altérés ,  & 
qu'au  contraire  ces  Jugements  ne  fervent 
qu'à  les  maintenir  dans  leur  pureté  fuivant 
les  Saints  Décrets  ,  &  à  conferver  l'auto- 
rité légitime  &  nécefl'aire  des  Prélats  & 
autres  Supérieurs  eccléfiaftiques.  (  Edit  de 
5695,  ^rr.  35.) 

En  jugeant  les  appellations  comme 
d'abus ,  les  Parlements  ne  doivent  point 
examiner  s'il  a  été  bien  ou  mal  jugé  ;  m.ais 
feulement  s'il  y  a  abus  ou  non  dans  le  Ju- 
gement dont  eft  appel.  Auiîî  ne  pronon- 
cent-ils pas  dans  ce  cas  en  mettant  Cappd- 
lation  au  néant  y  mais  feulement  en  difant 
qttily  a  ahus^  ou  qu'il  ny  a  abus.  (  Voyez 
Vart.  3  7  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695.) 

Ils  doivent  même  dire  en  quoi  il  y  a 
abus  ,  lorfque  l'abus  ne  tombe  point  fur 
toute  la  Sentence  ,  mais  feulement  fur 
quelque  difpofition  particulière  de  l'Or- 
donnance &  Jugement  dont  eft  appel. 
(  Voyez  les  nouveaux  Mémoires  du 
Clergé,  tom.'j  ^  pag.  1564,  att.  23.  ) 
Ceft  ainfi  que  'par  Arrêt  du  13  Alars 
1700  ,  d'entre  la  caufe  d'entre  l'Evêque 
de  Chalons  6ç  le  fieur  Antoine  Dubois 
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^iiré  de  Veau-le-Châtel ,  appellant  com- 
me d'abus  de  la  procédure  extraordinaire 
i'aite  contre  lui  en  l'Ofiiclalité  de  Cha- 
lons  ,  &  des  Sentences  des  25  Avril  Se 
29  Août  1699  ,  &  8  Septembre  fuivant , 
le  Parlement,  fur  les  conclufions  de  M. 
i'Avocat-Général  Joli  de  Fleuri  ,  déclara, 
xqu'il  y  avoit  abus  en  ce  que  l'Official 
avoit  ordonnéque  le  récolement  vaudroit 
confrontation  ,  fans  avoir  préalablement 
iniiruit  la  contumace  contre  l'accufé. 

Ainfi  ce  feroit  une  mauvaife  prononcia- 
tion, de  prononcer  fur  un  appel  comme 
d'abus  ,  par  hors  de,  Cour ,  ou  par  b'un  ou 
îp al  jugé  ;  parce  que  les  Cours ,  ainfi  qu'on 
vient  de  le  dire,  en  prononçant  fur  ces 
fortes  d'appels  ,  n'examinent  point  le 
mérite  du  fond  pour  confirmer,  ou  infirmer 
la  Sentence ,  (  ce  qui  ne  peut  regarder 
que  les  Supérieurs  eccléfiafliques  ;  )  mais 
feulement  la  forme  ou  la  procédure ,  pour 
juger  fi  elle  efl:  abufive  ou  non.  L'Edit  du 
mois  de  Décembre  1606  ,  art.  11  ,  ainfî 
que  la  Déclaration  du  mois  de  Février 
1657,  art.  13  ,  &  celle  du  mois  de  Février 
1666,  art.  16,  qui,  à  la  vérité  ,  n'ont 
point  été  enregiftrées ,  en  ont  des  difpofi- 
tions  précifes. 

Il  faut  cependant  obferver  que  cette 
règle  n'efl  pas  tellement  générale  ,  qu'elle 
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ne  fouffre  des  exceptions.  On  trouve  en 
effet  plufieurs  Arrêts ,  qui  en  jugeant  des 
appels  comme  d'abus  ,  ont  prononcé 
par  hors  de  Cour  ;  &  entr'autres  un  du 
Parlement  de  Paris,  du  5.9  Mai  161 8, 
rapporté  par  Bardet ,  tom.  i  ,  Itv.  i  ,  chap^ 
27.  Un  autre  du  ii  Août  1630,  rap- 
porté ibiJ.  liv.  3  ,  chap.  li^.  Autre  du  13 
Juin  1634  ,  rapporté  aufii  ibid.tom.  1  ,//v. 
3  ^  chap.  23.  Autre  du  6  Mars  1653  ,  en 
faveur  de  l'Evêque  de  Limoges  ,  contre 
l'Abbeffe  &  les  Religieui'es  de  la  Règle. 
Autre  du  27  Août  1667,  dans  la  caufe 
d'union  de  la  Cure  de  Saint-Maximin  au 
Couvent  des  Jacobins  delà  même  ville  ^ 
rapporté  au  Journal  des  Audiences. 

On  trouve  même  dans  les  nouveaux 
Mémoires  du  Clergé,  tom.'j  ^pag.  1  575  , 
n,  36  jl'efpcce  d'un  Arrêt  rendu  en  1704, 
au  Parlement  de  Paris ,  qui ,  fur  un  appel 
comme  d'abus ,  interjette  par  le  fieur 
Bruno  Eccléfiaflique  ,  d'une  procédure 
criminelle  fiite  contre  lui ,  par  l'Official  de 
Viviers ,  a  renvoyé  l'a  ccuféabfous  de  cette 
accufation.  Voyez  l'Auteur  des  Loix  crj- 
jninelles  tom.  i  ,  chap.  13  ,  pag.    128. 

H  faut  aufîi  obferver  que  quand  les  Par- 
jements  ,  fur  l'appel  comme  d'abus  ,  dé- 
clarent qu'il  a  été  mal ,  nullement  &  abu- 
fiv^ment  procédé  ,  ftatué  &  ordonné  ; 

dans 
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dans  ce  cas  ,  fi  la  caufe  eft  de  la  Jurifdic- 
tion  eccléfiallique,  ils  doivent  renvoyer 
à  l'Archevêque  ou  à  l'Evêque,  dont  rOffi- 
cial  a  rendu  le  Jugement,  ou  l'Ordonnance 
qui  eft  déclarée  abuiive  ,  afin  d'en  nom- 
-mer  un  autre  ;  ou  au  Supérieur  eccléfiafti- 
que ,  il  cette  Ordonnance  ou  Jugement 
font  émanés  de  l'Archevêque  ou  de  l'Evê- 
que. (  Edit  de  1695  »  ^^^'  3  7  ?  ^  ^^s  art.  7 
&  9  du  même  Edit.  ) 

Et  il  en  eil  de  même  s'il  y  avoit  des  rai- 
fons  de  fufpicion  légitimes  contre  l'Evê- 
que ,  ou  l'Archevêque  ;  (  ibid.  art.  37-) 
<:omme  fi  l'Evêque  avoit  été  Partie  en  la 
caufe  ;  parce  qu'alors  il  feroit  Juge  &  Par- 
tie. (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  2  Août 
1 7 1  o  ,  contre  l'Evêque  du  Mans.  ) 

Lorfqu'il  y  a  des  défauts  dans  la  célé- 
bration d'un  mariage  non  valablement 
contrafté  ;  fur  l'appel  comme  d'abus  on 
renvoie  quelquefois  devant  un  Curé  , 
pour  le  réitérer..  (  Voyez  Héricourt ,  Loix 
eccléfiaftiques  ,  part.  3  ,  chap.  5  .  art.  4, 
n.  24  ,011  il  en  rapporte  des  Arrêts.  ) 

Mais  fi  l'Ordonnance  ou  Jugement  dont 
il  y  a  appel  comme  d'abus ,  avoient  été 
rendus  dans  une  affaire  qui  ne  feroit  pas  de 
la  compétence  des  Juges  d'Eglife ,  alors 
les  Cours  en  jugeant  l'appel ,  pourroient 
prononcer  par  un  Jugement  nouveau. 

T. 
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Dans  le  cas  d'un  appel  interjette  d'une 
Sentence  définitive  rendue  en  matière  cri- 
minelle ;  V.  g.  d'une  Sentence  de  banifle- 
ment  pour  rapt  de  fédudion  ,  où  il  y  au- 
roit  en  même  temps  appel  comme  d'abus 
de  la  célébration  du  mariage  ;  il  faudroit 
appointer  fur  l'appel  comme  d'abus,  & 
joindre  cet  appointement  au  procès  de 
grand  criminel.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  du  1 2  Juillet  1 677.  ) 

Les  appellants  comme  d'abus  qui  fuc- 
combent  en  leur  appel ,  doivent  non-feu- 
lement être  condamnés  en  l'amende  de 
715  liv.  (Editde  1695 ,  art.  37  ;)  mais  en- 
core aux  dépens.  (  Ordonnance  du  mois 
de  Juillet  1539,  art,  41.  Voyez  Guenois 
en  fa  Conférence  des  Ordonnances  ,  tom, 
1,  //V.7,//V.9,§.  3,^^^.758.) 

Quelquefois  néanmoins  les  Juges  pro- 
noncent fans  dépens ,  ou  dépens  compen- 
(és.  (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du 
2  Septembre  1670,  fur  l'exemption  pré- 
tendue du  Chapitre  de  Sens  ,  rapporté  au. 
Journal  des  Audiences.  ) 

Pareillement  lorfque  fur  un  appel  com-< 
me  d'abus  ,  fur  lequel  un  Evêque  a  été  in- 
timé ,  le  Parlement  déclare  abufifs  l'Or- 
donnance ou  le  Jugement  dont  il  y  a  appel , 
il  condamne  l'Evêque  aux  dépens.  (  Héri- 
court  Loix  eccléfialliques ,  part,  1 ,  chaf. 
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15,  n.  35,  Voyez  aiiiîi  Fevret, //v.  4, 
chap,  3  ,  /z.  34.  )  Mais  on  ne  peut  en  ce  cas 
condamner  l'Evêque  en  l'amende.  (  Arrê- 
té du  9  Juin  1728  ,  fait  au  Parlement  de 
Touloufe,  en  conféquence  d'une  lettre  de 
M.  le  Chancelier.  Voyez  Catelan,  tom.  i  , 
liv.  i.ckap.jT,  ,pag.  130.) 

Dans  les  cas  auxquels  l'Official  ou  le 
Promoteur  ont  été  pris  à  partie,  on  les 
condamne  quelquefois  aux  dommages  &c 
intérêts  ,  outre  les  dépens ,  fi  l'on  juge 
que  la  prife  à  partie  eft  légitime.  Mais  fi 
l'on  juge  qu'ils  ont  été  mal  pris  à  partie  , 
on  les  déclare  follement  intimés  ,  &  l'on 
condamne  aux  dépens  ,  &  même  aux 
dommages  &  intérêts  envers  eux,  les  ap- 
pelants qui  les  ont  intimés  mal-à-propos. 

On  trouve  un  Arrêt  de  Règlement  du 
Parlement  de  Paris,  du  10  Avril  1609  9 
qui  ordonne  que  quand  les  appellations 
comme  d'abus  ont  été  mifes  au  rôle  &c 
appellées  à  l'audience  ,  il  n'efi:  plus  per- 
mis aux  appellants  de  s'en  défifier  ,  qu'en 
payant  l'amende  prefcrite  par  l'Ordon- 
nance. Ce  qui  depuis  a  été  confirmé  par 
un  autre  Arrêt  de  Règlement  du  5  Mars 
638  ,  rapporté  par  Néron  ,  tom,  1  ,  pag, 
630,  de  l'édition  de  1720.  Cette  décifion 
çû  une  fuite  de  la  difpofition  portée  en 
l'artiçlç  6  de  l'Edit  du  mois  d'Aoi^it  1539. 

Tij 
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TITRE     V. 

Des  autres  M'uùjlres  de  la  Jujîic^ 
dans  les  Ojfficlalités. 

ARTICLE     PREMIER. 

Des    Vice  -  Gérents. 

Le  Vice-Gérejot  efl  un  Officier  eccléfiaf- 
tique  ,  établi  par  l'Evêque  ou  l'Archevê- 
que ,  pour  être  le  Lieutenant  de  l'Official , 
pour  lui  fervir  de  Confeil ,  &  pour  le  rem- 
placer en  cas d'abfence ,  maladie,  récufa- 
tion  ,  ou  autre  empêchement  légitime. 

Comme  les  Vice-Gérents  font  les  fonc- 
tions d'Officiaux  en  leur  abfence  ,  ils  doi- 
vent avoir  les  qualités  requifes  pour  les 
Officiaux. 

C'eft  à  l'Evêque  qu'appartient  l'inflitu- 
tion  &  deftitution  de  ces  Officiers.  (  Im- 
bert ,  lïv.  1 ,  chap.  3  ,  n.  16  ;  &  ibidun , 
Guefnois.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci- 
deffiis  ,  -pae^e.  356  &fuiv.  desOfficiaux.  ) 
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ARTICLE      IL 

Des  Promoteurs. 

On  donne  en  général  le  nom  de  Promo- 
tzurs  ,  à  ceux  qui  dans  les  Cours  d'Eglife 
rcmplifTent  les  fondlions  de  Miniftres  pu- 
blics ,  &  donnent  des  requifitoires  ;  à  peu 
près  de  la  même  manière  que  les  Procu- 
reurs du  Roi  &  Fifcaux ,  le  font  dans 
les  Tribunaux  laiqueSr 

Les  Promoteurs  des  Officialltés ,  font 
ceux  qui  exercent  les  fondions  du  Minif- 
tere  public  dans  les  Officialités  des  Arche- 
vêques &  Evêques  ,  &  dans  celles  des 
Chapitres  qui  jouiffent  du  droit  de  Juril- 
diftion  quafi-épilcopale.  Il  n'eft  ici  quef- 
tion  que  des  Promoteurs  des  Officialités. 

1°.  Les  fonctions  des  Promoteurs  des 
Officialités  conliftent  à  faire  toutes  lesre- 
quifitionsqui  concernent  l'intérêt  public  ; 
à  maintenir  les  droits ,  libertés  &  immu- 
nités de  l'Eglife  ;  à  confervér  la  difcipline 
eccléliaftique  ,  &  à  faire  informer  contre 
les  Eccléfiaftiques  déréglés  &  défobeif- 
fants  ,  pour  les  punir  &  les  faire  ranger  à 
leur  devoir.  (  Fevret-,  Traité  de  l'Abus  , 
lïv. 4&3,/z.  25&32.) 

2^.  Ils  doivent  pourfuivre  d'Office  tous 
les  délits  qui  troublent  le  bon  ordre  &  la 

T.ij 


45  8  Des  Promoteurs. 

difcipline  eccléfiaftiqiie  ;  comme  la  négli- 
gence desEccléfiafliques  dans  l'inftruftion 
des  Fidèles  ,  vifites  des  m^alades  ,  adml- 
uilîration  des  Sacrements  &  autres  fonc- 
tions de  leur  miniftere  ;  la  corruption 
dans  leurs  moeurs  ;  ryvrognerie  ;  la 
fréquentation  des  cabarets  ;  les  jure- 
ments ;,  la  profanation  des  Sacrements  ; 
la  négligence  à  fe  conformer  à  ce  qui 
eil  prefcrit  par  les  rituels  du  Diocefe 
pour  rinilrudion  des  peuples  ,  l'adminif- 
iration  des  Sacrements  ^  &  la  célébration 
de  rOHîce  divin.  Dans  tous  zç.s  cas  ,  les 
Promoteurs  doivent  pourfuivre  les  délin- 
quans  ,  fur- tout  fi  les  faits  font  de  nature 
à  avoir  des  fuites  fàcheufes ,  &  que  cette 
conduite  ait  donné  lieu  plufieurs  fois  à 
des  plaintes  de  paroiiîiens  fur  Ja  conduite 
de  leur  Curé, 

A  plus  forte  raifon  cette  pourfuite  d'of- 
fice doit  avoir  lieu  contre  les  EccléfialH- 
ques  corrompus,  &  qui  font  tellement 
coupables  de  négligence  dans  les  fondions 
de  leur  miniilere  ,  que  ces  négligences 
aient  occafronné  la  mort  des  enfants  fans 
Baptême,  ou  desmaladesfans  Sacrements; 
6c  de  même  ,  s'il  y  a  eu  profanation  de  Sa- 
crements de  la  part  de  cesEccléfiaftiques, 
ou  môme  une  crainte  ,  ou  un  doute  légi- 
time qu'ils  n'aient  été  adminiilrés. 
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L'article  28  de  l'Ordonnance  du  mois 
de  Janvier  1629  ,  veut  que  les  Promo- 
teurs des  Sièges  eccléfiaftiques  ,  tant  infé- 
rieurs que  fupérieurs  ,  pourfuivent  le  Ju- 
gement des  caufes  criminelles  qui  fe  pré- 
fenteront  en  leurs  Sièges ,  &  qu'ils  les 
pourfuivent  jufqu'à  Jugement  définitif; 
quand  même  il  n'y  auroit  aucune  partie 
civile  ,  ou  pourfuivante. 

Mais  par  Arrêt  du  Parlement  du  i  Mars 
1704,  il  a  été  enjoint  au  Promoteur  de 
rOfficialitéde  Paris  ,  de  ne  rendre  plainte 
contre  lesEccléfiafliques,que  pourlacor- 
re£tlon  des  mœurs  feulement  ;  cet  Arrêt 
eft  cité  dans  le  Mémoire  préfenté  au  Roi 
en  1708  , parle Confeil  d'Artois  dans  une 
affaire  entre  des  Millionnaires  &  des  Cu- 
rés du  Diocefe  d'Arras  ,  accufés  d'enfei- 
gner  qu'on  pouvoit  révéler  le  fecret  des 
confefïïons. 

3°.  Ils  peuvent  pourfuivre  dans  la  pre- 
mière année  de  leur  mariage  ,  &  faire  afH- 
gner  devant  les  Archevêques  &  Evêques , 
&  avec  leurs  permifîions,  les  perfonnes 
qui  vivent  enfemble  ,  qui  n'ont  point  été 
mariées  du  confentem.ent  de  leur  Curé  ; 
pour  repréfenter  les  aûes  de  célébration 
de  leurs  mariages,  &  leur  être  enjoint  de 
la  réhabiliter.  (Déclar.  du  15  Juin  1697.) 

4°.  Ils  ne  peuvent  être  préfents  ,  non- 
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plus  que  les  Procureurs  du  Roi  ou  Fif" 
eaux  ,  aux  informations  ,  interrogatoires 
des  accufés  ,  récolements  &  confronta- 
tions, &  autres  inftrudiofis  des  procès 
criminels.  (  Carondas  en  les  réponfes  liv. 
1  ,ck.  4  ;  Févret ,  Traité  de  l'Abus  ,  liv.  4, 
chap.  3  ,  /z.  3 3  ,  &  liv.  0  ,  ch.:p.  ^  .^  n.  il  , 
cil  licite  un  Arrêt  duParlenienî  de  Paris  , 
qui  a  caffé  la  procédure  d'un  Officiai ,  par- 
ce qu'elle  avoit  été  faite  le  Promoteur  pré- 
fenî.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Pro- 
vence du  23  Juin  1670,  rapporté  par  Bo- 
niface  ,  tom.  5  ,  liv.  3  ,  .it.  i ,  chap.  10.)  Ni 
aux  Jugements  defdiis  procès.  (Ordon- 
nance de  1670  ,  t'a.  24  ,  art.  3.) 

5*^.  Ils  doivent,  fur-tout  en  matière  de 
crimes ,  agir  avec  beaucoup  de  pruden- 
ce ,&  ne  rien  faire  de  leur  chef  fans  être 
bien  certains  de  ce  qu'ils  avancent  ;  car 
un  Promoteur  qui  intente  une  aâion  ca- 
pitale fans  dénonciateur,  s'il  fuccombe^ 
eft  condamné  en  fon  nom ,  foit  en  des  ré- 
parations ,  foit  en  des  dommages  6c  inté- 
rêts ,  fuivant  les  circonfiances. 

C'eft  en  conféquence  de  cette  règle  , 
que  dans  le  cas  d'abfolution  de  l'accufé  , 
celui-ci  peut  obliger  le  Promoteur  de  lui 
nommer  fon  dénonciateur  ;  finon  le  Pro- 
moteur doit  être  condamné  aux  domma- 
ges 6c  intérêts  de  l'accufé  ,  fi  l'accufation 
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eil:  intentée  témérairement  &  fans  fonde- 
ment. (  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  8  Mars  1621 ,  rapporté  par 
Bouchel  en  fa  Somme  bénéfîciale  ,  au  mot 
Dénonciateur.  Aurre  Arrêt  du  Parlement 
du  3  Août  171 B.) 

Et  à  cet  effet  ils  font  tenus  ,  de  même 
que  les  Procureurs  du  Roi  &  Fifcaux, d'a- 
voir un  regiftre  pour  y  écrire  les  dénon- 
ciations. (  Voyez  ^iirt.  6  .  du  tu  3  de  l'Or- 
xlonnance  de  1670.) 

6*^.  Les  Promoteurs  ne  peuvent  jamais 
être  condamnés  aux  dépens  envers  les 
Parties  ,  fi  ce  n'efl:  dans  le  cas  d'acciifation 
calomnieufe  &  manifefte,  (  Arrêt  du  7 
Septembre  1644.  Fevret,  Traité  de  l'A-- 
bus  ,  lïv.  4,  chap.  3  ,  art.  34.  ) 

7°.  Quand  le  Promoteur  ell  feul  Partie, . 
les  Evêques  doivent  fournir  aux  frais  des 
procès  criminels  faits  d'office  ;  &  en  cas 
d'appel  ,  le  tranfportdu  prifonnier  àl'Of- 
ficial  fupérieur  ,  &  le  port  des  charges  & 
informations,  doivent  fe  faire  aux  dépens 
de  l'Evêque  en  l'Officialité  duquel  le  pro- 
càs  a  commencé.(Fevret,/(^ii/€/;z.)  Voyez 
aiiffi  ce  qui  a  été  dit  ci-defTus  ,  pag.  343-, 
72.3.  )  Mais  il  ne  doit  rien  payer  pour  la 
procédure  du  renvoi  de  l'Eccléfiaftique  à 
rOfficial. 

§°,  Les  exploits  faits  à  la  requête  des» 
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Promoteurs,  comme  Parties  publique?^ 
font  exempts  de  contrôle. (Arrêt  du  Con- 
feil  du  30  Oâobre  1670,  rapporté  aux 
Mémoires  du  Clergé,  th.  2  .  art.  33  de 
l'édition  de  1675.) 

9"^.  Les  Promoteurs  peuvent  afîîfler  à 
l'audience  des  Juges  royaux  pour  la  con- 
fervation  de  la  Jurifdidion  eccléfiaûique  , 
&  demander  le  renvoi  des  caules  de  leur 
Jurifdidion.  (  Fevret ,  Traité  de  l'Abus, 
lïv.  4,  chap.  3  ,  n.  27.) 

10".  L'Evêque  peut  commettre  un  Pro- 
moteur en  cas  de  inaiddie ,  abfence ,  ou 
autre  empêchement  du  Promoteur  ;  pour- 
vu que  celui  qui  eft  ainfi  commis  ,  ait  des 
provilions  de  TËvêque  à  cet  effet  ,  & 
qu'il  ait  d'ailleurs  les  qualités  néceflaires. 
(  Voyez  ci-deffus  ,  pag.  360.) 

1 1^.  Les  Promoteurs  ne  peuvent  pren- 
dre la  qualité  de  Procureurs-Fifcaux.  (Ar- 
rêt du  1 5  Juillet  163  I  ,  rapporté  par  Bar- 
det ,  tom.  I  ,  tu.  4  ,  chap.  38  ,  qui  le  dé- 
fend au  Promoteur  de  l'Officialité  de 
Lyon.  ) 

1 2°.  Il  n'eft  pas  néceffaire  d'être  Ecclé- 
fiaftique  pour  pouvoir  être  Promoteur; 
les  laïques  peuvent  aufîi  exercer  cet  em- 
ploi. (Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  j 
du  23  Juin  1640  ,  fur  l'appel  d'une  Ordon- 
nance rendue   par  l'Archevêque  d'Ais^ 
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Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Albert ,  au  mot 
Evêque ,  art.  9.")  Fevret  efî:  néanmoins  d'un 
ientiment  contraire.  (  Voyez  Traité  de 
l'Abus  ,  Uv.  4,  chap.  3  ,  n.  ic^.  )  L'ufage 
eft  de  ne  donner  cet  emploi  qu'à  des  Ec- 
cléfialliques. 

Mais  un  Religieux  peut  erre  Promo- 
teur. (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-defîus  en 
parlant  des  Officiaux  ,  pag.  357.) 

13^.  Une  même  perfonne  ne  peut  être , 
en  même  temps  ,  Promoteur  &  Péniten- 
cier ,  ces  deux  charges  étant  incompati- 
bles. (Arrêt  du  i  5  Mars  161 1 ,  rapporté 
par  Filleau  .^part.  1  ,  tit.  i  ,  chap.Gj  ,  con- 
tre le  Promoteur  de  TOfficialité  d'Angers. 
Voyez  aulîi  Fevret ,  //v.  4,  chap.  3  an.  30.) 

Mais  on  peut  être  Promoteur  &  Titu- 
laire d'un  Bénéfice  fujet  à  réfidence  ;  pour- 
vu que  la  réfidence  foit  dans  la  ville  épif- 
copale  ,  &  non  hors  la  ville  ;  autrement 
ce  ieroit  deux  emplois  incompatibles  ;ainfi 
qu'il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  célèbre  du 
27  Juin  1686  ,  entre  l'Evêque  du  Mans 
qui  avoit  choifi  pour  PromiOteur ,  un  Curé 
qui  réfidoit  hors  la  ville  &:  le  Chapitre  de 
TEglife  Cathédrale  dudit  lieu.  (  Voyez 
l'Ordonnance  de   1629  ,  art.  14.) 

14°.  Les  Promoteurs  pourvus  de  Cu- 
res ,  font  difpenfés  de  la  réfidence  pen- 
dant qu'ils  exercent  leur  charge.  (Arrêt 
^  T  vj 
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du  Grand-Confeil  du  5  Août  1623  ,  rap- 
porté par  Févret  Traité  de  l'Abus  ,  liv.  4 , 
(.hap.  3  ,  art.  34  ,  rendu  en  faveur  du  Pro- 
moteur du  Diocefe  de  Trégiiier.  ) 

15".  Les  Promoteurs  qui  l'ont  Chanoi- 
nes ,  font  réputés  préfents  ,  &  gagnent 
franc.  (  Mémoires  du  Clergé  ,  icw.  4, 
part.  <)  ,pag.  104  ,  n.  8  ;&Cp:ig.  106.  ) 

16°.  Il  n'y  a  pointde  loi  qui  oblige  les 
Promoteurs  d'être  Gradués  y  &  l'on  en 
voit  plufieurs  qui  n'ont  point  de  degrés. 

17°.  Le  Promoteur  n'eft  point  obligé 
de  prêter  ferment  pour  être  reçu  ,  non- 
plus  que  les  Ofnciaux.  (  Voyez  ci-après  , 
n.  20.) 

18^.  Les  Promoteurs  peuvent  être  def- 
titués  r.d  nutum.,  parles  Evêqu  s ,  de  mê- 
me que  les  Officiaux.   (  Voyez  ci-deflus , 

19°.  Dans  plufieurs  OfHcialités  il  y  a 
àes  Vices-  Promoteurs  pour  faire  les  fonc- 
tions de  Promoteurs  en  l'ablence  de  ces 
derniers. 

20^.  En  cas  d'abfence  ,  ou  empêche- 
ment du  Promoteur  &  du  Vice-Prcmo- 
teur,  leurs  fondions  font  dévolues  au  plus 
ancien  praticien  du  Siège  ;  eu  bien  il  faut 
ccmmetlre  un  Promoteur  ad  caufam  vel 
ad l: tim .,  dont  !a  commilîion  n'a  pas  m.tmé 
Bc'foin  d'être  infmiice ,  ainfx  qu'il  a  été  juger 
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parpliifieurs  Arrêts  ,  &  entr'aiitres  par  un 
du  27  Août  1701  ,  &  par  un  autre  du  17 
Juin  1701.  Dans  le  premier  Arrêt  il  étoit 
queflion  d'une  procédure  faite  en  l'Officia- 
lité  de  Sens  ;  &  dans  le  fécond ,  d'une  pro- 
cédure faite  en  l'Officialité  de  Lyon.  Dans 
i'iinôc  l'autre ,  rOificial  avoit  commis  un 
Promoteur  qui  n'a  voit  pas  même  prêté 
ferment  :  il  fut  jugé  qu'il  n'y  avoit  point 
d'abus  ,  par  la  raifon  qu'un  Promoteur 
n'^ft  point  Juge,  mais  partie  à  l'effet  de 
requérir  pour  l'intérêt  public  ,  comme  la 
Partie  pour  fon  intérêt  particulier. 

ARTICLE     I  î  L. 

Des  Vice -Promoteurs. 

Les  Vlccs-Promotiurs  font  àzs  Officiers 
eccléfiaftiques  ,  inflitués  par  l'Evêque  , 
pour  faire  les  fondions  de  Promoteur, 
dans  le  cas  oii  celui-ci  efl:  abfent ,  malade  , 
ou  récufé. 

îi  Çiii  quelquefois  indifpenfable  d'avoir 
des  Vices-Promoteurs  dans  les  OfEciali- 
tés  5  pour  la  prompte  adminilf  ration  de  la 
Jufiice  ;  &  tel  eft  Tufage  prefqu'univer- 
fcl  de  tout  le  Royaume.  En  effet ,  dans  le 
cas  d'abfence  ,  réculation,  maladie  ou  au- 
tre empêchement  du  Promoteur  ^1  eft  né- 
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ceffaire  qu'il  y  ait  un  fubflitut  pour  le  re- 
préfenter. 

ARTICLE      IV. 

Des  Greffiers  des  Offxialités. 

1°.  Les  Greffes  des  Officialités  peuvent 
erre  poffédes  par  des  laïques  ;  &  en  cas 
d'abfence  ,  ou  légitime  empêchement  , 
rOfficial  peut  commettre  un  autre  Gref- 
her  ,  en  obfervant  les  formalités  portées 
par  l'Ordonnance. 

1°.  Les  Evêques  ne  peuvent  établir 
qu'un  Greffier  en  leur  Jurifdidion;  &:ils 
ne  peuvent  prendre  ce  Greffier  parmi 
leurs  domefiiques.  (  Arrêt  du  Parlement 
de  Provence  ,  du  15  Janvier  1666,  rap- 
porté par  Bonitace  ,  tom.  i  ,  Uv.  2  .  tii,  2  , 
chap.  8.) 

3".  Le  Greffier  d'une  Officialité  peut 
être  deflitué  par  l'Evêque  ;  parce  que  le 
Greffe  étant  quelque  chofe  de  temporel , 
n'a  pu  être  aliéné  au  préjudice  des  fuccef- 
feurs  Evêques.  (  ha  Loifeau ,  Traité  des 
Offices,  Uv.  5  ,  chap.  5  ,  'î-  3  3  ^  Jmv, 
Voyez  auffi  la  Bibliothèque  canonique  de 
Bouchel ,  tom,  1  pag,  144.  ) 
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ARTICLE      V. 

Des    Procureurs    des    Officialités  ^ 
&  Avocats. 

Les  Procureurs  font  choiils  &  nommés 
par  l'Evêque ,  qui  nomme  ordinairement 
des  Avocats  auxquels  il  donne  le  pou- 
voir de  plaider  &  de  poiluier  en  l'Offi- 
cialitë 

ARTICLE      VI. 

Des  Appariteurs. 

Les  Appariteurs ,  dans  les  Officialités  , 
font  ce  qu'on  appelle  Sergents  dans  les 
Juftices  féculieres. 

Leurs  fondions  confident  à  faire  les  ci- 
tations ,  ou  ajournements  devant  les  Ofîi- 
ciaux.  {\ oyez  V art.  i  du ///.  2  de  l'Or- 
donnance de  i667;Loifeau  en  fon  Traité 
des  Offices,  liv.  5  ,  chap.  6  ,  /z.  37  ;  ÔC  ce 
quia  été  dit  ci-defîlis  ,pag.  340) 


44 s  De  la  Jurifâïclion 

TITRE    VI. 

De  lajurijdiclion  des  Scholajliques  ^ 
ou  Ecolâtres, 


A  Jurirdidion  qui  eft  attachée  à  la  di- 
gnité de  Scholaflique  ,  ou  d'Ecolâtre  («2) , 
confifle  au  droit  de  recevoir  &  d'inftituer 
ks  Maîtres  &  Maîtrefles  d'école  ;  c'eft-à- 
dire ,  à  leur  donner  le  vifa ,  ou  l'approba- 
tion néceflaire  pour  enfeigner  dans  l'éten- 
due desDiocefesoiices  dignités  font  éta- 
blies ,  iur  la  nomination  qui  eft  faite  de 
ces  Maîtres  par  ceux  qui  ont  droit  de  les 
choifir. 

Ainfi ,  à  Orléans  ,  le  Scholaflique  de 
TEglile  cathédrale  jouit  du  droit  de  rece- 
voir &  d'inftiruer  les  Maîtres  &  Maîtrefles 
d'école  ,  dans  l'étendue  de  la  ville  &  dio- 
cefe  d'Orléans  ;  &  il  a  été  maintenu  dans 
cette  pofleffion  par  Arrêt  du  Parlement  du 
7  Juin  1 597.  Ce  même  Arrct  porte  qu'il 
aura  la  diredion  &  connoiflance  de  tout 

(  a  )  Le  Scholaflique  efl  appelle  dans  quelques 
Diocefes  Maître  -  école  ou  Capijcole, 
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ce  qui  concerne  le  fait  des  écoles  ,  &  des 
perfonnes  qui  les  coinpofent. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  un  autre 
Arrêt  du  Parlement  du  26  Mars  1 641  ,  iiir 
l'appel  d'une  Sentence  rendue  au  Bailliage 
d'Orléans.  Cet  Arrêt  fait  défenfes  aux  Par- 
ties de  faire  aucunes  pourluites  ailleurs 
que  devant  le  Scholaftiqive  d'Orléans;  &; 
ajoute  que  ce  qui  fera  ordonné  par  lui  , 
fera  exécuté  nonobilant  oppoliiions  ou 
appellations  quelconques.  Il  eft  dit  par  ce 
même  Arrêt ,  qu'avant  de  faire  droit  fur 
les  droits  prétendus  par  ledit  Scholaftique 
pour  la  réception  des  Maîtres  d'école  ,les 
anciens  Maîtres  feront  entendus,  6l  les- 
regiflres  de  réception  rapportés  devant  le 
Bailli  d'Orléans,  ou fon  Lieutenant. 

Ce  qui  a  encore  été  confirmé  depuis- 
par  un  Arrêt  du  Confeil  du  i  3  Oftobre 
1645  >  '^'^^  renvoie  devant  M.  le  Jumen- 
tier,  en  fa  qualité  de  Scholaftique  de  l'E- 
glife  d'Orléans  ,  là  connoiffance  d'un  pro- 
cès mû  au  Confeil  entre  les  Maîtres  d'éco- 
le d'Orléans,  &  la  nommée  Frémon,  qui 
tenoit  école  de  garçons,  pour  leur  être 
fait  droit  ;  ce  renvoi  fait  fur  la  réquifi- 
tion  dudit  fieur  le  Jumentier  ,  qui  avoit 
demandé  que  les  Parties  fiiffent  renvoyées 
devant  lui ,  comme  ayant  droit  de  rece- 
voir &  inflaller  les  Maîtres  &:  MaîtreiTes- 
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d'école  du  Diocefe  ,  &  de  connoître  de 
leurs  différends.  Cet  Arrêt  ajoute  néan- 
moins que  ledit  fieur  le  Jumentier  ne 
pourra  recevoir  aucun  Maître  Ecrivain  , 
qu'il  ne  foit  approuvé  des  quatre  plus 
anciens  Maîtres  ,  fuivant  l'ufage. 

L'Ecolâtre  de  l'Eglife  de  Rlieims  a  auffi 
été  maintenu  dans  le  droit  &  poiTefîion 
d'inilituer  &  dell:ituer  les  Maîtres  &  Maî- 
trefles  d'école  de  la  ville  de  Rheims,  villes 
&  villages  du  Diocefe ,  par  Arrêt  du  5 
Juillet  1718,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  de  Lamoîgnon  Avocat-  Général.    . 

Mais  il  faut  obferver  que  les  Scholafli- 
ques  ne  peuvent  refufer  arbitrairement 
de  donner  leur  approbation  aux  Maîtres 
&  Maîtreffes  d'école  qui  leur  font  préfen- 
tés  par  les  perfonnes  qui  ont  droit  de 
nommer  ces  Maîtres  &:  Maîtreffes ,  à  moins 
qu'ils  ne  motivent  leurs  refus  ;  afin  qu'on 
puifTe  fe  pourvoir  contre  ce  refus  par  les 
voies  de  droit  ;  à  l'exemple  de  ce  qui  s'ob- 
ferve  pour  les  refus  de  vifa  ,  à  l'égard  des 
Eccléfiafliques  pourvus  de  Bénélices  ;  au- 
trement les  Scholaftiques  ouEcolâtres,en 
refufant  d'approuver  les  Maîtres, fans  don- 
ner aucune  caufe  de  leur  refus,  fe  îrou- 
veroient  indiredement  maîtres  de  toutes 
Jes  écoles  ;  &  ils  aiiroient  feuls  la  nomina- 
tion de  tous  les  Maîtres. 
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On  prétend  même  que  quand  il  s'agit 
d'écoles  de  charité ,  il  n'efi:  pas  néceffaire 
que  les  Maîtres  d'école  prennent  des  let- 
tres de  TEcolâtre  ,  ou  du  Scholaftique  ,  & 
qu'il  fuffit  qu'ils  aient  une  permiifion  du 
Curé  de  la  paroifle  011  l'école  efl  établie, 
(  Ainfi  jugé  contre  l'Ecoiâtre  d'Amiens, 
par  Arrêt  du  28  Janvier  1680,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences,  rt?/;;.  4.)  La  mê- 
me choie  avoit  été  ju^ce  par  Arrêt  du  29 
Mai  1647  9  ^^  faveur  du  Curé  de  Saint 
Louis  de  Paris  ;  &  par  un  autre  Arrêt  du 
2  5  Mai  1 667  ,  en  faveur  du  Curé  de  Cha- 
ronne  près  Paris.  La  contestation  s'étant 
renouvellée  en  l'année  1699,  entre  le 
Chantre  de  TEglife  de  Notre-Dame  ,  OC 
les  Curés  de  la  ville  de  Paris  ,  elle  fut  ter- 
minée par  une  Tranfaftion  pailee  entr'eux 
le  18  Mai  de  la  même  année  ,  qui  porte 
que  les  Curés  de  ladite  ville  prendront  du 
Chantre  des  lettres  qui  leur  donneront  le 
pouvoir  de  régir  &  gouverner  les  écoles 
de  charité  de  leurs  paroiffes,  lefqueîles 
lettres  leur  feront  accordées  fans  requête , 
&  e,ratis  ;  que  chaque  Curé  intimera  & 
deflituera  les  Maîtres  &  Maitrefles  comme 
il  le  jugera  à  propos  ;  &  que  iefdits  Maî- 
tres &  MaîtreiTes  ne  feront  point  obligés 
de  prendre  la  permifTion  du  Chantre  ,  qui 
pourra  feulement  vifiter  les  écoles  une 
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fois  par  ah ,  en  prérence  des  Curés ,  &C 
fl-atuer,  avec  leur  avis,  fur  les  défordres 
qui  s'y  feront  gliiTés. 

Un  autre  Arrêt  du  i  Septembre  1679  , 
rapporté  aux  Mémoires  du  Glergé  tom.  1, 
chap.'io,  /î.  32  ,  do  l'édition  de  1675  , 
exempte  aufTi  de  la  Jurifdidion  des  Scho- 
laftiques ,  Ecolâtres  ,  &c. ,  les  écoles  de 
filles  que  tiennent  les  Religieufes  Urfuli- 
nes ,  qui  ont  des  Lettres-Patentes  de  Sa 
Majeflé  duement  enregifrrées. 

Qiujlion.  Les  Scholaliiques  ont-ils  le 
droit  de  deftituer  ou  révoquer  les  Maîtres 
ScMaîtreffes  d'école  ,  lorlqu'ils  le  jugent 
à  propos  ,  quand  ils  n'en  font  pas  con- 
tents ,  foit  par  rapport  à  la  doftrine  ,  foit 
par  rapport  aux  mœurs  ,  ou  autres  cas  ? 

Il  paroît  qu'oui ,  par  argument  tiré  de 
Vart,  25  de  l'Editdumoisde  Mai  1695  ;& 
c'ell  auill  le  fentiment  de  Héricouri  en  fes- 
Loix  eecléfiailiques  ,  pan.  4,  ch:ip.  8  ,  /?. 
7.  Je  crois  cependant ,  que  cette  deili- 
tution  ne  doit  point  être  arbitraire  ,  & 
qu'elle  doit  être  motivée  ,  afin  qu'on 
puifl'e  l'attaquer  ,  par  les  voies  de  droit. 

Au  furplus  ,  dans  les  endroits  où  le 
Scholallique  jouit  du  droit  d'inflituer  les 
Maîtres  &  MaîtrefTes  d'école  ,  on  ne  peut 
pour  raifon  de  ce  ,  fe  pourvoir  devant 
l'Official.  (  Ainfi  jugé  pour  l'Ecolâtre  de 
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îlheims  ,  par  Arrêt  du  5  Juillet   17 18, 
cité  par  Héricourt ,  ibidem ,  /z.  7.) 

Autre  Qusjlion.  L'Evêque  jouit-il  dit 
même  droit  que  le  Scholaflique  de  fon 
Diocefe  ,  &  peut-il  de  fon  chef  révoquer 
un  Maître  approuvé  par  le  Scholaftique  , 
du  moins  dans  le  cas  de  mauvaife  con- 
duite ? 

L'article  25  de  l'Edit  du  mois  d'Avril 
1695  ,  ^^^^  donne  aux  Evêques  ,  ou  à 
leurs  Archidiacres  ,  le  droit  de  révoquer 
dans  ce  cas,  les  Maîtres  d'école  ,  ne  parle 
que  de  ceux  qui  enfeignent  dans  les  petits 
•villages  ;  d'où  il  fuit  que  cela  ne  doit 
point  avoir  lieu  dans  les  villes  &  bourgs, 
xii  même  dans  les  villages  confidérables  ; 
ainfi  il  faut  fe  pourvoir  alors  devant  le 
Scholaftique.  L  Evêque  peut  aufîî  en  ce 
cas,  faire  agir  fon  Promoteur,  qui  aiîigne- 
Ta  le  Maître  d'école  devant  le  Scholaf- 
tique  ,  pour  faire  prononcer  fa  deftitu- 
tion. 

Il  faut  obferver  que  le  droit  que  les 
E^vêques,ou  autres Eccléfiaftiques  qui  les 
'repréfentent ,  ont  fur  les  écoles ,  eft  fans 
préjudice  des  droits  qui  appartiennent 
aux  Univerfités ,  dans  les  villes  oii  elles 
font  établies  ;  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'arti- 
cle 14  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
.1606  ;  comme  à  Paris ,  oii  les  Maîtres  de 
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penfion  font  ,  pour  la  plupart,  Maîtfes- 
ès-Arts. 

Les  Scholaftiques  ou  Ecolâtres  ,  ainfi 
que  les  Curés  dans  le  cas  où  ils  donnent 
l'approbation  aux  Maîtres  &  Maîtreffes 
d'école  ,  ont  un  droit  de  lupériorité  &  de 
direftion  fur  tout  ce  qui  concerne  le  fait 
des  écoles  ,  &  les  perfonnes  qui  y  font 
prépofées.Ce  droit  confifle  à  pouvoir  faire 
des  règlements  intérieurs  &  fpirituels ,  né- 
celfaires  pour  les  écoles ,  &  à  veiller  à  ce 
que  la  diîcipline  y  foit  exa£lement  obfer- 
vée. 

Quant  à  la  quellion  de  fçavoir  fi  la  po- 
lice des  écoles  eft  féculiere  ou  eccléfiafli- 
que  ,  Voyez  le  Journal  des  Audiences  , 
toJ7i.  4  ,  liv.  3  ,  chap.  4 ,  dans  l'Arrêt  du  23 
Janvier  1680. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  Maîtres  d'école 
de  recevoir  des  filles  en  leurs  écoles ,  ni 
aux  Maîtreïïes  d'école  de  recevoir  des  gar- 
çons. (  Ainfi  jugé  par  deux  Jugements  des 
I  2  Juillet  1675  ,  &  5  Janvier  1677  ,  rap- 
portés au  Journal  des  Audiences,  tom.  4, 
liv.  4  chap.  3  ,  à  la  fin  ,  pag.  i  o  5  ;  &  par 
un  Arrêt  du  Confeil  du  21  Mai  1669.) 

L'exécution  des  Ordonnances  &:  Juge- 
ments rendus  par  les  Chantres  ,  Scholaf- 
tiques&  autres ,  fur  le  fait  des  écoles  dont 
ils  ont  la  direâion ,  appanient  aux  Juges 
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rbyaux,  de  même  que  l'exécution  en  gé- 
néral de  toutes  les  Sentences  rendues  par 
les  Juges  d'Eglife  ;  &  lorsqu'il  y  a  appel 
de  ces  Ordonnances  &  Jugements ,  cet  ap- 
pel fe  porte  au  Parlement;  mais  alors  cet 
appel  n'eft  pas  fufpenfif,  &  s'exécute  par 
provifion.  (  Ainfi  jugé  en  faveur  du  Scho- 
laflique  d'Orléans  par  l'Arrêt  du  26  Mars 
1640,  ci-defTus  cité ,  qui  en  a  une  difpo- 
iition.  ) 

Les  Scholaftiques  ou  Ecolâtres  ont  cha- 
cun un  Promoteur  &  un  Greffier  pour 
l'exercice  de  leur  Jurifdidion. 
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TITRE     VÏI. 

De  la   Jurijâicllon  des    Bureaux  , 
&  Chambres  des  Décimes. 

T 

j_iES  Chambres  eccléjîafiques  établies  pour 
régler  tout  ce  qui  concerne  les  décimes 
&  dons-gratuits  ,  font  de  deux  fortes; 
i*^.  les  Chambres  diotéfaincs  ou  Bureaux 
ordinaires  dis  décimes  ;  2°.  les  Chambres 
fouveraines. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  Bureaux  diocéfains  ,  ou  Cham- 
bres ordinaires  des  Décimes, 

Les  Chambres  diocéfaines  ou  Bureaux 
particuliers  des  décimes  ,  ont  été  établis 
dans  les  différents  Diocefes  du  Royaume 
par  contrat  paffé  avec  le  Clergé  au  mois 
d'Août  1 6 1  5 ,  qui  fut  fuivi  d'un  Edit  donné 
au  mois  de  Mai  1626,  confirmé  depuis 
par  d'autres  Ediîs  &:  Déclarations  du  Roi. 
(  Voyez  Filleau  en  fes  Arrêts  ,  tom.  i  , 
lit.  I  ,  chap,  54.  ) 

Lc-s 
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Les  Chambres  diocéfaines  conrxoifTent 
chacune  dans  leur  Diocefe,  à  rexxlufion 
de  tous  autres  Juges  ,  de  tous  procès  ,  6c 
différends  entre  Bénéfîciers  ,  Receveurs 
des  Décimes ,  &  autres  perlbnnes  de  quel- 
que qualité  &  condition  qu'elles  foient  , 
tant  pour  raifon  des  taxes  des  décimes  , 
dons  -  gratuits  ,  &  autres  deniers  qui 
peuvent  fe  lever  fur  le  Diocefe  ,  que  pour 
l'adminiflration  &  maniement  defdits  de- 
niers ,  contraintes  &  exécutions  ,  cir- 
conftances  &  dépendances.  (Lettres-Pa- 
tentes du  15  Juin  172,7.  Autres  du  24 
Mai   1760.) 

Elles  connoiffent  pareillement  de  la 
peine  du  double ,  impofée  à  ceux  des  Béné- 
fîciers qui  ne  fourniflent  pas  des  déclara- 
tions exades  de  leurs  biens,  conformé- 
ment à  la  Délibération  du  Clergé  du  1 2 
Décembre  1726  ,  confirmée  par  Arrêt  du 
Confeil  du  3  Mai  1727.  (  Mêmes  Lettres- 
Patentes  du  15  Juin   1727.) 

C'eft  à  ces  Bureaux  ,  ou  Chambres  , 
qu'on  porte  les  conteftations  au  fujet.des 
ûépartements  &  paiements  des  fommes 
qui  y  font  portés.  (  Mêmes  Lettres-Pa- 
tentes du  15  Juin  1727.) 

Les  Bureaux  diocéfains  jugent  de  tous 
ces  droits  en  première  inftance  par  ap- 
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pel  aux  Chambres  fupérieiires  ,  ou  four 
veraines  eccléfiafliques.  (  Lettres  -  Paten- 
tes ,  concernant  le  Clergé  ,  du  19  No- 
vembre 1730.) 

Les  Bureaux  diocéfains  connoiffent  mê- 
me ,  &  jugent  en  dernier  relTort  les  taxes, 
lorfqu'elles  n'excèdent  pas  la  fomme  de 
trente  livres  ;  &:  dans  tous  les  autres  cas  , 
leurs  Sentences  s'exécutent  par  provifion  , 
nonobftant  l'appel.  (  Lettres -Patentes  , 
concernant  le  Clergé,  du  19  Novembre 
1730.  Autres  du  15  Juin  1727.  Autres  du 
24  Mai  1760.  ) 

Enfin  5  il  faut  obferver  qu'on  ne  peut 
décliner  cette  Jurifdiûion  ,  ious  prétexte 
d'exemption  ,  ou  autre  privilège.  (  Mô- 
mes Lettres  -  Patentes  du  19  Novembre 
1730.) 

Dans  chaque  Diocefe  ,  le  Bureau  des 
décimes 'eil  compofé  de  l'Evoque;  &  en 
Ibn  abfence,  d'un  de  Tes  Grands-Vicaires  ; 
d'un  ou  deux  Députés  du  Chapitre  de  l'E- 
glife  Cathédrale  ;  d'un  ou  deux  Députés 
dits  autres  Chapitres  ;  d'un  ou  deux  Dé- 
putés peur  les  Réguliers  ;  d'un  ou  deiLx 
Députés  pour  les  autres  Eccléliaftiques  du 
Diocefe;  &  du  Syndic  diocéfain  du  Clergé. 
(  Voyez  Héricourt  en  ios  Loix  eccléfiaiti- 
f^uQSypan.  4  5  /;/.  5  ,  art.  30.  )  Il  y  a  aufli 
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Cfiielquefois  un  Député  pour  les  Abbés  & 
Prieurs  commendataires. 

A  Orléans  ,  le  Bureau  des  décimes  efl 
compofé ,  outre  l'Evêque ,  de  deux  Dé- 
putés du  Chapitre  de  la  Cathédrale  ;  d'un 
Député  du  Chapitre  de  Saint  -  Agnan  ; 
d'un  Député  pro  rdiquo  CUro  ,  qui  efî 
ordinairement  im  Curé  de  la  ville;  d'un 
Député  des  Réguliers ,  &  du  Syndic  du 
Diocefe. 

Un  Arrêt   du  Parlement  du    2  Avril 
1620,  rendu  pour  Orléans,  entre  le  Cha- 
pitre   de  Sainte- Croix  ,  celui  de  Saint- 
Agnan  ,  &  M.  l'Evêque  d'Orléans  fur  les 
conclurions  de  M.  Servin  Procureur-Gé- 
néral, rapporté  par  Filleau  ,  cent,  2.  qu&[i, 
ij6  ,  pag,  344  ,  fur  l'appel  des  fieurs  du 
Chapitre  de  Sainte-Croix  d'une  Sentence 
rendue  par  le  Bailli  d'Orléans ,  ordonne 
qu'aux  Aflemblées  du  Clergé  du  Diocefe 
d'Orléans    au  Bureau  des   décimes ,   les 
deux  Députés  du  Chapitre  de  la  Cathé- 
drale, n'auront  qu'une  voix ,  laquelle  fera 
portée  par  le  premier  Député  ,  après  le- 
quel ,   le  Député  du  Chapitre  de  Saint- 
Agnan  parlera  immédiatement.  Cet  Ar- 
rêt ordonne  naieillement  que  quand  l'E- 
vêque d'Orléans    fera  prélent   aux    Af- 
femblées  ,  fes  Grands  -  Vicaires  ne  pour- 
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ront   y  affifler  pour  y  avoir  féance  ni 
voix. 

Les  deux  Députés  du  Chapitre  de  Sainte- 
Croix  ,  ainfi  que  celui  de  Saint  -  Agnan  , 
font  élus  tous  les  trois  ans  par  leur  Cha- 
pitre. A  l'égard  des  deux  autres  Dépu- 
tés pro  rtliquo  CUro  &  pro  regiilaribus  , 
ainfi  que  le  Syndic- ,  ils  font  élus  tous 
les  cinq  ans  par  l'Afl'emblée  générale  du 
Clergé  du  Diocefe.  Mais  quand  une  de 
ces  places  vient  à  vaquer  dans  les  cinq 
ans  ,  c'eft  le  Bureau  des  décimes  qui  y 
nomme. 

Les  fondions  des  Syndics  diocéfains , 
font  de  faire  la  fonftion  de  Promoteurs 
dans  le  Bureau.  Ce  font  auffi  eux  qui  re- 
çoivent les  ordres  des  AiTemblées  du 
Clergé  du  Royaume  par  les  Agens  géné- 
raux. Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus  , 
pag.  114  ,  pour  ies  autres  fondions  de 
ces  Syndics. 

Les  Députés  des  Bureaux,  ainfi  que 
les  Syndics,  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  ceux  qui  les  ont  nommés. 


6*  Chambres  des  Décimes,      46 1 

ARTICLE      I    ï. 

Des    Chambres   Souveraines  des 
Décimées. 

Les  Chambres  Souveraines  des  décimes 
font  au  nombre  de  huit  dans  le  Royaume  ; 
Tçavoir ,  celles  de  Paris ,  Lyon-,  Rouen  , 
Tours ,  Bordeaux ,  Touloufe  ,  Aix  ,  & 
Bourges.  Elles  ont  été  établies  par  Edit 
du  mois  de  Février  1 580  ,  &  par  Lettres- 
Patentes  des  6  Juin  1^86  ,  i  Mai  1596, 
&  1 9  Décembre  1 606  ,  dont  les  dernières 
ont  été  enregiflrées  au  Parlement ,  pour 
connoître  en  dernier  reffort  des  appel- 
lations des  Sentences  rendues  par  les 
Bureaux  ou  Chambres  diocéfaines  des 
décimes. 

Il  y  a  eu  depuis  ,-une  neuvième  Cham- 
bre Souveraine  ,  établie  à  Pau  par  Edit 
du  mois  de  Juin   1633. 

Ces  Chambres  Souveraines  font  compo- 
sées ,  i".  de  l'Archevêque  ou  de  l'Evêque 
du  lieu  qui  y  préfide  ;  i''.  de  trois  Con- 
feillers-Clercs  au  Parlement ,  ou  au  Pré- 
fidial  du  lieu  où  la  Chambre  eft  établie , 
ou  de  Confeijlers-Laïques  à  leur  défaut; 
&  c'eil  la  Chambre  qui  choifit  cesConfeil- 
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1ers  :  3  °.  d'autant  de  Députés  ,  qu'il  y  a 
de  Diocefes  relTortiffants  au  Bureau  ;  cha- 
que Diocefe  y  ayant  un  Député  qui  eft 
élu  dans  l'AiTemblée  générale  du  Clergé 
du  Diocefe.  Il  y  a  en  outre  un  Promo- 
teur général. 

Les  Députés  des  Chambres  fouveraines 
des  décimes  ,  qui  ont  des  bénéfices  fujets 
à  réfidence ,  font  tenus  préfents  à  leurs 
bénéfices ,  &  en  reçoivent  les  gros  fruits 
&  les  diflributions  manuelles  ,  tant  qu'ils 
font  abfents  pour  le  fervice  du  Bureau. 
Ils  doivent  être  gradués  &  conflitués  danç 
les  Ordres  facrés.  (Règlements  faits  en 
l'AfTemblée  générale  du  Clergé  de  l'année 
1606.) 
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TABLE 

ALPHABETIÇIUE 

DES  MATIERES. 


Ahfolutïon   à   cautele. 

Yj  Ccléfiaft'iques  abfous  à  cautele  par  les  Cours , 
ne  peuvent  faire  aucunes  fondions  Eccléfiafti- 
ques  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été  relevés  parles 
Evêques,  &  autres  Supérieurs  ^  pags  249 

On  iufqu'à  ce  que  l'Appel  comme  d'abus  ait  été 
jugé  diffinitivement  ,  ib'id. 

Procédure  que  doit  tenir  un  Accufé  fur  cette  ab- 
folutlon",  410 

Ce  que  c'eftqu'abfolution  à  cauttîe,  ibïd. 

A  gens-  Généraux  du  Clergé. 

Leurs  fonéVions,  112 

Peuvent  pourfuivre  dans  les  Cours  les  affaires 
concernant  la  Religion  ,  le  Service  divin  ,  l'hon- 
neur Si  ladignitédes  psrfonnesEccléfiaftiques, 

Jouiflent  du  droit  de  Committimus  ,  ibid. 

Gagnent  franc  les  revenus  de  leurs  Canonicats  , 

Ï14 
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Appariteurs, 

Leurs  fon£lions,  341  ^  447 

Appels  /impies. 

Se  portent  devant  les  Juges  Supérieurs  Eccléfiaf- 
tiqnes ,  '  ^  582 

Ces  Juges  Supérieurs  font  les  Officiaux  Métropo- 
litains, 383 

Appe's  des  Archidiacres  fe  portent  auiîi  devant  les 
Offici<iux  ,  ibid. 

Ceux  des  Oiiîaaiîx  Forains fe portent  aufîi  devant 
■  rOlficial  Supérieur,  ^84 

Où  le  portent  les  Appels  des  Officiaux  des  Cha- 
pitres ,  ibid, 
"L'Appel  du  Métropolitain  vaau  Primat,         385 

Et  celui  du  Pape  (e  porte  au  Concile  ,  ibid. 

On  ne  peut  plus  ufer  de  l'Appel  fimple  ,  après  trois 
Jugcmenti  diffinitifs  conformes,  386 

Et  fi  l'Appel  elt  d'une  Sentence  interlocutoire , 
qu'après  deux  Jugements  conformes  ,         ihid. 

Privilège  des  François  ,  quand  l'Appel  eft  dévolu 
au  Pape,  ikld. 

On  doit  épuifer  toutes  les  Jurifdi^lions  du  Royau- 
me ,  avant  de  recourir  au  Pape ,  387 

Exception  à  cette  règle  ,  ibid. 

Mais  dans  aucun  cas,  on  ne  peut  recourir  aux 
Parlements  par  la  voie  d'Appel  fimple,         388 

Sechs.  Quand  il  s'agit  de  Sentences  rendues  par 
desaibifres  Eccléiiaftiques  ,  ibid. 

Cas  oîi  les  Appels  des  Sentences  rendues  par  les 
Juges  d'Eglife  ,  n'eft  fufpenfif ,  ibid. 

Dans  tous  les  autres  cas  ,  ces  Appels  font  fu  penfifs. 

Si  les  Offic-a-'x  peuvent  ordonner  l'exécution 
provifoire  Je  leurs  Sentences  ,  ibid. 

Si  fur  l'Appel  au  Métropolitain  ,  on  doit  intimer 
i'Evêque,  3'^o 
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Ce  que  les  Juges  doivent  oblerver  en  jugeant  ces 

Appels ,  il'i'-^. 

Formalités  pour  les  relever  ,  i^iJ. 

appels  /Impies  en  matière  criminelle. 

Ont  lieu  ,  même  à  l'égard  des  Jugements  rendus 
par  des  Confeillers  Clercs  , auxquels  on  a  donné 
Lettres  de  Vicariat,  391 

Par  qui  peuvent  être  interjettes,  392 

Où  fe  portent,  ibid. 

Cas  où  ils  font  fufpenfifs  ,  ibid. 

Des  cas  où  l'Accufé  doit  être  transféré  fur  cet 
Appel  ,  ibid. 

Cas  où  l'Appel  a  lieu  de  plein  Droit ,  393 

Procédure  H*.r  ces  Appels  ,  ibid. 

Officiaux  MétropoUtains  ne  peuvent  élargir  l'Ac- 
cufé ,  que  fur  le  vu  des  charges  oc  informations  , 

ikid. 

Ni  faire  défenfes  d'exécuter  les  Décrets  d'ajourne- 
ments perfonnels  ,  que  fur  le  vu  des  charges  , 

394 
Dans  les  délits  pourfuivis  à  la  Requête  des  Promo- 
teurs ,  le  Promoteur  de  l'OfFicialité  Supérieure, 
doit  prendre  le  fait  &  caufe  de  fon  Inférieur, 

ibid. 
Appels  comme  d'abus. 

Ce  que  c'efl:  ,  39c 

Sont  un  ufaî^etrès  ancien  ,  396 

De  quels  aéles  on  peut  appeller  comme  d'abus  , 

ibid. 
On  peut  appeller  comme  d'abus,  des  Ordonnan- 
ces des  Evêques  dans  le  cas  de  Jurifdiftion  vo- 
lontaire ,  ibid. 
Et  auffi  des  Ailes  qui  dépendent  de  la  Jurifdidlion 
des  Curés  ,     ■  397 
Religieux  font  non-recevables  à  appelicr  comme  • 
d'abus,  des  Jugements  de  correftion  prono;i- 
cés  par  leurs  Supérieurs  ,                             393  ' 

y,  Y, 
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Onpeutappeller  comme  d'abus,  des  ccncîufloiîs 
particulières  d'un  Chapitre,    ou  d'une  Com- 
munauté régulière,  398 
Etauflîdes  bulles,  &  autres  refcrits  de  Rome,  ibid. 
Procureurs  du  Roi  des  Bailliages  ,  peuvent  appel- 
1er  comme  d'abus  dans  les  cas  de  droit,       399 
Si  l'Appel  comme  d'abus  ne  doit  être  employé 
qu'au  défaut  de  l'Appel  fimple  ,                     ibiJ. 
Sources  de  l'Appel  comme  d'abus  ,                 400 
1°.  La  contravention  aux  Saints  Décrets,       ibid» 
a°.  La  contravention  aux  libertés  de  l'Eglife  Gal- 
licane ,                                                              ibid, 
3°.  La  contravention  aux  Edits   &  Ordonnances 
du  Royaume ,                                                 401 
Exemples  de  cette  contravention,                    402 
4'.  L'entreprife  des  Juges  d'Eglife,  fur  l'autorité 
du  Souverain  ,                                                 404 
V.  G.  Si  un  Laïque  en  matière  profane  avoit  été 
condamné  parim  Juge  d'Eglife  ,                   40^ 
Appel  comme  d'abus ,  a  lieu  dans  le  cas  de  déni  de 
Juftice  par  un  Juge  d'Ei^lifj  ,                           ibid. 
Entreprifes  des  Juges  d'Eglife  fur  la  J'urifdi£lion 
temporelle  ,   étoient   autrefois  plus  fréquents 
qu'aujourd'hui  ,                                               406 
Appels  comme  d'abus  ont  auflî  lieu ,  lorfque  les 
Juges  temporels  entreprennent  fur  la  Jurifdiftion 
Eccléfiaftique  ,                                                407 
Ont  toujours    le  Procureur-Général  pour  partie 
principale ,                                                         ibid. 
Si  l'on  peut  tranfigerfur  un  Appel  comme  d'abus  , 

408 

Il  n'y  a  point  de    temps  prefcrit  pour  appeller 

comme  d'abus  ,  ibid. 

On  ne  peut  tranfiger  fur  un  Appel  comme  d'abus, 

ibid. 
Appels  comme  d'abus  ont  lieu  dans  tous  les  Par- 
lements du  Royaume  ,  409 
Et   dans    tous    les  Royaumes    Catholiques    en 
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général ,  ibid. 

En  quels  cas  n'ont  aucun  effet  fufpenfif,  ibid, 
Sout  fufpenfifs ,  quand  ils  font  interjettes  parle 

Procureur-Général,  41^ 

En  général  ,  l'Appel  comme  d'abus  eft  fufpenfif , 

414- 

Appel  comme  d'abus  d'une  Sentence  interlocu- 
toire,  empêche  le  Juge  d'Eglife  de  continue? 
fon  infl:rudion>  415 

Et  il  en  eft  de  même  en  matière  criminelle  ,  ibid. 

Excepté  en  matière  de  difcipiine  Eccléfiaftique , 

ibid. 

Cours  ne  peuvent  donner  des  défenfes  dans  tous 
les  cas  où  les  Appels  comme  d'abus  n'ont 
aucun  effet  fufpenlif,  ibid. 

V.  G.  Quand  il  s'agit  de  célébration  du  Service 
divin,  416 

Ni  contre  les  Décrets  d'ajournements  perfonnels 
des  Juges  d'Eglife  ,  fi  ce  n'eft  fur  le  vu  des 
charges  &  informations  ,  ibid^ 

Si  L'Official  procédoit  au  préjudice  des  défenfes 
accordées  par  le  Parlement,  il  y  auroit  abus, 

418 

Effet  des  défenfes  accordées  par  le  Parlement, 
contre  un  décret  de  prife  de  corps  ,  419 

Ce  que  doit  faire  l'Accufé  quand  fur  un  Arrêt  de 
défenfe ,  l'Evêque  refufe  de  le  renvoyer  dans 
fes  fonctions  Eccléfiaftiques  ,  42O 

Ce  qui  s'obferve  quand  les  Cours  ont  abfous  à 
cautele ,  ibid. 

Voyez  Ahfolution  d  cautele. 

Ce  que  doit  faire  un  EccîéfiaiKque  interdît  ou  ex- 
communié ,  quand  le  Supérieur  Eccléfiaftique 
refufe  de  l'abfoudre,^  421 

Quand  fur  un  Appel  ccmirne  d'abus  d'une  Sen- 
tence d'excommunication  ,  la  procédure  elt  dé- 
clarée nulle  :  cette  excommunication  tombe 
d'elle-même ,  ibid'. 
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Quels  Juges  connoiflent  des  Appels  comme  d'abus, 

Ces  Appels  fe  portent  aux  Grandes-Chambres  des 

Cours  ,  ibid. 

Idem.  De  ceux  incidents  aux  Procès  des  Enquêtes-, 

En  matière  criminelle  ,  ils  fe  portent  à  la  Tour- 
nelle,  iiid. 

Cours  ne  peuvent  connoître  d'autres  Appels  des 
Jugements  &  Ordonnances  des  Juges  d'Eglile, 
que  de  ceux  qualifiés  d'Appels  comme  d'abus^, 

424 

Deux  manières  de  relever  les  Appels  comnve 
d'abus ,  it'id. 

Si  les  reliefs  de  ces  Appels  doivent  être  fcellés , 

ibïd. 

Si  les  Archevêques  &  Evêques  peuvent  être  pris 
à  partie  fur  ces  Appels  ,  415 

S'il  n'y  a  point  de  partie  civile  ,  il  faut  intimer 
l'Evcque  fur  ces  Appels,  427 

Idem.  Dans  le  cas  de  calomnie  apparente  de  l'Of- 
ficinl,  ibid. 

Cas  oii  l'on  peut  intimer  l'OfHcial  ou  le  Promo- 
teur fur  cet  Appel  ,  ibid^ 

Evêques  &  leurs  Offàciaux  ne  peuvent  être  pris  à 
partie  ,  qu'en  vertu  d'un  Arrêt  qui  le  permeite. 

Appels  comme  d'abus  doivent  être  mis  au  rôle,  ibid^ 
Et  ne  peuvent  être  appointés  ,  ibiJ: 

Ce  que  les  Juges  doivent  examiner  en  jugeant  ces 

Appels,  430 

.Comment  on  doit  prononcer  fur  ces  Appels,  ibid. 
Ce  que  les  Juges  doivent  faire  ,  fi  fur  cet  Appel  ils 

déclarent  une  procédure  abufive,  ibid. 

Ils  ('oivent  alors  renvoyer  devant  un  autre  Evc«- 

que  ou  OfHcia!,  43- 

J!t  il  en  eft  de  même  ,  s'il  y  a  contre  eux  quelque 

iufpicion ,  4  33 
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Quelquefois  en  déclarant  un  mariage  non-valable- 
ment contrarié  ,  les  Cours  renvoient  devant  un 
Curé  pour  le  réitérer  ,  ibid. 

Si  le  /uge  dont  il  y  a  Appel  comme  d'abus  étoit 
incompétent ,  les  Cours  peuvent  prononcer  par 
un  Jugement  nouveau  ,  ibid. 

Cas  où  l'on  peut  appoimer  fur  un  Appel  comme 

d'abus  ,  434  * 

Appellants  com.me  d'abus  qui  fuccombent ,  doi- 
vent être  condamnés  aux  dépens  ,  ibid. 
Quelquefois  néanmoins  on  les  compenfe,  ibid. 
Cas  où  l'on  condamne  l'Evéque  aux  dépens  ,  ibid. 
Mais  on  r.e  peut  le  condamner  à  l'amende  ,  43  Ç 
Dans  le  cas  de  prife  à  partie  fur  ces  Appels ,"  on 
peut  condamner  en  des  dommages  &.  intérêts, 

ibid. 

Quand  les  Appels  comme  d'abus  ont  été  mis  au 

rôle,  il  n'eiîplits  permis  aux  Parties  de  s'en  ùë- 

fifter,  ibid. 

Archevêques. 

Voyez  Evéques. 

JouifTent  des  même  Droits  ,  FcniTiions  &.  Privi- 
lèges que  les   Evéqces ,  50 
Et  de  plus ,  ils  en  ont  de  particuliers ,              ibid. 
Sont  Juges  d'Appel  par  eux  ou  par  leurs  Oiiiciaux  , 
des  Sentences  des  Evêqu.es  leurs  Suftragants  , , 

ibid. 

Si  ce  n'eft  dans  les  cas  de  Jurifdiftion   pure  gra- 

cieufe ,  ibid. 

Ce  que  c'efb  que  la  Jurlfdiftion  pure  gracieufe  , 

5,50 
Ont  ceux  fortes  d'Officiaux  ,  l'im  pour  les  caufes 
de  première  inftance  ,  &  l'autre ,  pour  les  cau- 
fes d'Appel,  51 
Ne  peuvent  connoître  en  première    infiance  ,  des 
caufes    qui    font   de  la  compétence     de  leurs 
•    Snffragants ,                                                       Ibid. 
Ni  exercer  la  puifïcmce  de  l'Ordre  dans  les  Dio- 
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cèfes  de  ces  SufFragants ,  îBIdi 

Ni  y  faire  aucun  autre  ade  de  Jurirdifllon  volon-- 
taire ,  ibiJ. 

Convoquent  les  Conciles  Provinciaux,  52 

Bulles  de  Borne  leur  font  adreffees  ,  ikid. 

Sont  Juges  des  Evêques  leurs  Suffragants  ,    ibid. 

Et  fuppléent  à  leurs  fonctions  danr  le  cas  de  négli- 
gence ,  _  ^         ^3 

Peuvent  donner  des  provifions  aux  Gradués,  dans 
le  cas  de  refus  in)iîfi.'e  de  leurs  SufFragants  j  ^4 

Peuvent  nommer  des  Vicaires-Généraux  ,  dans  Is 
cas  de  vacance  des  Evêchés  ,  ibid. 

Peuvent  ofiicier  pontificalement  dans  toutes  les 
Eglifes  de  leurs  Archevêchés  ,  &  y  porter  le 
Piillium  y  ibid. 

S'ils  ont  droit  de  vifiter  les  Diocèfes  de  leurs  Suf- 
Fragants ,  ibid. 

Ont  la  préféance  fur  tous  les  Evêques,  55 

archidiacres. 
Cequec'eft,  6ç 

Quelles   étoient  anciennement  leurs  fondions  , 

ibid. 
Leurs  fondions  aftuelles  ,  66 

S'ils  ont  une  Jurifdiftion  contentieufe,  ibid. 

Doivent  fjire  la  vifite  de  leurs  Archidiaconés,  dans 

les  endroits  où  l'Evêque  ne  peut  aller  en  per- 

fonne,  6y 

Voyez  vifite. 
Peuvent  dans  le  cours  de  leurs  vifites,  vifiter  les 

Eglifes  Paroiihales  ,  ibid. 

Mais  non    les    Monafteres ,  exempts  ,   ou  non 

exempts ,  ibid. 

Leurs  fondions  touchant  les  comptes  de  Fabrique , 

dans  le  cours  de  leurs  vlfites  ,  68 

Procès-verbaux  qu'ils  peuvent  rédiger  dans  ces 

viûtes ,  ihid. 
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Comment  ces  procès-verbaux  doivent    être  ré- 
digés ,  ibid 
S'ils  peuvent  rendre  des  Ordonnances  dans    le 
cours  de  leurs  vifites,                                   ibid. 
Leurs  droits  touchant  les  Ecoles  ,  69 
Ne  peuvent  déléguer  leurs  fondions  à  des  Vicai- 
res ,                                                                  iiiid. 
Doivent  être  reçus  avec  diflinction  dans  le  cours 
de  leurs  vifites  ,                                               ibid. 
Peuvent  dans  leurs  vifites  fe  faire  payer  du  droit  de 
procuration  ,                                                         70 
Sont  cenfés  préfens  au  Chœur ,  lorfqu'lls  font  dans 
le  cours  de  leurs  vifites,                                ibid. 
Inftallent  les  Curés,                                             71 
Préfentent    à  l'Evêque  ,  ceux  qui  doivent  rece- 
voir les  Ordres ,                                            ibid. 
Jouiffent  du  droit  de  Déport,                           ibid.r 
Et  dans   plufieurs  endroits  ,  de  la  dépouille  de^ 
Curés ,                                                                72 
N'ont  féance  dans  les  Chapitres  ,  s'ils  ne  font  Cha- 
noines ,                                                             ibid. 
Qualités  pour  être  Archidiacre  ,                        ihid» 
Ne  peuvent  être  deftitués  par  rEvêq.ue  ,       i^i<i» 

Archiprêtres, 

Ce  que  c'eft,  7Ç 

Leurs  fondions  ,  îhid. 

Leurs  droits  ,  ibid.. 

Droits  de  celui  d'Orléans  ^  ibid 

Autun.. 

E  vêque  d'Autun  gouverne  l'Archevêché  de  Lyon  j 
pendant  la  vacance  du  Siège,  81 

Et  l'Archevêque  de  Lyon  gouverne  celui  d'Autun, 
iorfqu'il  efl  vacarit,  8& 
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B 

Bénéfices, 

V  Oyez  Ecdéfiajl'iques  ^  EreBloTî  de  Bénéfices f 

Réparations, 
PolTéltolre  des  Bénéfices ,  n'eft  de  la  compétence 

des  Officiaux  ,  185 

Quid  ,  Du  PétitoÏTe,  ii>id. 

Après  le  pofTefToire  jugé  par  les  Juges-Royaux  , 

les  Officiaux  ne  peuvent  plus  connoitre  du  pé- 

titoire,  O^id. 

Pétitoire  des  Bénéfices  vacant  en  régale,  Te  juge 

par  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris  , 

Bréviaires  &  Mijfels. 

Leur  rétormation  appartient  à  l'Evêque  ,  28 

Bulles. 

Si  l'on  peut  appeller  comme  d'abus ,  des  BuUes  de 
la  Cour  de  Rome  ,  598 

Voyez  Appels  comme  d'abus. 

Bureaux  Diocefains  ,  on  Chambres  ordinaires  des 
Décimes, 

Leur  établiflement ,  456 

ConnoilTent  de  tout  ce  qui  regarde  les  Décimes  , 

457 
Ils  en  connoiffenten  première  inftance  ,à  la  charge 

de  l'Appel  aux  Chambres  Souveraines,  ihid. 
,Cas  où  ils  jugent  en  dernier  ReiTort ,  458 

On  ne  peut  décliner  cette  Jurifdi6lion  fous  prétexte 

de  Privilège  j  ibid. 

•De  quelles  perfonnes  font  compofés,  ibid. 

Du  Bureau  des  Décimes  d'Orléans ,  ilid>- 
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C 

Cas  Privilégié. 

V  Oyez    Priviles^e  de   Cléricature. 

Ce  que  c'efl  que  cas  Privilégié  ,  202 

Exemple  de  délits  Privilégiés,  203 

S'il  y  a  conteftation  ,   fi  le  dolir  eîl   privilégié  ou 

non ,  c'eft  au   ^v^gz  Laïque    h  en  connpitre , 

Quels  font  les  Juges  des  cas  Privilégiés ,         3^7  tf  (}i^i 
Voyez   Oficiaux  en  matière  criminelle.  n2à-tu 

CenfureT    Eccléfiajliques,  in^j^rv- 

Peuven:  être  prononcées  par  les  Evêques ,        44 

Chambres  ordinaires  des  Décimes. 

Voyez    Bureaux  Diocéfaîns, 

Chambres  Souveraines  des  Décimes. 

Combien  il  yen  a  dans  le  Royaume,  460 

Connoiflent  en  dernier  refTort  des  Appels  des  Bu- 
reaux des  Décimes  ,  ihid. 
De  quelles  perfonnes  font compofées  ,  461 
Syndics  des  Chambres  Souveraines  ,  font  cenfés 
préfents  au  Chœur  ,                                      ibid. 

Chapelles, 

PermilTions  d'en  avoir  ,  fe  donnent  par  l'Evêque, 

C  hapitres. 

Quelques   Chapitres   ont  une   Jurifdiélion  quafi- 

Epifcopale , 
Voyez  Jurifdi^ion  quafi  Epifcopale. 

Chapitres  dts  EoUfes  Cathédrales. 

Leur  Jurifiiélion  &  Droits  pendant  la  vacance  du 
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Siège  Epîfcopal, 
Voyez  Jurifdu'îion  des  Chapitres  ,Sede  vacante.' 

Chevaliers  de  Malthe, 
JouifTent  du  privilège  de  Cléricature ,  25  5 

Cléricature. 
Voyez  Privilège  de  Cléricature. 
Co-adjuteurs. 
Duns  quels  cas  on  en  donne  aux  Evêques ,     48 

Comptes  des  Fabriques. 
Doiventltreprércntés  aux 'Evêques  ou  Archidia- 
cres ,  dans  le  cours  de  leurs  vifites ,  38 
Conteftations  touchant  ces  Comptes ,  où  doivent 
fe  juger  ^  39 
Confeffeurs, 

Sont  approuvés  par  l'Evêque  ,  >6 

Curés. 

Leur  inftitution  eft  de  droit  Divin  ,  8a 

Leurs  fondions,  ibid. 

Peuvent  prêcher  &  confefTer  dans  leurs  Paroiffes 
fans  permiilion  Tpéciale  de  l'Evêque  ,  ibid. 

Paroifùens  ne  peuvent  fe  confelTer  hors  leur  Pa- 
roilTe,  fans  le  confentement  de  leur  Curé  ,  85 

Font  les  enterrements  dans  leurs  Pareilles,    ibid. 

Ce  qui  doit  fe  pratiquer  au  fujet  de  ces  Enterre- 
ments ,  ibid. 

Exercent  leurs  fonfèions  dans  toute  l'étendue  de 
leurs  ParoifTes ,  84 

Quid  ^  A  l'égard  des  Monafteres  desReligîeufes , 

85 
Quid^  Si  ces  Relig'ieufes  font  exemptes,       ibid. 

Quid ,  A  l'égard  des  Chapelles  ,  86 

S'ils  nomment  les  Prédicateurs  de  leurs  Paroifles, 

Ont  l'infpeftion  fur  le  Service  Divin ,  89 
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Quid  ,  Sur  les  fonnreries  de  leurs  Paroliïes ,  ibid, 
Quid  ,  Sur  les  quêtes  ,  90 

Peuvent  aflîfter  aux  Comptes  de  leurs  Fabriques  , 

ibid. 
Peuvent  avoir  un  ou  plufieurs  Vicaires  ,  ibid. 
Et  c'eft  a  eux  à  les  choifir ,  ibid. 

Si  l'Evêque  peut  mettre  un  Vicaire  dans  une  Pa- 
roiiïe ,  fans  le  confentement  du  Curé  ,  9a 

Voyez  Vicaires. 

Peuvent  choifir  des  Eccléfiaftiques  pour  faire  les 

Catéchifmes  &  les  Prônes  ,  fans  avoir  befoindu 

confentement  de  l'Evêque,  94 

Evêqucs  peuvent  faire  les  fondions  curiales  dans 

les  ParoifTesde  leurs  DioccfeSy  95 

Voyez  Evêques. 

Fon£lions  des  Curés  ne  peuvent  être  limitées  par 
l'Evêque ,  97 

Si  un  Curé  peut  être   reflreint  à  fa  Paroifle  par 
l'Evêque  ,  99 

Curés  ne  connoifTent  des  cas  réfervés  ,  ibid. 

Si  un  Curé  peut  confefler  fon  Paroiflîen  hors  de 
fa  Paroiiïe,  ibid. 

Fondions  des  Curés  étoient  autrefois  plus  éten- 
dues qu'aujourd'hui ,  loo 
Peuvent  recevoir  des  Teftaments ,                    101 
Leurs  devoirs  à  cet  égard  ,                                102 
Doivent  avoir  des  regiftres  pour  les   Baptêmes, 
Mariages  &  Sépultures  ,                               ibid. 
Leurs  devoirs  touchant  ces  aéles  ,                     105 
Doivent  réfider ,                                                ibid. 
Autres  devoirs  principaux  des^  Curés ,               104 
Leurs  devoirs  touchant  les  mariages,                loç 
Qz/ii, s'ils  refufent  de  marier  ,                           lOo 
Leurs  devoirs  touchant  les  Monitoires,           107 
Doivent  publier  tous  les  trois  mois  TEdit  de  Henri 
1 1 ,  touchant  les  femmes  &  filles  groffes  ,     ibid^ 
Doivent  en  tout  fuivre  ce  que  l'Evêque  leur  pref- 
crit  »                                                              ibid. 
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Doivent  être  de  bonnes  mœurs,  ii-i^. 

Qualités  nécefTaires  pour  être  Curé  ,  ibid. 

Ilfaut  être  Prêtre  ,  io8 

Et  avoir  25  ans  accorrplis ,  ibid. 

Il  faut  être  gradué  ,  pour  être  Curé  dans  une  ville 

clofe ,  ibid. 

Doivent  avoir  un  vifa  de  l'Evêque  ,  ib'd. 

Cas  où  ils  peuvent  feréferver  une  penfion  fur  leur 

Cure ,  ibid. 

Cures  ne  font  fu jettes  à  la  régale,  109 

Curés  n3  peuvent  pofTéder  un  autre  bénéfice  fujet 

à  rélidence ,  ibid. 

Ne   peuvent   rien  prendre  pour  l'adminiflration 

des  Sacrements ,  ibid. 

Mais  ils  le  peuvent  pour  les  Sépultures  ,        ibid. 
Ne  peuvent  afrermcr  leur  caluel  ,  iio 

Ont  droit  de  fépulture  dans  le  Choeur  de  leur 

Eglife  ,  ibid. 

Curés  primitljs. 
Leurs  fon(^ions  &  droits  ,  1 12 

Curés  -réguliers. 

Peuvent  être  deftitués  ;  &  comment,  iio 

Cotte-morte  des  Curés  réguliers ,  à  qui  appartient, 

D 


V( 


DJc'inatoires  &  Renvois. 


Ooycz  Officiaux  Déclinatoires  &  Renvois. 
Décrets. 

Décrets  d'ajournement  perfonnel  des  Juges 
Laïques  ,  interdifent  les  Ecclénaiîiques  de 
leurs  fondions,  248 

A  fortiori ,  les  Décrets  de  prife  de  corps ,     i^A/. 

Si  les  Décrets  d'ajournement  perfonnel  des  Juaes 
d'Eglife  interdifent  les  Ecciéfiafliques  de  leur j 
fondions  ,.  249 


DES     MATIERES.       477 

"EGcléfiaftiques  appellans  des  Décrets  de  prife  de 
corps  ,  ne  peuvent  faire  aucunes  fonilions  de 
leur  miniflere  ,  en  vertu  d'Arrêts  de  détenfes 
par  eux  obtenus  ,  jufqu'à  ce  que  l'appel  ait 
été  jugé  diffinitivement ,  ibid. 

Dégradation   des  Prêtres, 

Ce  que  c'eft,  1^y 

N'a  plus  lieu  aujourd'hui,  228 

Degrés  de  furifdi&ion  Eccléjïajlïque. 

De  combien  de  fortes  ,  382 

Voyez    Appels Jimples, 

Doivent  être  épuifés  avant  de  recourir  au  Pape," 

386 
Délits  communs  &  Cas  privilégiés, 

•  Ce  quec'eft  que  délit  commun  ,  20E 

Ce  que  c'eft  que  délit ,  ou  cas  privilégié  ,         202 

Voyez  Cas  privilégiés. 

S'il  y  a  conteftation  pour  fçavoir  fi  un  cas  eft  pri- 
vilégié ,  ou  non  ;  c'eil:  au  Juge  Laïque  à  en 
connoître  ,  203 

Exemple  de  délits  privilégiés,  il>id. 

Exemples  de  délits  communs  ,  207 

Oliiciaux   connoiiïent  des  délits  communs , 

199,  20r. 

Voysz  omninb  Officiaux  en  matière  criminelle. 

Délits  purement  Eccléfiafliques. 
Ce  que  c'efl: ,  20a 

Énumération  des  délits  purement  eccléfiaftiques , 

ibid^ 
Démijfoires. 

'Se  donnent  par  TEvêque  ,  31 

Si  les  Grands-Vicaires  en  peuvent  donner,    60 

ï)éport. 
Ce  que  c'aft  ,  7,5 
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Archidiacres  en  jouifTent  dans  plufieursDlocefes, 

Dépofuion. 
Ce  que  c'eft ,  227 

DcJJerte  des   Cures  vacantes. 

C'eft  à  l'Evêque  à  nommer  des  Prêtres  pour  ces 
fortes  de  deflertes  ,  3  i 

Difcipline  Eccléfiafl'ique. 

Ce  que  c'eft  ,  14^ 

Caufes  à  ce  fujet  font  de  la  compétence  des  Juges 
d'Eglife  ,  ibid. 

Ordonnances  rendues  par  les  Juges  d'Eglife  en 
matière  de  difcipline  Eccléfiaftique  ,  s'exécu- 
tent par  provifion,  45 

Dljpenfes  d'inierjlices  pour  les  Ordres. 

Se  donnent  par  TEvcque,  32 

Dixmss. 

PodefToirc  des  dixmes  n'eft  de  la  compétence  des 
Juges  d'Eglife,  185 

Petitoire  des  dixmes  eccléfiaftiques  eft  de  la  com- 
pétence de  rOlîîcial  ,  186 
Mais  ils  n'en  peuvent  connoîrrc  lorfque  le  polTef- 
foire  a  été  jugé  par  le  Juge  Laïque,         ibid. 
Officiaux  ne  connoifTent  du  petitoire  des  dixmes 
inféodées  ,                                                      1S7 
Quid ,  Si  l'infécdation  n'eft  pas  alléguée  ,       188 
Quid  ,  S'il  s'agit  de  dixmes  infolites  ,                ibid. 
Quid ,  Quand  il  s'agit  de  fimples  demandes  en 
preftation  de  dixmes  ,                                      189 
QuidyS'i  l'on  prétend  que  la  dixme  cft  infolite , 

190 
Doyens  Ruraux. 
Ce  que  c'eft  ,  7^ 

Leurs  Fondions  &  Droits  ,  ibid. 

N'ont  aucune  Jiirifdidion  ,  74 

Par  qui  choifis  ,  ibid. 
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ï^eurs  coromillions  font  ordinairement  revoca- 
bles ,  75 
E 

Eccléjïajîïques, 

^  Ont  judiciables  des  Oiîiciaux  en  caufes  pures 

perfonnelles  ,  163 

Et  aufli  des  Juges  Laïques  ,  tant  que  le  renvoi 

n'"eft  pas  demandé  ,  164 

Aftion  ilraple  pour  argent  prêté  verbalement,  ou 

furunefmiple  promelTepar  écrit,  eft  une  caufe 

pure  perfonnelle ,  ibid. 

Q^uid,  Si  la  demande  eft  pour  prêt  <î'un  meuble 

ou  autre  effet ,  ibid. 

Aftion  pour  honoraires  contre  un  Eccléftaftique , 

elt  de  la  compétence  des  Officiaux  ,  165 

Quels  Eccléfiaftiques  font  d-e  la  compétence  des 

Officiaux  ,  ibid. 

Quid ,  s'il  y  a  conteftation  £ur  la  qualité  de  Clerc , 

166 

Çonfeiîlers-Clercs  des  Parlements  font  auflî  jufti- 

ciables  des  Officiaux,  iiid. 

Si  les  Evêquesfontjulliciables  de  leurs  Officiaux, 

ibid. 

Ou  de  leur  Métropolitain  ,  167 

Religieux  font  jufticiables  des  Officiaux,     ibid. 

Quand  mêm.e  ils  feroient  exempts  ,  j68 

Et  auffi  les  Religieufes ,  ibid. 

Item.  Les  Chevaliers  de  Malthe,  169 

Et  les  Sœurs  des  Communautés  ,  ibid. 

Couvents  &  Monafteres  en  Corps  ne  font  jufti- 

ciables  des  Officiaux  ,  ibid. 

Cas  où  les  Eccléfiaftiques  &  les  Religieux  ne  font 

jufticiables  des  Officiaux  ,  170 

Ceux  non  vivant  cléricalement  ,  ibid. 

Ceux  qui  exercent  des  négociations  temporelles  ^ 

ibkd. 
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Ceux  qui  ont    été   fequeUres  &   dépofitaires  -, 

'.    ,  .         .  '7^ 

Ou  qui   fe  font  obligés  de  faire  décharger  une 

caution ,  ibid, 

'Ceux  qui  exercent  quelque  emploi  de  finances, 

172 
Ceux  qui  font  valoir  quelque  ferme  ,  ibid. 

Ou  qui  exercent  quelque  métier  ,  ibid- 

Ou  profeiîion  infâme  ,  ibid. 

Ceux  qui  poffedent  des  Offices  temporels  ,  ibid. 
Item.  Quand  il  s'agit  de  matières  purement  pro- 
fanes ^  173 
Ou  quand  il  s'agit  d'un  fait  pofTefloire  ,             ibid. 
Ou  de  Droits  civils  ou  honorifiques ,               17Ç 
Qtiid  ,  s'il  s'agit  du  droit  de  porter  1  Étole  devant 
l'Archidiacre,                                                 ibid. 
Item   Quand  il  s'agit  de  préféance  ,                   176 
Ou  de  droits  entre  deux  Confréries,                  177 
Quid ,  s'il  s'agit  d'un  droit  honorifique  prétendu 
par  un  Seigneur  contre  Ion  Curé  ,               ibid. 
Onicial  ne  peut  connoitre  des  matières  réelles, 

ibid. 
Ni  des  aftions  poffefToires  pour  raifon  d'immeu- 
bles,  178 
Ni  en  général  des  aélions  mixtes  ,                    ibid. 
Ou  hypothécaires ,                                               ibid, 
Reconnoiffances  de  billets  pour  emporter  hypo- 
thèque, doivent  être  faites  devant   les  Juges 
Laïques ,                                                         ibid. 
Vovsiz.  Reconnoijfances  de  billets. 
Aftion  pour  réclamer  un    meuble  ,  n'efl  de.  la 
compétence  des  Officiaux  ,                           180 
Ni  une  demande  pour  fourniture  d'arbres  ,     181 
Item  ,  quand  il  s'agit  d'une  demande  pour  arré- 
rages de  cens ,  ou  rente  foncière  ,               ibid. 
Ou  de  paiement  de  loyers ,                               i8x 
Ou  de  réparations  de  maifons  ,                        ibid. 
Ni  pour  falaires  d'Ouvriers ,                            ibid. 

Ou 
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Oii  gages  de  Domeftiques  ,  ib'rd. 

Item.  Qjd2iï\à  il  s'agit  de  fuccefïlon  ,.  ib'ui. 

Ou  de  partage  ,  ib'td. 

Ou  quand  il  s'agit  de  l'état  des  pcrfonnes  ,       ibid. 

Item.  Quand  il  s'agit  du  poflefToire  d'un  Bénéfice  , 

183 

Quid ^S'W  s'agit  du  pétifoire,  ibii. 

Voyez  Bénéfices, 

Q«/^,  En  matière  de  dixmes  ,  i8ç 

Voyez  dïxmes. 

Eccléfiaftiqucs  ne  font  jufliciables  des  OfEciaux  , 
quand  il  s'agit  de  portion  congrue,        •      190 

Ni  quand  il  s'agit  de  caiTer  un  iJail ,  191 

Ou  de  l'exécution  de  Sentences  arbitrales,  quoi- 
que rendues  par  des  Eceiéfiaftiques  en  m.itiere 
Eccléfiaftique ,  ibid. 

Ou  de  l'exécution  d'un  Contrat  paffé  devant Ne- 
taires,  ibid. 

Ou  de  rexécuticn  d'une  Sentence  arbitrale,  quoi- 
que rendue    par  des  Arbitres  Eccléfiafliques  , 

ibid. 

Ne  peuvent  fe  fonmettre  à  la  Jurifdi^lion  d'un 
autçe  Omctal  que-  le  leur  ,  192 

Affigtiés  avec  dé5  L?.'k|ucs  ,  ne  peuvent  demander 
leur  renvoi'  devant  l'OfFicial  ,  ^93 

Ni  quand  ils  font  garants  d'un  Laïque,  ibid. 

En  matière  de  reconvention  ,  formée  contre  eux 
devant  wn.  Juge  Laïque  ;  ils  font  tenus  de  pro- 
céder devant  lui  ,  ip^ 

'  Et  âuffi  quand  ils   ont  pour  partie  adverfe  ,  Ja 

partie  publique  ,  ibid. 

Ne  font  jufticiables  de  l'Official  ,  quand  il  s'agit 

de  clameur  de  haro  ,  ibid. 

Ni  quand    ils  font    héritiers  d'un  Laïque  affio-né 

devant  un  Juge  Laïque,  inj 

Ni  quand  il  s'agit  d'un  faifilTement  de  legs  ,     ibid. 

Ou  de  faire  déclarer  exécutoire  contre  eux  ,  la 

•promelTe  d'un  défunt ,  ibH 
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hem.  Dans  le  cas  de  repriTe  d'inftance  ,  pendante 
devant  un  Juge  Laïque,  ibjd, 

hem.  Dans  le  cas  de  tranfport  d'une  dette  par  un 
Laïque ,  ibiJ. 

Ni  quand  il  s'agit  de  caufes  dont  la  connoifTance 
appartient  à  des  Juges  extraordinaires  ,     ibid. 

Eccléfiaftiques  afîignés  devant  un  Juge  Laïque 
pour  dépofer ,  font  tenus  de  comparoître  de- 
vant lui,  19^ 

Sont  jufticiables  du  Juge  Laïque  ,  tant  que  le 
renvoi  n'eft  pas  demandé  ,  197 

Si  quand  ils  font  afïîgnés  devant  un  Ju^e  Laïque 
en  matière  criminelle  ,  ils  peuvent  demander 
leur  renvoi  devant  TOflicial ,  198 

Sont  jufticiables  des  Juges  de  Seigneurs ,  comme 
des  Juges  Royaux  ,  dans  les  cas  qui  ne  font  pas 
de  la  compétence  des  Juges  d'Eglife  ,  1^9, 334 

Accufés  de  crimes ,  font  préfumés  incapables  de 
Bénéfices ,  248 

Ecolatre, 

Voyez  fcholajîique. 

Ecoles. 

Evéques  &  Archidiacres  dans  le  cours  de  leurs 
yilites ,  ont  infpeétion  fur  les  écples ,  69 

tLnterremens.    "  '   *^^- 

Se  font  parles  Curés ,  83 

Où  les  Fidèles  doivent  être  enterrés ,  ibid. 

Ce  qui  doit  s'obferver  quand  un  défunt  eft  en- 
terré dans  une  autre  Paroiffe  que  la  fienne  ,  84 

Ereilion  de  Bénéfices. 

Se  font  par  les  Evéques.  19 

Où  les   oppofitions    à  ces   éreftions  dpivent  fe 

juger,  30 

EJler  à  droit. 

Ce  que  c'eft ,  4iO 
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Evlqw.s. 

Leur7urifdiS;ion."Voyez  JnnfdiTtion  des  Evêques, 

Approuvent  les  ConfefTeurs  &  Prédicateurs  de 
leurs  Diocefes  ,  i6 

Peuvent  établir  ou  fupprimer  des  Fêtes ,        27 

Approuvent  ou  cenfurent  les  Livres  touchant  la 
Religion  ,  ibid. 

Examinent  les  miracles,  ibid. 

Règlent  les  différends  touchant  le  Service  Divin , 

ibid. 

Réforment  les  Bréviaires  &  MifTels ,  28 

Et  donnent  les  vifd  pour  les  Bénéfices.  Voyez  vija. 

Mais  en  cas  de  refus  de  les  donner ,  ils  font  te- 
nus d'en  dire  la  caufe  ,  29 

Peuvent  ériger  de  nouvelles  Cures  ,  &c.      ibid. 

Et  créer  de  nouveaux  Bénéfices  ,  ibid. 

Donnent  la  permiflîon  d^avoir  des  Chapelles  par- 
ticulières ,  30 

Peuvent  unir  ,  fupprimer ,  ou  réduire  les  fonda- 
tions ,  ibid. 

Règlent  l'honoraire  des  Eccléfiaftiques  ,  31 

Et  commettent  à  la  defTerte  des  Bénéfices  va- 
cants _,  ibid. 

Peuvent  faire  les  fondions  Curiales  dans  toutes 
■•    les  Paroiffes  de  leurs  Diocefes  ,  9 S 

Mais  ils  ne  peuvent  les  faire  faire  par  d'autres  , 
fans  le  confentement  du  Curé ,  ibid. 

Peuvent  permettre  à  des  Parties  de  contrafter 
mariage  hors  leurs  ParoifTes  ,  ibid. 

Qw/'i/,  défaire  leurs  Pâques  hors  la  Paroiffe  ,    96 

Ou  de  faire  leur  première  Communion  ailleurs 
qu'en   leur  ParoifTe  ,  ihid. 

S'ils  peuvent  mettre  un  Vicaire  dans  une  ParoilTe  , 
fans  le  confentement  du  Curé  ,  91 

S'ils  peuvent  y  établir  des  Prêtres  habitués  ,  ians 
le  confentement  du  Curé  ,  ç6 

Ne  peuvent  limiter  les  fondrons  des  Curés ,   çy 
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I^onnent  les  démiflbires  aux  Eccléfiaftiques ,  31 
Donnent  les  clirpenfcs  d'incerftices  pour  être  pro- 
mus aux  Ordres  ,  52 
Convoquent  les  fynodes,  &  y  préfident ,  ibij. 
i-'euvent  interroger  les  Novices  Religieufes  fur 

leur  vocation  ,  35 

Leurs  Mandements  pour  la  Police  extérieure  de 

l'Eglife   ;    V.   g.   Sonneries  générales  ,    Pro^- 

ceÀions  ,  Adtians  de  Grâce ,  Prières  publiques , 

Jubilés  ,  &c.  s'exécutent  par  provifion  ,         34 
On    ne   peut  faire  aucuns    Pèlerinages    hors  le 

Royaume  fans  leur  permifllon ,  35 

Doivent  vifiter  tous  les  ans  leur  Diocefe  ,    ibid. 
Voyez  v'ijite. 
Comptes  de  fabrique  doivent  leur  être  préfentés 

dans  le  cours  de  ces  vifites,  38 

Voyez  comptts  des  jubriques. 
Doivent  veiller  à  la  confervation  delà  difcipdine 

régulière ,  40 

Peuvent  permettre   aux  Religieufes  de  fortir  de 

leur  Couvent,  41 

Voyez  Rd'gïeiifts. 
En  quels   cas  peuvent  ordonner  des  réparations 

d'Eglife  ■,  &  achats  d'ornemens  ,  41 

^'oyez  réparations  des  Egli/es. 
Peuvent  interroger  ,,  dans  le  cours  de  leurs  vifites  , 

les  Enfans  des  écoles  ,  44 

Peuvent  prononcer  des  cenfures  Eccléfiaftiques , 

ibid. 
Leurs  Ordonnances  en  matière  de  difcipline  Ee- 

cléfiaflique  s'exécutent  par  provifion  ,         45 
Sont .  ainli  que  leurs  Officiaux  ,  délégués  du  Saint- 

Sicgc  ,  ibiJ. 

Préfvdent  aux  Bureaux  des  Hôpitaux ,  46 

Quelques  Evêques  jouifient  du  droit  de  porter  le 

P  alla,  m,  ibid. 

Sont  tenus  de  réfider  dans  leurs  Diocefes  ,     ibid. 
î'iomination  des  Archevêques  Si  Evoques  ,  ap- 
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partient  au  Pvoi ,  ibicf. 

Comment  fe  fait  cette  nomination  ,  ibid» 

Quand  TE vêqiie  nommé  peut-il  exercer  fes  fonc- 
tions ,  ibi-d* 

Celui  qui  s'efl:  demis  de  fon  Evêché ,  conferve  fis 
fondions  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nouveau 
pourvu  ,  47 

Evêques  doivent  établir  des  Séminaires  dans  leurs 
Dioce(ès ,  ibïd. 

Ceux  de  France  ne  peuvent  être  jugés  en  pre- 
mière inftance  par  le  Pape  ,  19 

Dans  quels  cas  ils  font  fujets  à  la  Jurifdiftion  du 
Pape,  iiid. 

Sont  tenus  d'avoir  des  OiHciaux  pour  la  Jurifdic- 
tion  contentisufe. 

Vayei  Officiaux. 

Evêques  in  parùbia. 

Csi  que  c'efl  ,  49 

Leurs  fon6Kons  ,  ibid. 

Confsirent  les  Ordres,  ibid. 

Evocation  des  Officiaux, 

Voyez  Officiaux. 

Dans  quels  cas  peut  fe  faire  par  le  Juge  Laïaue  ^ 

268 
Excommunication. 
Ce  que  c'efl ,  216 

De  combien  de  fortes ,  ibid, 

F 

Fêtes, 

^Rchevêques  &c  Evoques  peuvent  en  établir 
ou  fupprimer   dans  leurs  Diocefes  ,  27 

Fondations. 
Evêques  peuvent  les  réduire  ou  fuppriiner ,       3* 

X  iij 
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Comment  cette  réduftion  doit  être  faite,      ièid. 

Conteftations  à  ce  fujet  ,  fe  portent  devant  les 

Juges  Séculiers ,  31 

Evéques  dans  leurs  vifites, doivent  veiller  à  ce  que 

les  fondations  foient  fidèlement  acquittées ,  36 

Frais  des  Procès  criminels. 

Ceux  faiti  contre  Ecdéfiaftiques ,  par  qui  payés  ^ 

Î43 

G 

Grands'Ficaires^ 
V  Oyez  P icjires-Génératix. 

Greffiers  des  Officialités'. 

Peuvent  être  Laïques ,  446 

Evêques  ne  peuvent  en  avoir  qu'un  ,  ibid, 

Domeftique  de  l'Evêque  ne  peut  l'être ,  ibid. 

Peut  être  deflitué  par  l'Evêque  ,  ibid\ 

H 

Hcnoraires  des  Eccléjîafliques. 

K^  '  Eft  à  l'Evêque  à  les  régler  ,  3  f 

Officiaux  connoilTent  des  conteflations  à  ce  fujet 

contre  Eccléflaftiques,  158 

I 

ïrflruSiion  conjointe  des  Procès  criminels  des 
Eccléjîajliques. 

V^  Omment  fe  fait ,  389 

Voyez  Procès  criminels  des  Eccléjîajîiques. 

Interdit, 

Ce  que  c'eft,  230 

Eli  de  trois  fortes ,  iiid. 
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Jubilés. 

JVlAndemens  touchant  les  Statioirs  du  Jubile, fe 
donnent  par  l'Evêque  ,  34 

Jurifdiflion  Eccléfiaflique. 
Ce  que  c'efl:  ,  i 

Eft  ou  intérieure  ,  ou  extérieure ,  3 

Ce  que  c'eft  que  la  Jurifditllon  Eccléfiaflique  In- 
térieure ,  ibid. 
Jurifdidion  Eccléfiaflique  extérieure ,  efl  ou  fpi- 
rituelle  ,  ou  temporelle,  4 
Ce  que  c'efl  que  la  Jurifdiélion  rpirituelle  ,     ibid. 
Ce  que  c'efl  que  la  Jurifdiétion  temporelle  ,     ibid. 
Jurifdiilion  Eccléfiaflique  extérieure  ,  efi  ou  vo- 
lontaire ,  on  contentieufe  ,                             ibid. 
Ce  que  c'efl  que  la  Jurifdiélion  volontaire  ou  gra- 
cieufe ,                                                          ibid. 
Cette  Jurifiiidlion  s'exerce   par  les  Archevêques 
ou  Evêcjues.  5 
Comment  elle  s'exerce  ,                                  ibid. 
Diflinilion  entre  la  Jurifiiiélion  gracieufe  ,  &  vo- 
lontaire ,                                                          ibid. 
Ce   que    c'efl  que  la  Jurifiiiclion  Eccléfiaflique' 
contentieufe,  &  comment  elle  s'exerce,       6 
Origine  de  la  Jurifdiftion  contentieufe,              7 
Eccléfiafliques  tiennent  des  Souverains  la  Jurif- 
diélîon  contentieufe ,                                     ibid. 
Jurifdiilion   Eccléfiaflique   conterrtieufe  ,   efl  ou 
civile  ou  criminelle  ,  8 
Ce  que  c'efl  que  la  Jurifili£lion  Eccléfiaflique  con- 
tentieufe civile ,                                                ibid. 
Ce   que  c'efl   que  la   Jurifdiflion  Eccléfiaflique 
criminelle ,                                                      ibid. 
Quelles  peines  les  Juges  d'Eglife  peuvent  infli- 
ger ,  9 
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Voyez  peines, 

Evêques  exerçoient  autrefois  ,  par  eux-méme?  ,' 

la  Jurifdiftion  Ecck'fiaftique  contentieufe  ^  ibid. 
De  la  Jurildiftion  des  Evêques  dans  le  cours  de 

leurs  vifites,  jo 

Peuvent  exercer  la  Jurifdiclion  volontaifs  hors 

de  leurs  Diocefes  j  ibid. 

Sec\ùs,  De  la  Jurifdiftion  contentieufe  ,  ii 

Quelques  Chapitres  exercent  la  Jurifdiftîon  Ec- 

cjéiiaflique  ,  dinfi  que  les  Evêques  ,  ihid. 

JiirifduUon  des  Evêques. 
Ce  que  c'eft  ,  14 

Eft  de  deux  fortes  ,  volontaire  ou  gracieufe  ,  & 

contentieufe ,    .  25 

Juiildiftion  gracieufe  ,  fe  divife  en  puifïance  de 

■  rOrdre  ,  &  en  puiflfance  de  l'AdKjit^iftration, 

Jur'ifdîdion  des  CJiJfitr<jpenda:fithva^nce  du 

Siège  Epijcopal, 

Chapitres  des  Cathcdrales  gouvernent  îe  Diocefe 
pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal  ,     76 
Et  nomment. les  Grandj-Vrçaires  »'  ibid. 

Peuvent  tenir  les  Synodes,    •  78' 

N'ont  -urifcidion  furies  e^eixipts  ,  ibid.^ 

Donnent  des  démifToires  ,•  '  ibid. 

Confirment  les  Eleftions  des  dignités  vacantes , 

Confèrent  les  Cures  ,  ibid. 

Ne  peuvent  faire  aucun  changement  dans  la  dif- 

cipHne  Eccléfiaftique  ,  ibid. 

Ne  peuvent  exercer  la  puiffance  de  l'Ordre,  80 
S'ils  peuvent  accorder  des  Indulgences  ,  ibid. 

Peuvent  deftituer  les  Grands- Vicaires,  .  ibid. 
Officiaux  &  autres  par  eux  prépofés  ,    doivent 

avoir  toutes  les  qualités  requifes  ,  ibid, 

Refcrits  de  la  Cour  de  Rome,  doivent  leur  être 

adrelTcs ,  81 
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Emolumens  du  Sceau  Epiicopal  ,  font  refeivés  à 

l'Evêque  fucceffeur ,  82 

De  la  vacance  des  Sièges  de  Lyon  &  d'Autun ,  8x 

JurifdiQlon  quaJî-Epifcopale  des  Chapitres  & 
Abbayes. 

Droits  attachés  à  cette  JurîTdici-ion  ,  368 

Ne  peuvent  empêcher  les  pertbnnes  approuvées 

par  l'Evêque  de  prêcher  dansl'étendue  de  leur 

Jurifdidion  ,  oavH  fc^I  jy;  •■iw  369 

J UTijdïPÀon  des  Supérieurs  3e  Monajîeres  fur 

leurs  Religieux. 

Connoident  des  délits  de  leurs  Religieux  ,  qui  ne 
méritent  qu'une  ûmple  correâion  ,  374 

5fc/;:j  .^^;  cesr4^^ts,exi^iM_ime  peine  publique, 

ibid. 

Scandales  commis  pas  les  Re!i,;ieux  hors  leur 
Cloître,  lont  de  la  compétence  des  Officiaux  , 

^    .  .     ,  375 

Religieux  jugés  par  les  Supérieurs  deleurCommu- 

nauté  ,  ne  peuvent  fe  pourvoir  par  appel  com- 
me d'abus  contre  les  Jugemens  de  corre^liott 
rendus  contre  eux  ,  376^ 

A  moins  qu'il  ne  s'agifîe  d'une  peine  qui  excédât 
une  fimple  correciion  ,  idid 


Laïques. 


N 


E  font  en  aucun  cas   jufticiables  des   Offi- 
ciaux, 197 
Si  ce  n'eft  en  m.atiere  pure  fpiritiielle  ,             ibid. 
Voyez  compétence  des  O^.rijux  en  matier  e  en   le. 
Quand  même  ils  feroient  héritiers  d'un  Eccléfiaf- 
tijue  ,                                                               .bid. 
Ou  qu'il  s'agiroit  d'une   reprife  d'inftanc  e   pen- 
dante en  l'OuiciaHrê ,  i^S 
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OfHcidux  ne  peuvent  cennoître  d'aucuns  crimes 
contre  les  Laïques,  aiS 

Voyez  Gfficiaux  en  matière  crîminelU, 

Légats. 

Ce  que  c'eft  ,  îo 

Dans  quels  cas  le  Pape  peut  en   envoyer   e;î 

France  ,  2  » 
Devoirs  des  Légats  reçus  dans  le  Royaume  ,  ibiJ. 

Quand  finit  leur  pouvoir  ,  22 

Du  Légat  d'Avignon  ,  ibid. 

Lettres  de   Vicariat. 
En  quels  cas  ont  Heu,.  287 

Livres  touchant  la  Religion. 
Ceft  à  l'Evcque  à  les  approuver  ,  2.7 

M. 

Marguilliers. 

y    Oyez  compter  des  fabriques  ,  v'/îte. 
Doivent  rendre  leurs  comptes  aux  Evêques ,  ou> 

Archidiacres  ,  dans  le  cours  de  leurs  vifites,  38• 
Voyez  promejfes  de  mariage. 
Omciaux   connoilTent   des    caufes  de  mariage  ,. 

quant  à  fa  validité  oU  invalidité  ,  12a: 

Et  auiîi  de  l'accufation  d'impuifTancc  ,  ibid^ 

Ils  connoiiTent  de  cette  validité  ou  invalidité  ,  à 

l'exclufioîi  de  tous  autres  Juges ,  1:1  j 

Mais  ils   n'en   connoiflent  que  quand  le  fait  du 

mariage  eft:  conftant ,  i2.jj 

Ils  n'en  connoiffent  ,  à  l'égard  d'un  mineur  mort 

avant  l'âge  de  puberté,  ibid. 

}si  quand  le  mariage   a  été    contraélé  contre  )a 

diipofttion  des  Ordonnances  ,  ibid> 

Et  alors  il  fi'Hit  d'appeller  comme  d'abus  de.  la 
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célébration  du  mariage  ,  125 

Ne  peuvent  ordonner  par  détaiit  la  diflolution 
d'un  mariage  ,  ni  permettre  d'en  contracter  un 
autre,  126 

Ne  connoillent  du  contrat  de  mariage  ni  des  con- 
ventions matrimoniales ,  ibid. 

Ni  des  fucceiTions  ai.  demandes  d'aliments  ,   ibid. 

Ni  des  demandes  en  réparation,  117 

Ne  peuvent  condamner  les  Parties  à  rendre  les 
préfents  qu'elles  fe  font  faits  dans  l'efpérance 
du  mariage  ,  ibiJ. 

Ne  peuvent  connoître  de  la  validité  ou  invalidité 
des  mariages ,  que  Tur  la  pourluite  d'une  Partie 
civile ,  ibi(^. 

Mais  non  fur  celle  du  Promoteur  ,  128 

Ce  que  les  Evêques  &  les  Curés  peuvent  faire 
à  l'égard  des  mariages  nuls  ,  ihiJ,. 

Aélion  de  rapt  ,  fait  ceiTer  toutes  pourfuites  pour 
mariage  ,  faites  devant  les  Juges  d'Eglife ,  130 

£t  quid  ,  A  l'égard  des  majeurs  ,  131 

Miracles', 
C'eft  à  l'Evèque  aies  examiner ,  l/ 

N 


H 


Nef  des  Eglifes   Faro'iJJidles. 

Abitants  font  tenus  de  l'entretenir  ,         ^1 

Nonces  du  Pape. 

Leurs  foniSions ,.  2-5 

Novices, 

Voyez  R'eligieufes. 

0£ice  Divin^ 

V^  Aufes   concernant  l'Office  Divin  ,  font  de   la 
compétence  des  Officiaux  ,  i45> 


49^  TABLE 

Appels  comme  d'abus  des  Jugeinens  &  Ordon- 
nances rendus  à  ce  lujet  ,  n'ont  aucun  ciTet 
furpenfif,  410 

O'U'ciaux. 

Leur  Jurifdidion,  de  quels  Officiers  eft  compoféev 

116 
Archevêques  &  Evêques  font  tenus  d'avoir  des 

Oiîîciaux  pour  )a  Jurifdiftion  contentieufe ,  il^id. 
Ils  font  même  tenus  d'en    avoir  de    particuliers 

dans  la   partie   de  leur  Diocefe  qui  ell    d'im 

autre  Parlcme-nt  ,  97 

Exception  à  cette  règle  ,  116 

Dans  les  Archevêchés  il  doit  y  avoir  deux  Offi- 

cialirés  ,  1 19 

Et  trois  dans  les  Primaties  ,  ibif. 

Il  ^  a.  quelques  Evêchés  où  il  y  a  deux  Officiaux, 

120 

,  Offic'iaux  ;   leur  cowpJtence  en  matière  civile.. 

Compétence  des  OtHciaux  ,  cft  de  deux  fortes, 

lit 

Ils  connoifTent,  entre  toutes  perfonncs,  des  cau- 
fes  concernant  les  Sacremens ,  ibid. 

S'ils  connoiflent  des  refus  de  Sacremens  ,      139 

Voyez  r.fus  de  Sdcranens. 

CpnnoifFent  de  la  validité  ou  invalidité  des  ma- 
riages,  I2.i 

Voyez  mariages. 

Ainfi  que  ce  >  Vœux  de  Religion  ,  140 

Voyez   Vceux. 

El  aufli  des  caufes  conccrnantrOffice  Divin  ,  145 

Excepté  en  quelques  cas  ,  144 

Ccnroiffent  auHîde  ladifciplineEccléfiaftique  ,ib. 

Ce  que  c'eft  que  difcii^line  Eccléfiaftique  ,     14c 

ConnoifTent  en  généraj  ,  çnire  toutes  fortes  de 
perfonnes ,  de  caufes  purement  fpirituelles  » 

ibid' 
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Laïques  qui  manquent  de  fatisfaire  à  laCommu- 
nion  Pcifchale  ,  font  jiifticiables  de  l'Olïicial , 

Mais  s'il  s'agit  d'un,  objet  tempcrel  ou  mixte  , 
quoique  dans  une  caufc  fpiritueile  ,  c'eft  au  Juge 
Laïque  à  en  connoître  ,  ibid^ 

Explication  de  cette  règle  ,  ibid. 

Ne  connoilTent  du  poiicflbire  des  caufes  fpiri- 
tuelles  ,  147 

Cas  ou  les  Juges  Séculiers  peuvent  obliger  les 
Curés  de  remplir  leurs  fonctions ,  149 

OlEciaux  ne  connoiiTent  des  caules  Ipirituelles  , 
qunnd  il  s'agit  de  fucceirion ,  1^0 

Ni  quand  il  y  a  du  cas  privilégié  ,  ibid. 

V.  G.  S'il  s'agit  d'héréfie  ,  lorl'qu'elle  caufè  du 
trouble  dans  l'Etat ,  151 

ConnoiiTent  des  oppofitions  à  l'union  des  Béné- 
fices ,  ■  ibid. 
QuiJ,  Des  oppofitions  à  l'éreftion  des  nouvelles 
Fêtes,                                                         '      152 
Quid ,  Des  oppofitions  aux  Monitoires  ,      ibid. 
Ne  peuvent   iamais  ,  même  dans  des  caufes  de 
leur  compétence ,  condamner  des  Laïques  en 
des  dommages  &  intérêts,  153 
Mais  feulement  en  une  aumône  ,                      154 
Quid  ,  A  l'égard  des  Eccléfiaftiques ,             Hid. 
Caufes  dont  les  Officlaux  n«  comoiffent ,  même 
entre  Eccléfiaftiques ,                                      ibid. 
Ne   connoiuent    des   caufes  qui   concernent  les 
Teftaments ,                                                   15^ 
Ni  uu  te.nporel  des  Eglifes  ,                             ibid. 
Ni  des  réparations  des  Eglifes,  &  Bénéfices, i^i^f. 
Ni  des  fondations  Laicjue^  ,                                156 
Ni  du  droit  de  quête,                                           157 
Ni  de  ce  qui  concerne  les  lampes  d'Eglife ,   ibid.. 
Ni  de  la  pofTeiTion  d'un  banc  dans  l'Eglife ,    ibid. 
Ni  des  fcpultures  ^                                               ibid. 
Ni  des  querelles  dans  les  Eglifes,                   158 
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Ni  des  élevions  de  Marr;uilliers,  i^iJ', 

Ni  des  comptes  de  fabricjue  ,  ii'iJ. 

Ni  de  la  delHtution  d'un  Bedeau  ,  159 

Ni  des  comptes  d'Hôpitaux  ,  iiidt 

Ni  de  l'établiflement  des  Confréries  ^  iW(/. 

Ni  des  limites  des  Paroiffes  ,  iiJid. 

Ni  de  l'inobfervation  des  Fêtes  ,  160 

Ni  de  la  réfoFmation  des  RegiiTires  de  Baptê- 
me ,  &c.  ib:d\ 

Ni  de  l'honoraire  d'un  Eccléfiailique ,  contre  im 
Laïque  ,  ibid. 

Ni  du  crime  de  fimonie  contre  un  Laïque  ,  161 

Ni  du  crime  d'adultère  contre  un  Laïque  ,     ihid. 

Ni  du  concubinage  contre  un  Laïque.  161 

Ni  d'aucunes  caufes  perfonnelles  contre  Laïques, 
fous  prétexte  du  lerment  ,  ibid. 

Ne  peuvent  connoitre  en  aucuns  cas  des  caufcs 
qui  ne  font  de  leur  compétence  ,  même  du 
confentement  des  Parties  ,  ibid. 

Laïque  aflîgné  en  garantie  par  un  Eccléfiaftique, 
n'ell  iulHciable  de  TOfRcial ,  165 

Mais  les  Laïques  allïgnés  pour  dépoler  devant 
rOfficial  ,  font  tenus  de  comparoître  devant 
lui  ,  ihid. 

Quels  Ecclé/îafliques  font  fujets  à  la  Jurifdii^ion 
«itis  Olficiaux,  ihid. 

Voyez  o'nnino  EccléJI.ijîlques, 

Laïques  en  aucuns  "cas  ne  font  jufticiables  des 
Officiaux ,  fmon  en  matière  purement  fpiri- 
tuelle ,  157 

Voyez  Laïques. 

Oficiaux  ert  matière  criminelle. 

ConnoifTent  de  trois  fortes  de  délits  ,  délits  pure- 
ment Ecdéfiaftiques,  délits  communs  ,  &  dé- 
lits privilégiés  ,  199 

ConnoilTent  de  tous  délits  purement  Ecclcfiafti- 
ques ,  io8 
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Voyez    délits    purement    Ec:Ujîa(lique:. 

Quels  Eccléfuiftiques  font  jiifticiables  des  Offi- 
ciaux  en  matière  criniinelle  ,  208 

Si  les  Religieux  le  font  ,  209- 

Quid,  Pour  délits  commis  dans  leurs  Cloîtres  , 

ibU. 

OîKciaux  des  Chapitres  &  MonaReres  exempts-, 
jouiiïent  des  mêmes  droits  que  les  autres  Offi- 
ciaux,  210,  366 

Cas  où  les  OiEciaux  des  Evêques  font  en  droit 
de  punir  les  Réguliers  exempts.  210 

Supérieurs  de  Couvents  peuvent  punir  les  délits 
de  leurs  Religieux  ,  qui  ne  méritent  qu'une 
fimple  correilion  ,  211,374 

OfHciaux  connoifTent  des  délits  communs  contre 
Eccléfiaftiques  ,  zir 

Baillifs  &  Sénéchaux  ont  la  prévention  en  ma- 
tière d'injures ,  fur  les  Ofhciaux  ,-  ibid. 

Délits  communs  dont  les  Juges  Séculiers  ne  peu* 
\Qnt  connoître  contre  Eccléfiaftiques,       216 

Délits  comrmins  dont  les  Jiiges  Séculiers  peu- 
vent feuls  Gonnoître  contre  Eccléfialiiques ,. 

217 

OfHciaux  connoifTent  des.  délits  privilèges  ,  con- 
jointement avec  les  Juges  Royaux  ,  ibid, 

Eccléfiafiiique  peut  alors  être  puni  par  les  deux 
Juges,  mais  de  peines  différentes  ,.  ibid;, 

Cas  privilégiés  qui  peuvent  être  inftruits  &  jugés 
par  le  Juge  Séculier  feul  ,  218 

Oiïîciaux  ne  peuvent  connoitre  d'aucuns  crimes 
contre  les  Laïques  ,  ibid. 

Même  pour  hérelïe  ,  fjmoniej   &c»  ibid. 

Ni  même  pour  faux  incident  ,  219 

Ni  pour  rébellion  à  leurs  Jugemens  ,  270 

Ne  peuvent  condamner  des  Livres  à  être  brûlés  , 

220 

Ni  connoître  des  excès  commis  par  des  Avocats,, 
Procureurs,  &:.  plaidant  devant  eux  ,       ibid> 
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Ni  des  délits  commis  par  leurs  Geôliers  ,        210 

Ce  qu'ils  doivent  cbferver  dans   l'inllruftion  &C 
le  Jugemenr  des  Procès  criminels  ,  222  &  juiv. 
Ojjuiaux  -peines. 

Peuvent  impofer  toutes  fortes  de  peines  Ecclé- 
fiaftiques  ou  Canoniques,  224 

Quelles  font  ces  peines ,  Hùd. 

Ne  peuvent  condamner  à  la  peine  de  mort,     23 f 

Ni  aux  galères  ,  iHd. 

Ni  à  la  queftion  ,  236 

Ni  à  la  flétrifrure  ,  238 

Ni  au  fouet ,  ibid. 

Ni  même  au  fouet  fous  lacuftode,  H'id. 

Ni  au  carcan  ou  pilori  ,  2^9 

Ni  en  l'amende  honorable  ,  iiid. 

Ni  au  banniiTement  ,  i^id, 

OfF-cial  ne  peut  enjoindre  à  un  Eccléfiaftique  de 
fortir  du  Diocefe  ,  240 

Ni  condamner  en  aucune  peine  corporelle  ou 
affii6r!ve,  241 

S'ils  peuvent  condamner  à  la  prifon  ,  il^id. 

Ne  peuvent  condamner  en  l'amende  envers  le 
Roi  ,  242 

Ni  en  aucune  amende  en  généra! ,  ihid. 

S'ils  peuvent  condamner  les  Eccléfiaftiques  en 
des  dommages  &  intérêts  ,  243 

En  cas  d'accufation  calomnieufe  ,  ils  ne  peuvent 
condamner  les  Plaignans  Laïques  en  des  dom- 
mages &  intérêts,  247 

Seci:s  ,  Si  le  Plaij^nant  ç{\  Ecclcilaflique,        imd. 

Si  les  Sentences  desOfficiaux,  qui  décFarent  un 
Acculé  incapaljle  de  pofféder  aucun  Bénéfice-, 
s'étendent  hors  le  Diocefe  ,  250 

On  ne  dégrade  plus  les  Prêtres  condamnés  à 
mort ,  iiid. 

Ofic:ùi:x-,-:cceJfo'!res  &  incidents. 
OiïîcJaux  connoifTent  des  infcriptions  de  faux  in- 
cidentes ,  317 
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Scchs,  S'il  s'agit  d'attaquer  un  Afte  judiciaire  ou 
notarié  ,  318 

Ne  peuvent  ordonner  la  radiation  de  termes  in- 
jurieux ,  inférés  dans  un  Afte  notarié  ,        ibid. 
Peuvent  ordonner  une  fimple  remife  de  pièces , 

ibid. 
Peuvent  juger  les  récurations ,  ihid, 

Quid  ,  Des  défaveux  de  Procureur  ,  i^id. 

Peuvent  condamner  aux  dépens,  319 

Et  taxer  les  falaires  de  leurs  Oiliciers  ,  iiid. 

En  quels  cas  peuvent  condamner   en  des  dom- 
mages &  intérêts  ,  ibid. 
Peuvent   recevoir  les  cautions   dans  les  provi- 
fions  qu'ils  accordent ,  320 

OfficiauX'inJiruâion  ,  &  exécution  de  leurs 
Jugem-ens, 

Laïq'.ies  aiTignés  pour  dépofer  devant  l'OiEcial ," 

font  tenus  de  comparoître  ,  ibid. 

Mais  en  cas  de  refus ,  ils  ne  peuvent  être  punis 

par  lui  ,  ibid. 

Oftîciaux  ne  peuvent  autorifer  une   femme  au 

refus  de  fon  mari,  pour  plaider ,  311 

Ne  connoiffent  de  l'entérinement  des  Lettres  de 

refcifion ,  ibid. 

Doivent  entendre  les  témoins  en  î'Oiîicialité  ,  ibid. 
S'ils  peuvent  commettre  un  Prêtre  pour  informer, 

•522  ,  34? 
Ne  peuvent  adreffer  leurs  Mandemens  à  un  Juge 

Laïque  ,  ibid. 

Ne  peuvent  déléguer  la  connoifTance  d'une  caufe 

fpirituelle  à  un  Juge  Laïque,  323 

Ne  peuvent   connoitre  de  l'exécution  de  leurs 

Jugements  ,  ibid. 

Ni  des  oppofuions    aux  faifies  faites  en  confé- 

quence  ,  324 

Ni  de  la  rébellion  à  leurs  Décrets,  Mandemens- 

&.  Sentences,  ibid. 
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Ni  des  excès  commis  par  des  Avocats  &  Procu- 
reurs ^  plaidant  devant  eux  ,  325 

Quid,  S'il  s'agit  de  fimples  fautes  commifes  dans 
le  cours  de  rinftrudtion  ,  ihiJ. 

Peuvem  donner  Aâe  aux  Parties  de  leur  acquief- 
cement  ou  défilement  à  l'occafion  d'un  Àfte , 

326 

Peuvent  faire  des  défenfes  ^  i^id. 

Et  conJamner  par  corps  ,  il>iJ. 

Peuvent  faire  des  réglemens  touchant  la  Police 
de  leur  Siège , 

Et  punir  les  irrévérences  commifes  devant 


ibid. 
eux , 

ibU. 


Ont  la  Police  de  leurs  Prifons , 

Off.ciaux-  Jitrifdidïon  volontaire. 

JurJfdi^lion  volontaire  ,  appartient  en  général  à 
l'Evêqiie  ,  ibid. 

Officiaux  peuvent  décerner  des  Monitoires  ,  il'id. 
Fulminent  les  Bulles  &.  Refcrits  de  Rome  ,  328 
Ainûque  les  Bulles  des  Abbés,  &  autres  dignités 
Eccléfiaftiques  ,  ib:d. 

Arrêtent  la  taxe  des  dépens  par  eux  prononces, 

ibid. 
Ont  la  réception  des  Officiers  de  leurs  Sièges  ,319 
Ne  peuvent  permettre  de  faifir  ,  ibid. 

Ni  mettre  des  Scellés  ,  H'id. 

Ni  faire  procéder  devant  eux  à  aucune  vérifi- 
cation d'écriture  ,  33° 

Officiaux- Ju^emens  ,  Ordonnances  &  Décrets. 

Sentences  des  Officiaux  font  exécutoires  ,  fanS 
qu'il  foit  befoin  de  pareaùs  ,  ibit'. 

Secus  ,  Quand  il  s'agit  d'exécuter  &  faifir  des 
biens  ,  33» 

Leurs  Sentences  n'emportent  hypothèque  ,    331 

S'ils  peuvent  ufer  de  cenfures  Eccléfiaftiqucs  pour 
l'exécution  de  leurs  Jugemcns ,  nid'; 
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S'il  y  a  des  cas  où  leurs  Sentences  s'exécutent' 
par  provifion  ,  2.73,335. 

OfidiJux-dcclinatoires  &  renvois, 

Gas  où  les  Ecclé/îafiiques  peuvent  demander  leua* 

renvoi  devant  COmcial ,  334 

Ils  le  peuvent  dans  le  cas  d'un  délit  privilégié  ,335 

Promoteurs  peuvent aufîi  requérir  ce  renvoi  ,ibid, 

Olliciaux  ne  font  juges  de  leur  compétence,  quand 

elle  eft  conteftée  ,  337 

En  cas  de  déni  de  renvoi  de  l'Official ,  on  peut 

fe  pourvoir  enla  Cour  par  appel  comme  d'abus , 

Quand  l'Official  connoit  d'une  caufe  qui  n'eft  d<3 
fa  compétence,  le  Juge  Laïque  peut  évotjuer, 

ibid', 

Officiaux  ne  peuvent  retenir  aucunes  caufes  dont 
la  connoifTance  ne  leur  appartient ,  ihid^. 

Ne  doivent  être  troublés  en  leur  Jurifdiilion  par 
les  Juges  Laïques  ,  33;^ 

Officia  ux-c  ara  fie  re  de  leur  Jurifdiflion. 

N'ont  point  de  Territoire  ,  ibid,. 

Ne  peuvent  arrêter  un  Accufé  que  dans  leur  Pré- 
toire, ibid'. 

Ni  exercer  aucun  A6le  de  J\irifdi£Hon  ailleurs , 

34C5 

Leurs  Sentences  n'emportent  hypothèque  ,    Hid. 

Procurations  pafTées  en  Cour  Eccléfiaftique  ,  n<j 
font  reçues  devant  les  Juges  Laïques ,     ihid^, 

îl  en  eft  de  même  des  légaiifations  ,  ibiiA 

N'ont  point  de  Sergens  en  titre  d'Office  ,      ibid. 

Mais  feulement  des  Appariteurs  pour  citer  & 
affigner ,  i^ic,'. 

Offii.iaux-devoirs  dans  leurs  fonflions. 

Doivent,  dans  l'inftruition  des  Procès  ,  fuivreles 
Ordonnances  du  Royaume  ,,  34.1 
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Cas  où  Us  font  dans  l'ufage  d'appeller  des  Gra- 
dués ,  342 

Ne  peuvent  condamner  aux  dépens  quand  le  Pro- 
moteur eft  feul  Partie  ,  ihid. 

Ni  en  aucun  cas  condamner  en  l'amende ,        344 

Ni  ordonner  l'exécution  provifoire  de  leurs  Sen- 
tences, 345 

Ni  donner  Mandement  à  un  Juge  Laïque  pour 
Texécution  de  leurs  Jugermens  ,  ibiJ. 

Doivent  fuivre  les  formes  ordinaires  dans  la  pro- 
nonciation de  leurs  Sentences ,  34^ 

Ne  peuvent  prononcer  en  ces  termes:  la  Cour 
dit  ^  ou  ordonne  i  ihid. 

Ni  ufer  de  ces  mots  :  avons  maintenu  6*  ^ardé  ,,. 

ibid. 

Ni  de  ceux-ci  :  à  peine  de  tous  dépens  .^  domma- 
ges (S»  intérêts  ,  it^id^ 

Ni  de  ces  mot«  :  pour  c-uifc  &fans  tirer  à  confé-^ 
quencCf  itid. 

En  cas  de  déni  de  Julllce  ,  peuvent  être  pris  à 
Partie ,  ibiJ, 

Ofîciaux  -  devoirs  particuliers  en    matière 
criminelle. 

Doivent  informer  d'ofHce  de  tous  délits  qui  trou- 
blent la  difcipline  Ecciéfiaftique  ,  347 

Sont  tenus  d'obferver  les  formalités  de  l'Ordon- 
nance criminelle  de  1670  ,  ibid. 

Peuvent  faire  informer  fur  la  plainte  des  Parties 
ou  fur  celle  du   Promoteur  ,  ibid. 

Peuvent  procéder  à  une  addition  d'information 
fans  une  nouvelle  plainte  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  fairs  nouveaux  ,  ibtd. 

Cas  où  ils  peuvent  décréter  de  prife  de  corps  ,  348 

Ne  peuvent  faire  arrêter  ni  emprifonncr  hors 
leur  Prétoire ,  ibid. 

Ne  peuvent  recevoir  de  plaintes  de  Religieux  pour 
vœux  forcés^  ibid. 
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Nî  ordonner  qu'Us  fe  tranfporteront  fur  les  lieux 
pour  en  conftater  l'état ,  348 

Ni  appofer  le  fcellé  fur  le  bien  d'un  Accufé,  349 

Ni  ordonner  que  les  biens  d'un  contumax  feront 
faifls  &  annotés  ,  ibid» 

Ni  le  faire   citer  à  cri  public  &  fon  de  trompe , 

ibid. 

Ni  adjuger  une  provifion  en  faveur  de  l'Oftenfé  , 

Leurs  devoirs  à  l'égard  des  dépofitions  déclarées 
nulles ,  ibid. 

Si  rOfncial  qui  a  fait  une  procédure  nulle ,  peut 
lui-même  la  reformer  ,  ibid. 

Leurs  devoirs  Touchant  les  Interrogatoires  faits 
à  la  Ctiambre  du  Confeil  ,  351 

Cas  où  ils  doivent  procéder  au  règlement  à  l'ex- 
traordinaire, ibid, 

Lorfque  le  Juge  Laïque  a  abfous  un  Accufé  d'un 
fait  ,  l'OfRcial  ne  peut  plus  informer,  &  pour, 
raifon  du  même  faii ,  552 

OiHciaux  dans  leurs  Sentences  ne  doivent  nom- 
mer aucun  Laïque  accufé  ,  ibid. 

Ne  peuvent  prononcer  en  ces  termes  -.pour  Us  cas 
ré  fuit  Lin  s  du  P'iucès  ,  3^^ 

Quand  ils  jugent  pour  le  délit  commun  ,  ils  dor- 
vent  erre  affiliés  de  Gradués ,  ibid. 

Ne  peuvent  prendre  des  épices  dans  les  Procès 
criminels  ,  inftruits  par  récolement  &  confron- 
tation ,  3^4 

Ne  peuvent  fur  une  plainte  mettre  les  Parties 
hors  de  Cour  ,  ibid. 

Ni  prononcer  en  ces  mots  ;  nous  avons  de  nos 
bJnip^ries  grâces  ,  déclaré  abfous  ,  &c.  ibid. 

Ni  ufer  de  cette  referve  :  falvâ  Dei  mifericordiâ  , 

Ni  déclarer  un  Accufé  violemment  foupconné  , 

ibid. 
Doivent  avoir  des  prifons  fures  ,  ib'^d. 
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OfficiauX'Uurs  qualités  ,  inflïtutïon  ,  deJU- 
tution  ,  &c. 

Sont  choifis  par  les  Evêques  ,  ibid. 

•C7eft  aux  Evêques  feuls  à  les  inflituer  ,        35e 
Quid  j  Si  le  Siège  Epifcopal  eft  vacant,  ibid. 

Doivent  être  François,  ihid. 

Et  Prêtres,  J57 

Si  un  Religieux  peut  être  Officiai ,  ibid. 

Doivent  être  iicenciés  en  Droit,  ou  en  Théolo- 
gie, .  .  3TS 
Si  quand  ils  ont  difpenfe  de  grades ,  ils  peuvent 
inftruire  en  matière  criminelle,  ibid. 
Si  un  Curé  peut  être  Officiai,  3^^ 
Si  l'on  peut  être   Grand  -  Vicaire   &    Officiai  , 

ibi:/. 

Officiai  ne  peut  être  Fermier  des  Sceaux  de  l'E- 

vêché,  ibid. 

Si  l'on  peut  être  Officiai  &  pofféder  un  Office 

temporel ,  ibid. 

Si  l'on  peut  être  Officiai  Si.  Pénitencier,       360 

Officiaux  doivent  être  fixes  &  permanens  ,     361 

Si  l'Evêque  peut  commettre  un  Officiai  ou  un 

Promoteur  pour  une  affaire  particulière,  ibid. 

S'il  en  peut  commettre  plufieurs  pour  une  même 

affaire ,  361 

JI  ne  doit  y  avoir  qu'un  Officiai  pour  le  Diocefe , 

ibid. 
Métropolitains  ne  peuvent  établir  d'Officiaux  dans 
les  Diocefes  de  leurs  Suffragants ,  ibid. 

Officiai  peut  être  deflitué  par  l'Evêque,         563 
Mais  il  ne  peut  l'être  d'ime  manière  injurieufe,  ibid. 
Officiai  peut  être  deftitué  par  le  Chapitre  pendarrt 
la  vacance  du  Siv?ge  Epifcopal  ,  ibid. 

OiHciaux-Chanoines  gagnent  franc  au  Chœur, 

Oiticial  ne  peut  demander  des  appointemens  à 
l'Evêque  ,  itiïL 
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"Si  ce  qui  a  été  fait  pendant  plufieurs  années  par  un 
Oihcial  rjui  n'avoit  les  qualités  requifes  ,  eft 
valable,  365 

Parties  privées  ne  {ont  capables  d'attaquer  Jes 
qualités  d'un  Officiai,  365 

Officiaux  des  Chapitres  &  Abbayes. 

Quelques  Chapitres  &  Communautés  ont  leur 
Officiai  particulier  ,  366 

Ces  Officiaiix  connojffent  des  mêmes  chofes  que 
les  Officiaux  des  Evêques  ,  ihid. 

Ne  peuvent  connoître  des  caufes  de  leur  Chapitre 
ou  Monaftere  ,  ibïd, 

Officiaux  des  Supérieurs  exempts  ,  font  aufîi 
Juges  des  Eccléfiaftiques  de  leur  reiTort ,  367 

Officiaux  des  Chapitres,  par  qui  nommés ,  i/>i^. 

S'ils  peuvent  inftruire  &  juger  les  cas  privilégiés  , 
comme  ceux  des  Evêques  ,  ibid, 

Officiaux  des  Evêques  ont  la  prévention  fur  ceux 
des  Chapitres ,  &c.  en  matière  criminelle  ^ibid» 

Appels  des  Officiaux  des  Chapitres  &  Commu- 
nautés ,  fe  portent  devant  l'Official  Métropo- 
litain ,  368 
Officiaux   Métropolitains, 

ConnoiiTent  des  Appels  fimples  des  Sentences 
des  Officiaux  Diocëfains  ,  3(59 

Ainfi  que  de  l'appel  des  Sentences  des  Officiaux 
des  Ciiapitres ,  6'c,  ibïd. 

S'ils  connoiflent  des  appels  des  Ordonnances  des 
Evêques  leurs  fuiïragans  ,  en  matière  deJurif- 
diftion  volon-taire ,  370 

Q_uid  ,  De  l'appel  des  condamnations  de  dépens ., 
prononcées  contre  des  Laïques  ,  en  matière 
fpi  rituel  le  ,  ibid. 

jNe  peuvent  être  Juges  des  Evêques  ,  leurs  fuf- 
fragans ,  en  matière  de  difcipline  Eccléfiaftique, 

H\  co.nnoître  de  l'inflitutlon  ou  defîituîion  des 
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Grcinds- Vicaires  de  leurs   fuffragans  ,  371 

N'ont  aucune  prévention  fur  les  OfEciaux  de 
leur  redort,  Uid. 

Et  ne  peuvent  évoquer  les  caufes  pendantes  de- 
vant krdits  OfHciaux  ,  ii>id. 

Ne  peuvent  élargir  les  Accufés  détenus  en  vertu 
de  décrets  des  Ofîicianx  de  leur  reÛort,      ibid. 

En  prononçant  le  mal-juge  d'une  Sentence  inter- 
locutoire ,  ils  doivent  renvoyer  devant  un  autre 
Juge  que  celui  qui  a  rendu  la  Sentence  ,      572 

Ils  ne  peuvent  en  prononçant  un  mal- jugé  ,  pro- 
noncer que  ^/î  kene  vel  maie  ,  ikid. 

Ne  peuvent  mettre  l'appellation  au  néant,      373 

Ni  tenir  l'appel  pour  bien  relevé  ,  ibid. 

Appels  des  OfRciaux  métropolitains  fe  portent 
aux  OiFiCialités  primatiales  ,  ibid^ 

Offui-.iux  des  Primats; 

ConnoiiTent  des  appels  des  Officiaux  Métropo- 
litains ,  ihiJ. 

-il  faut  obferver  ,  à  l'égard  des  Officiaux  des 
Primats,  les  inêmes  règles  que  pour  les  autres 
Officiaux ,  ibid, 

Oppojîiions, 

Comment  on  peut  fe  pourvoir  par  opporitioti 
contre  les  Jugemens&.  Ordonnances  des  Evê- 
ques  ,  ou  de  leurs  Grandi-Vicaires  ,  380 

En  matière  rpirit'jelle  ,  règlement  de  diTcipline 
Eccléfiallique  ,  touchant  le  Service  Divin, 
union  de  Dixmes  ou  de  Bénélke  ,  elles  le  por- 
tent devant  i'Official  ,  ibid. 

Mais  s'il  s'agît  d'une  matière  temporelle  ou  mixte  , 
elles  fe  portent  devant  les  Juges  Royaux  ,  ihi.\ 

Oppofitions  à  l'union  des  Bénédces  ,  où  fe  por- 
tent, i^i 

Et  qtiid ,  de  celles  formées  à  l'éredion  des  Ccnc- 
iîces ,  •  30 

Celles 
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Celles  à  l'éreition  des  nouvelles  Fêtes  ,  où  fa 
portent,  _  iji 

Et  quid y  des  oppofitions  aux  Monitoires,     15% 
Oppofitions  aux  Vœux,  Voyez   Vœux, 

Oppojïtions  aux  Mariages. 

Celles  faites  par  autres  que  par  les  Parties  con- 
traftantes  ,  ne  font  de  la  compétence  de  l'Offi- 
cial ,  13S 

Ordre, 

.Voyez  pu{U'ance, 

V 

Pape» 

Voyez  Nonces  ,  Légats. 

Eft  le  premier  des  Evêques  j  t^ 

Effets  de  cette  primauté  ,  14  ,  17 

N'a  aucune  autorité  fur  les  chofes  temporelles 

If 

Sa  fupériorité  ne  déroge  en  rien  aux  droits  des  au- 
très  Evêques  ,  16 

Sa  puiflance  dans  les  chofes  fpirîtuelles  3  efl  réglée 
par  les  Saints  Canons,  ihid. 

Ses  Décrets  ne  font  règles  de  foi,  que  quand  ils 
font  (.onfirmés  par  le  confentement  de  l'Eglife, 

ibid. 

Doit  être  foumis  à  la  décifion  des  Conciles,     17 

N'eft  Juge  en  première  inflance  des  caufes  crimi- 
nelles des  Evêques  de  France  ,  i^ 

Ne  ccnnoît  des  caufes  de  la  Foi  ,  par  exclufion 
aux  Evêques  de  France,  20 

Dans  quels  cas  il  peut  exercer  une  Jurifdiélion 
immédiate  furies  Evêques  ,  ihid, 

Paroijfes, 
Voyez  A'ef. 
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Patriarches^ 

Ce  qu'on  entend  par  Patriarches  J  5  ? 

Leurs  fon<^ionsj  îHà^ 

Peines, 

Des  peines  que  les  Juges  d'Eglife  peuvent  infli- 

Voyez  Officiaux-Peines. 

Peines  Canoniques, 

De  connbien  de  fortes,  114 

Pèlerinages  hors  le  Royaume. 

Sont  défendus ,  s'ils  ne  font  munis  d'une  permif- 
fion  de  l'Evêque  ,  35 

Police  extérieure  de  PEglife, 

Voyez  Difcipline  Eccléjîafli^ue. 
Mandements  des  Evoques  à  ce  fujet ,  s'exécutent 
par  provifion ,  34 

Portions  congrues. 

Ne  font  de  la  compétence  des  Officiaux  ,        iqq 
PojJeJJoire  en  matière  bénéficiule. 

Voyez  Biiufices. 

Prévention, 

Juges  Laïques ,  ont  la  prévention  furies  Officiaux 
en  matière  d'injures  ,  2,11 

Ofliciaux  des  Evèques ,  ont  la  prévention  fur  ceux 
des  Chapitres  en  matière  criminelle  3  ^6^ 

Prévôts  des  Maréchaux. 

Ne  font  Juges  des  Eccléfiaftiques  en  aucuns  cas. 

Prières  Publiques. 

Mandements  donnés  à  ce  fujet  par  les  Evêques , 
s'exécutent  par  provifion  ,  _j4 
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Primats, 

Leurs  fondions ,  55 

De  la  Primatie  de  l'Archevcque  de  Lyon  >  ibU. 

De  celle  de  l'Archevêque  de  Rouen,  56 

De  celle  de  l'Archevêque  de  Bourges  ,  ibid. 

De  celle  de  l'Archevêque  de  Bordeaux ,  57 

De  celle  de  l'Archevêqne  de  Sens ,  ibid. 

De  celle  de  l'Archevêque  de  Vienne  ,  ibid. 

De  celle  de  l'Archevêque  de  Narbonne  ,  ibid. 

Primats  ont  trois  fortes  d'Officiaux  ,  ibid. 

Privation  de  Bénéfice, 

Ce  que  c'eft,  231 

En  quels  cas  peut  fe  prononcer  ,  ibid. 

Privation  de  Sépulture. 

En  quels  cas  peut  avoir  lieu,  235 

Privilèges  des  Eccléfiajliques  en  matière  criminelle. 

Sont  de  trois  fortes ,  250 

Quand  il  s'agit  d'un  délit  commun  ,les  Eccléfiafti- 
ques  peuvent  toujours  être  pourfuivis  devant 
les  Juges  d'Eglife,  251 

Q^uid ,  Si  alors  ils  font  pourfuivis  devant  le  Juge 
Laïque,  peuvent-ils  demander  leur  renvoi  de- 
vant l'Official,  252 

Quid,  Dans  le  cas  de  reconvention ,  ibid. 

Q_uid  ,  Si  la  plainte  eil  donnée  ,  tant  contre  des 
Eccléfiaftiques,  que  des  Laïques,  ibid. 

Eccléfiaftiques  ne  peuvent  être  jugés  en  dernier 
reffort  en  matière  criminelle ,  que  par  les  Cours  , 

ibid. 

Peuvent  demander  à  être  jugés  ,  les  Chambres 
aflemblées ,  ibid. 

Privilège  de  Cléricature  en  matière  criminelle. 

Quand  il  s'agit  d'un  délit  privilégié  ,  les  Eccléfiaf- 
tiques peuvent  demander  leur  renvoi  devant 
l'Official ,  pour  inftruire  leur  Procès  avec  le 
Juge  Laïque,  252,  268 

Yij 
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Si  ce  n'efl  en  quelques  Jurifdiftions  i  iÇ5 

Eccléfiaftîques  ne  peuvent  renoncer  au  prïyilege 
deCléricature,  ^53»33<> 

Quelles  perfonnes  jouiflent  de  ce  Privilège ,     254 
Qwii  ,  Des  fimples  Clercs  ,  ibid. 

Q^uid ,  S'il  y  a  conteftation  fur  la  qualité  de  Clerc , 

Religieux  jouifTent  de  ce  Privilège,  ihid. 

Er  avifiî  les  Chevaliers  de  Malthe,  iHd. 

Ainfi  que  les  Confeillers-Clercs  du   Parlement  , 

i'oid. 
Ce  Privilège  a  lieu  ,  quelque  énorme  que  foit  le 

crime  ,  256 

Cas  pour  lefquels  il  n'a  lieu  ,  257 

S'il  a  lieu  en  crime  de  Lèze-Majeflé  ,  ibid. 

Et  quid ^  en  crime  de  faulTe  monnoie,  2^9 

S'il  a  lieu  pour  crime  de  faux  incident  ,  pourfuivi 

devant  un  Juge  Laïque  ,  ibid. 

N'a  lieu  en  crime  de  fuicide  ,  260 

Ni  en  crimes  commis  par  des  Eccléfîaftiques  Orii- 

ciers  dans  les  fondions  de  leurs  Oflices  ,  261 
Si  la  prévarication  d'un  Principal  de  Collège  eft 

dans  ce  cas  ,  262 

Si  les  Eccléfiaftiques  trouvés  traveftis  ,  jouifTent 

de  ce  privilège  ,  263 

Qiùdj  De  ceux  qui  fe  font  Eccléfiaftiques  depuis 

le  délit  commis ,  265 

Procès  criminels. 

Des'  Ecclèfîiiftiques  ,  inflruits  conjointement  par 

les  Ojjîcidux  &  les  Jti^es  L.iïqw^. 
Eccléfiaflique  &  autres  qui  jouifTent  du  privilège 
de  Cléricature  ,   peuvent  toujours    demander 
Jeur  renvoi  devant  l'Official  ,  peur  délits  privi- 
légies, 268 
Quels  Eccléfiaftiques  jouifient  de  ce  privilège , 

ibid. 
Voyez  PriviL^e  de  CUiic attire. 
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Ce  privilège  a  lieu  pour  toutes  fortes  de  caufes , 

269 

Ce  renvoi  peut  être  demandé  en  tout  état  de 
caufe ,  ibid. 

Même  en  caufe  d'appel ,  ib'id. 

Secùs ,  Si  l'Eccléfiaftique  a  été  abfous  par  le  Juge 
Laïque ,  270 

Eccléiiailiques  contumax  ne, peuvent  demander 
ce  renvoi,  ibid. 

Promoteur  peut  auiïl  requérir  ce  renvoi,       271 

Comment  ce  renvoi  peut  être  demandé,         272 

Juge  Laïque  ,  doit  toujours  déférer  au  renvoi 
demandé,  ibid. 

Mais  il  peut  inftruire  &  juger  feul,  tant  que  le 
renvoi  n'eft  pas  demandé ,  ibid. 

Prévôts  des  Maréchaux  ,  ne  peuvent  connoître 
en  aucun  cas  des  crimes  des  Eccléfiadiques  , 

273 

Après  le  renvoi  demandé  ,  l'inflruclion  fe  fait 
parTOfficial  &  parle  Juge  Laïque,  ibid^ 

Quid ,  Si  le  Juge  Laïque  étoit  un  Juge  de  Sei- 
gneur ,  274 

Qiiid y  Si  c'eft  un  Prévôt  Royal ,  27$" 

Quel  eft  i'Official  auquel  cette  inftruftion  appar- 
tient ,  ibid. 

Si  rOfncial  d'un  Chapitre  ou  d'un  Ordre  exempt , 
en  peut  connoître  ,  -    276 

Quel  e(l  le  Lieutenant-Criminel  avec  lequel  I'Offi- 
cial doit  inftrulre,  281 

Comment  fe  fait  le  renvoi  devant  I'Official,  ibid, 

Q_uid  y  Si  le  Juge  Laïque  refufede  faire  ce  renvoi , 

284 

Accufé  transféré  dans  les  Prifons  de  l'Officialité  , 
ne  peut  être  élargi  par  I'Official  ,  ibid. 

Comment  fe  fait  le  renvoi  au  Juge  Laïque ,  quand 
le  Procès  a  commencé  en  l'Officialité  ,       ibid. 

Quid  .  Si  le  Juge  Royal  refufe  de  fe  tranfporter 
en  rOÛiciaiité  ,  285 

Yiij 
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Procureur  du  Roi  doit  faire  écrouer  le  prifonnier 
à  fa  Requête  ,  a86 

Dans  quels  cas  les  Evêques  font  tenus  de  donner 
des  Lettres  de  Vicariat ,  pour  l'inftruftion  des 
Procès  criminels  des  Eccléfiaftiques  ,  ibid. 

Comment  fe  fait  l'inftruftion  conjointe  de  l'Offi- 
cial  &  du  Juge  Laïque,  289 

Il  doit  y  avoir  une  double  minute  de  cette  inftruc- 
tion ,  l'une  pour  le  Juge  Laïque,  &  l'autre  pour 
l'Official,  ibid. 

Le  Juge  d'Eglife  a  la  parole  dans    l'inftruflion  , 

2.90 

Si  le  Décret  doit  être  rendu  en  commun,       291 

Juge  Laïque  doit  avant  tout ,  exammer  fi  la  pro- 
cédure de  l'Official  eft  valable  ,  ibid. 

Et  ne  doit  inftruire  que  pour  le  cas  privilégié  , 

2Q2, 

Comment  les  Témoins   doivent   être  aflîgnés  , 

ibid. 
Quidjuris ,  Lorfque  les  deux  inftruftions  ne  font 

pas  femblables ,  293 

Depuis  le  renvoi,  toutel'inftruftiondoit  être  faite 

en  commun  par  l'Official  &  le  Juge  Laïque , 

294 

Procédures  faites  par  le  Juge  Laïque  avant  le 
renvoi ,  font  valables  ,  29c 

Et  ii  en  eft  de  même  de  celles  faites  parle  Juge 
d'Eglife  ,  feulement  pour  le  délit  commun  ,  ibid. 

Mais  tout  ce  que  fait  l'Official  depuis  qu'il  a  eu 
connoiffance  du  cas  privilégié  ,  efl  nul  ,        296 

Comment  l'Official  eft  cenfé  avoir  cette  connoif- 
fance ,  297 

Si  les  procédures  faites  par  le  Juge  Laïque  feul , 
depuis  la  Sentence  diffinitive  ,  font   valables , 

Quidy  Si  l'Official  &  le  Juge  Laïque  rendent  des 

Sentences  d'inftruftion  diftérentes  ,  301 

Du  cas  oii  l'Official  ordonne  que  l'affaire  fera 
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civilifée ,  ipid. 

Du  cas  où  l'un  des  deux  Juges  ,  vient  à  être  ré* 

cufé  ,  302 

Après  l'inftruftion  faite ,  chacun  des  deux  Juges 

rend  fa  Sentence  diffinitive  l'éparément ,  ibid. 
Et  c'eft  à  rOfficial  à  rendre  fa  Sentence  le  pre- 
mier ,  ihid. 
Officiai  ne  peut  élargir  feuî  l'Accufé  ,  dans  le  cours 

de  rinftru6tion  ,  303 

Sentence  de  l'Official ,  doit  être  rendue  au  Siège 

de  rOfficialité  ,  ib'ul. 

Et  celle  du  Juge  Roval  ,  dans  fon  Siège,  304 
Après  la  Sentence  de  l'Official ,  l'Accufé  doit  être 

transféré  dans  les  prifons  du  Juge  Royal ,  ihid. 
Sentence  rendue  par  l'Official  ,  doit  être  remiie 

par  le  Promoteur  au  greffe  du   Juge  Laïque , 

ihid, 
Quid,  Si  l'Official  refufoît  de  rendre  fa  Sentence  ^ 

Si  l'Official  par  fa  Sentence  ordonnoit  feulement 
quelque  inftruftion,  cela  n'empêcheroit  pas  le 
Juge  Laïque  de  rendre  fa  Sentence  diffinitive , 

ihid. 

Comment  fe  fait  l'inflru^^ion  ,  quand  il  y  a  des 
Laïques  accufés  avec  des  Eccléfiaftiques  ,   307 

Appel  fimple  de  la  Sentence  de  l'Official ,  n'em- 
pêche de  fuivre  l'Appel  de  la  Sentence  du  Juge 
Laïque ,  309 

Qiiid^  S'il  y  a  Appel  fimple  de  k  Sentence  du 
Juge  Laïque ,  &  Appel  comme  d'abus  de  la 
Sentence  de  l'Official  ,  ,  •^î^ 

Inflruftion  conjointe  du  Juge  Royal  &  de  TOffi- 
cial  ,  a  lieu  dans  le  cas  même  où  rEccléfiaili- 
que  eft  contumax  ,  ihid. 

Mais  non  dans  les  Procès  qui  fe  i''3nt  aux  Ecclé- 
fîafîiiques  ,  après  leur  mort  ,  313 

Quelques  Jurifdiftions  en  inflruifant  les  Procès 
criminels   des  Eccléfiafliques  ,   ne  font   tenus 

Yiv 
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d'appeller  le  Juge  d'Eglife  ,  314 

Dans  quelques  Provinces  du  Royaume  ,  il  n'eft 
pas  non  plus  néceiTaire  d'appeller  le  Juge  d'E-^ 
glife  dans  les  Procès  faits  auxEccléfîaftiques  par 
les  Juges  Royaux  ,  3 16 

Proceffîons  Publiques» 

Mandements  touchant  les  Procédions  Publiques  , 
fe  donnent  par  les  Evêques  ,  34 

Procuration. 

Archidiacresioulffent  du  droit  de  Procuration  dans 
leurs  vifites ,  70 

Procureurs  &>  Avocats  des  Officialités. 
Par  qui  choifis ,  447 

ProfeJJlon. 
.Voyez   Religieufes» 

PromeJJes  de  Mariage, 

Officîaux  connoiflent  des  promefTes  de  mariage  J 
quoad  fxdus  ,  n^% 

Ainfi  que  des  oppofitions  faites  à  ce  fujet,  par 
l'une  des  Parties  à  qui  ces  promeiTes  ont  été 
faites ,  ibid. 

Mais  il  faut  que  ces  promelTes  foient  confiantes, 

ihidt 

Et  rOfficial  ne  peut  permettre  d'en  faire  preuve, 

«33 

Ni  admettre  pour  cela  le  ferment  décifoire  ,  ibid. 

Si  la  promefle  étoit  par  écrit  &  attaquée  de  faux  , 
rOfficial  en  pourroit  connoître  ,  ///:/. 

Mais  il  ne  le  pourroit ,  fi  la  promefTe  faite  par  écrit 
étoit  attaquée  par  Lettres  de  refcifîon  ,         134 

OfficiauxneconnoilTentdes  promelTes  de  mariage 
entre  mineurs,  ibid. 

Ne  connoifTent  pareillement  des  fuites  de  pro- 
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mefTes  de  mariage  ,  comme  la  perte  des  arrhes  , 

prélents  ,  &c.  i3<j 

S'ils  peuvent  condamner  les  Parties  en  dommages 

&  intérêts  ^  pour  inexécution  de  ces  promefles , 

S'ils  peuvent  permettre  d'informer  de  la  mauvaife 
conduite  d'une  fille ,  à  qui  l'on  a  promis  la  foi 
de  mariage,  136 

Ne  peuvent  ordonner  la  vifite  d'une  fille,  qui  fe 
prétend  déflorée ,  ikiJ. 

Ni  décréter  l'Accufé  fur  une  pareille  plainte  ,  137 

Ni  ordonner  que  les  Parties  feront  a(îignées  devant 
lui,  pour  paffer  contrat  de  mariage,         itid. 

Ni  condamner  les  Parties  à  s'épouler  en  confé- 
quence  de  leurs  promeffes  ,  il'id. 

Ki  ordonner  que  les  Parties  s'aflembleront  devant 
lui,  pour  donner  leur  avis  fur  le  mariage  ,    ibid. 

Ni  décréter  celui  qui  refufe  d'accomplir  fa  pro- 
mefle,  138 

Ni  faire  défenfes  aux  Parties  de  contraûer  ma- 
riage, pendant  le  Procès,  îBid, 

Promoteurs. 

Ce  qu'on  entend  par  Promoteur  ,  437 

Fonctions  des  Promoteurs  des  Officlalités  ,    ihid. 

Font  toutes  les  réquifitions  touchant  l'intérêt  Pu- 
blic ,  les  droits  de  l'Eglife  ,  &  la  pourfuite  des 
délits  Eccléfiaftiques ,  iBid, 

Doivent  pourfuivre  d'Office  tous  les  délits  qui 
troublent  le  bon  ordre  &  la  difcipline  Ecclc- 
fiallique ,  ibid. 

Peuvent  pourfuivre  les  mariages  nuls  ,  dans  la 
première  année  qu'ils  ont  été  contractés,  439 

Ne  peuvent  être  préfents  aux  informations  en 
matière  criminelle  ,  il'id. 

Doivent  avoir  un  Dénonciateur ,  dans  le  cas 
d'accufation ,  440 
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Et  l'Accufé  dans  le  cas  d'accufationcalofflmeufe; 
peut  les  obliger  de  le  nommer,  ibid^ 

Sont  tenus  d'avoir  un  regiftre  pour  écrire  les 
dénonciations  ,  441 

Ne  peuvent  être  condamnés  aux  dépens,       ibid. 

Evêques  font  tenus  de  fournir  aux  frais  des  Pro- 
cès ,  dans  lefquels  les  Promoteurs  font  feuls 
Parties ,  ihid. 

Exploits  faits  à  leur  Requête ,  font  exempts  de 
contrôle ,  ibid. 

Peuvent  afiTiflier  à  l'Audience  des  Juges  Royaux,- 
pour  la  confervation  des  droits  de  la  Jurifdic- 
tion  Eccléfiaftique  3  44i 

CasoùrEvéquepc-Lit  commettre  un  Promoteur,i^. 

Ne  peuvent  prendre  la  qualité  de  Procureurs  Fif- 
caux ,  ibid.^ 

vSi  un  Laïque  peut  être  Promoteur,  ibid. 

Religieux  peut  être  Promoteur  ,  44j 

On  ne  peut  être  Promoteur  &  Pénitencier  ,    ibid. 

On  ne  peut  être  Chanoine  6c:  Promoteur  ,  ibid^ 

Promoteur  peut  être  pourvu  d'un  Bénéfice  fujet 
à  réfidence ,  pourvu  que  ce  foit  dans  la  même 
Ville,  ibid. 

Promoteur-Chanoine  gagne  franc  au  Choeur  ,  44^ 

Si  le  Promoteur  doit  être  Gradué  ,  ibid, 

N'ell:  tenu  de  prêter  ferment  pour  être  reçu  ,  ibid. 

Peut  être  deftitué  par  l'Evêque  ,  ibid. 

En  cas  d'abfence  du  Promoteur  &  du  vice  Pro- 
moteur,  leurs  fondions  font  dévolues  à  l'an- 
cien Praticien  du  Siège  ,  ibid. 

Ou  bien,  il  faut  commettre  un  Promoteur  ,    ibid. 

Commiflion  du  Promoteur  ainfi  commis  ,  n'a  pas 
befoin  d'être  infmuée,  ibid, 

Puijjance. 

Efl  de  deux  fortes  en  Jurifdiftion  volontaire  , 
puiffance  de  l'Ordre  ,  ôc  puifTance  de  TAdmi- 
niftration,  15 
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Ce. que  c'ell  que  puifTance  de  l'Ordre ,  îBid, 

Appartient  aux  Evêques  ,  i^idy 

Ce  que  c'eft  que  puifTance  de  l'Adminiftration , 

ibid. 
En  quoi  confifle  cette  puiflance ,  ibid. 

R 

Reconnoijfances  de  Billets, 

\j  Olvent  être  faites  devant  un  Juge  Laïque , 
pour  emporter  hypothèque,  178 

Ft  emportent  garniffement  de  main  contre  l'obligé, 

ibid. 

'Anciennement  il  falloit  pour  la  condamnation  du 
fond,  aller  devant  le  Juge  d'Eglife,  179 

Mais  aujourd'hui  cela  n'a  plus  lieu  ,        179  ,  195 

L'Ofîîcial  peut  néanmoins  connoître  du  fond  en 
première  infiance ,  1 80 

Refus  de  Sacrements. 

Si  les  plaintes  à  ce  fujet  doivent  être  portées  de- 
vant les  Juges  d'Eglife,  13^ 
Ou  devant  les  Juges  Séculiers,               739,147 
Si  les  Juges  Séculiers  peuvent  pourvoir  à  l'admi- 
niflration  des  Sacrements  ,  140 

Réguliers  ,  Religieux. 

Ne  peuvent  adminiflrerles  Sacrements ,  ni  prêcher 
dans  les  Chapelles  particulières ,  fans  le  con- 
fentement  du  Curé  ,  86 

Ni  donner  la  Communion  dans  leur  Eglife  dans  la 
quinzaine  de  Pâques  ,  fans  fon  confentem.ent , 

87 

Ni  faire  aucunes  fondions  Curiales  dans  les  Pa- 
roifTes  ,  ihid. 

Ni  relever  les  femmes  accouchées ,  ibid. 
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Mais  ils  peuvent  porter  des  Reliques  aux  malades  ; 

88 
Dans  quels  cas  ils  peuvent  acquitter  des  fonda- 
tions en  leurs  Egiiies ,  88 
Curés-Rcgu!iers  ,  Voyez  Curés-Réguliers, 
Religieux  ioiit  jutticiables  des  Offiiciaux,  167 
Et  auiTi  lesReligieuleSj                                  i^id^ 

Religkufes. 

Leur  examen  pour  être  admis  à  la  Profenion  , 
appartient  à  TEvcque  ,  35 

Ne  peuvent  fortir  de  leur  Monaftere  ,  fans  la 
permiffionde  l'Evêque,  41 

Sont  jufticiables  des  Ofnciaux  ,  140 

Renvoi. 

Voyez  DécUnatoires  ,  Procès  criminels  des  Eccïc- 
fiajliques. 

Peut  être  demandé  par  Eccléfiafliques  en  dçlît 
privilégié,  269 

Jiépa-ations  des  Bénéfices  &  Eglifes  Paroijfialesi 

Eccléfiafliques  qui  négligent  de  faire  ces  répara- 
tions,  comment  punis,  41 

Quid ,  Des  Habitants  qui  négligent  de  réparer 
les  nefs  des  Eglifes  Paroifllales ,  4^ 

Conteftations  touchant  ces  réparations  ,  où  doi- 
vent fe  juger,  43,  15 (S 
S. 

Sacrements, 
\oyti  Refus  de  Sacrements. 

Schohfiique  ,  ou  Ecolâtres. 

Sa  JiirifdiiSlion  fur  les  Maîtres  &  Maîtrefles  d'E- 
cole ,  448 
En  quji  confifte  cette  Jurifdiftion  ,                 ibid. 
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Scholaftique  de  l'Eglife  d'Orléans  ,.  ibU, 

A  l'inftitiition  &  deftitudon  des  Maîtres  &  Mai- 
trefTes  d'Ecole,  ibid. 

Mais  il  ne  peut  les  refufer  arbitrairement  ,  450 
S'il  a  infpeftion  fur  les  écoles  de  Charité  ,  45  r 
S'il  peut  deftituer  quand  il  jugea  propos,  un  Maître 

ou  une  Maîtreffe  d'Ecole  ,  452 

ïl  doit  motiver  cette  deflitution  ,  ibîd. 

On  ne  peut  pour  raifon  de  cette  inflitution  ou 

deftitution  fe  pourvoir  devant  l'Official ,    ibid. 
Si  l'Evêque   peut  deflituer  un  Maître  approuvé 

par  l'Official ,  453 

Droits  du  Scholaftique  fur  les  Ecoles,  font  fans 

préjudice  de  ceux  des  Univerfités ,  ibid. 

Scholaftiques  ainfi  que  les  Curés ,  ont  un  Droit 

de  fupérioritéfur  les  Ecoles.  4^4 

Si  la  police  des  écoles  eft  Séculière  ou  Eccléfiaf- 

tique ,  ib'd. 

Maîtres  d'Ecole   ne   peuvent  recevoir  de  filles 

dans  leurs  Ecoles ,  ibid. 

Exécutions  des  Ordonnances  &  Jugements    des 

Scholaftiques  ,  appartient  aux  Juges  Royaux, //?'. 
Les  Scholaftiques  ont  un  Promoteur  &  un  Gret- 

fier ,  455 

Sépultures. 

yoyez  Enterrements. 

Service   Dlvîni 

Voyez  Office  Divin. 

Syndics  des  Diocefes. 

Comment  font  élus  ,  u^ 

Leurs  fondions  ,  166,  114, 

Peuvent  pourfuivre  dans  les   Bailliages  &  Séné- 

chaufTéesles  affaires  qui  regardent  la  Religion  , 

le  Service  Divin  >  l'honneur  &  la  dignité  des 

ilccléfiaftiqnss ,  ibid. 
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Gagnent  franc  les  revenus  de  leurs  Bénéfices  5 

ibid. 

Leurs  fonfllons  dans  les  Bureaux  ou  Chambres 
Diocéfaines,  ii$ 

Syndics  des  Chambres  Souveraines  des  Décimes, 
qui  ont  des  Bénéfices  fujets  àréfidence,  ga- 
gnent franc  au  Chœur  ,  461 

Par  qui  peuvent  être  deflitués ,  460 

Synodes. 

Par  qui  peuvent  être  convoqués  J  'ji. 

Sonneries. 
Mandements  pour  les   Sonneries  générales  ,  fe 
donnent  par  les  Evêques,  34 

Soumijjion  de  JurifdiElion. 

Eccléfiaftiques  ne  peuvent  fe  foumettre  à  un  au- 
tre Officiai,  qu'à  celui  de  leur  Diocefe  ,     15>1 

Statuts  Synodaux» 
Où  fe  font ,  3* 

Quand  font  loi  dans  le  Diocefe  ^;  i^i'^n 

Sufpenfe^ 

Ce  que  c'eft  ,  228 

Son  eft'et ,  Z2^ 

V 

Vicaîresl 

J^  E  peuvent  prêcher ,  ni  confelTer  fans  untf 
permiifion  fpéciale  de  l'Evêque,  97 

Doivent ,  fuivant  le  Droit  commun  ,  être  choifis 
par  les  Curés  ,  90 

Si  im  Vicaire  peut  être  mis  dans  une  Paroiiïe  par 
l'Evêque,  fans  le  confentement  du  Curé  ,    92 

Exception  à  cette  règle,  93 

Leurs  devoirs  , Voyez  Curé^'i', 
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Vicaires-Généraux ,  ou  Grands- Vicaires, 

Ce  que  c'eft ,  58 

£ vêques  ne  font  obligés  d'en  avoir ,  jjfid. 

Mais  ils  peuvent  en  établir  plufieurs  ,  iiiJ, 

Evêques  peuvent  étendre  ou  limiter  leurs  pou- 
voirs, ^9 
Fonctions  des  Grands- Vicaires,  ihid. 
Cas  où  ils  peuvent  conférer  les  Bénéfices,  ibid. 
S'ils  peuvent  donner  des  démiffoires  ,  60 
Et  unir  les  Bénéfices  ,  ibid. 
Ne  peuvent  entreprendre  fur  la  Jurifdi6Hon  des 

Evêques  ,  dont  ils  ne  dépendent  point ,  ibid. 
Evêques  ne  font  Juges   d'Appel  de  ce  qui  a  été 

fait  par  leurs  Vicaires-Généraux  ,  ibid. 

.Vicaires- Généraux  ne  peuvent  fubflituer  en  leur 

place ,  6i 

Qualités  pour  être  Grand-Vicaire,  ibid. 

S'ils  doivent  être  Prêtres ,  ibid. 

Si  un  Religieux  peut  être  Grand- Vicaire,  62, 
Confeillers  des  Cours  &  autres  Sièges ,  ne  peuvent 

l'être ,  "  ibid. 

Ont  la  préféance  fur  toutes  les  dignités  Eccléfiaf- 

tiques  ,  ibid. 

S'ils  peuvent  être  préfents  aux   Aflemblées  où 

leurs  Evêques  afïlflent ,  63 

grands- Vicaires  Chanoines,  foflt  réputés  préfens 

au  Chœur,  ibid. 

Sont  établis  en  vertu  d'une  commiiîion  de  l'Evê- 

que ,  ibid. 

Comment  finit  leur  pouvoir ,  64 

Peuvent  être  deftitués  par  l'Evêque  l  ibid» 

S'ils  peuvent  exercer  la  Jurifdiétion  contentieufe , 

ibid. 
Vicaires-Généraux  Métropolitains. 

Leur  pouvoir  64 

Vicaires  perpétuels, 
Leurs  fondions ,  m 
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Voyez  Lettres  de  Vicariat. 

Vices-  Gérents', 
Leurs  fonctions,  '43^ 

Leurs  qualités  ,  \^\^ 

Par  qui  inftitués  &  deilltués  ,'  iffid, 

Vice-Promoteurs 
Leurs  fondions  ,  44 Ç 

Cas  où  l'Evêque  doit  avoir  un  Vice-Promoteur . 

ibid. 
Vifa. 
Voyez  Bénéfices. 

Ce  que  c'eft  ,  _   ^o 

Se  donne  par  l'Evoque,  ihid» 

Quid ,  En  cas  de  refus  de  donner  ce  vifa  ,      29 

f^ifiies  des  Evêques  &  Archidiacres. 

Leurs  pouvoirs  &  fondions  dans  cesvifites,    36 
Comptes  des  Fabriques  leur  doivent  être  préfentés 

dans  le  cours  de  ces  vifites  ,  38 

Ils  peuvent  dans  ces  vifites  interroger  fur  le  Caté- 

chihne ,  44 

Devoirs  des  Evêques  en  faifant  cesvifites,     36 
Evêques  peuvent  iuformer  contve  des  Eccléfiaf- 

tiques  ,  dans  le  cours  de  ces  vifites,  ^8 

Union  de  Bénéfices 
Appartient  à  l'Evêque,  29 

Vœux  de  Rcli-^':or2, 
Sont  de  la  compétence   des   Juges    d'Egllfe ,  k 

l'exclufion  de  tous  autres  Juges  ,  140 

Ce  qu'on  entend  par  vœux  de  Religion  ,      ihid. 
Juges  Laïques,  même  les  Cours,  n'en  peuvent 

connoître ,  141 

Oppofitions  aix  vœux,  formées  par  des  Pères , 

Mères,  ou  Tuteurs,  doivent  le  porter  devant 

les  Juges  Laïques,  142 

Fin  de  la   Table  des  Matières. 
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